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CHAPITRE X 

CARACTÈRE SOCIAL DU RÂ6NE DE LOUIS XIV^ SON ACTION 
SUR LES PROGRÈS DU TIERS £TAT« 

Sommaire : Fin de la première période de nos révolutions 
sociales, commencement de la seconde. — Nouvelle car- 
rière d'efforts et de progrès ouverte au xviii« siècle. — 
Abandon des libertés historiques, recherche du droit pure- 
ment lationnel. — Rôle du tiers état dans ce grand mou- 
vement des esprits. — Opposition au sein de la cour de 
Louis Xrv, Fénelon et le duc de Bourgogne. — - Leur 
projet de .constitution aristocratique et libérale. — Bon 
sens et fermeté d'àme du vieux roi, résultat de son gou- 
vernement. — Progrès vers l'égalité civile, patronage des 
lettres. — La vie de la nation attirée au centre, déclin des 
institutions locales. — Les emplois municipaux érigés en 
titre d'office, conséquences de cet expédient financier. -^ 
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Ruine des libertés municipales. — Attaque aux privilèges 
politiques du parlement. — Interdiction de toute remon- 
trance avant Tenregistrement des lois. — Le parlement se 
relève, son rôle au xvm« siècle. 



Après avoir, avec une logique intrépide, sacrifié 
toutes ses vieilles institutions à Tagrandissement d'une 
seule, après avoir laissé abattre Tindépendance des 
classes d'hommes et des territoires, les droits des pro- 
vinces et dès villes, le pouvoir des états généraux et 
le contrôle politique du parlement, la France, parve- 
nue à Tapogée de cette longue révolution, se trouvait 
en face de Funité monarchique, mais d'une unité 
toute personnelle pour ainsi dm , et d'où, en théorie, 
ridée même de nation formant un corps était exclue \ 
Ainsi Tactioa des siècles écoulés depuis le xii®, en at- 
teignant son but si régulièrement poursuivi, aboutis- 
sait à un régime inacceptable comme définitif pour 
la raison et le patriotisme, à quelque chose qui^ loin 
de fixer la marche du progrès en poUtiqile, n'était 

i. La France est un État monarchique dans toute Tôtenâuë de 
l'expression. Le roi y représente la naUon entière, et chaque particu- 
lier ne représente qu'un seul individu envers le roi. Par conséquent, 
toute puissance, toute autorité, résident dans les mains du roi, et il 
ne peut y en avoir d'autres dans le royaume que celles qu'il établit... 
La naUon ne fait pas corps en France, elle réside tout entière dans 
la personne du roi. ( Manuscrit d'Un cours de droit public de la 
Franoe, composé pour l'iuitruetion du duc de Bourgogne; cltaUon 
faite par tem«ntey, OCuvrea Gemplètee, t. Y^ p. Ib. ) 
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qu'une étape , un second point de départi le commen- 
cement de nouveaux efforts. 

Ce travail nouveau de Topinion et de la volonté 
publique devait être, non de rebâtir des ruines, non 
de touchera Funité absolue de TÉtat, produit spon- 
tané de nos instincts sociaux , mais de lui imprimer 
en quelque sorte, au lîeu du sceau royal, le vrai carac- 
tère national, de faire que son idée agrandie renfer- 
mât, pour les garantir, tous les droits légitimes du 
citoyen *. Telle fut l'œuvre glorieuse du siècle dont la 
quinzième année termina le règne de Louis XIV, œuvre 
dans laquelle Tobjet Ait moins simple et les rôles plus 
mêlés que dans la première , et qui fut pleine de 
tâtonnements jusqu'au jour où toutes les voies s'apla- 
nirent par la fusion des deux premiers ordres au sein 
du troisième, et par l'avènement d'une assemblée 
une et souveraine des mandataires de la nation. 

C'est à ce point de Fhistoire de France que doit 
s'arrêter celle du tiers état ; là disparaît son nom et 
finit son existence h part dont les derniers progrès et 



1. Le premier signe d'une réaction des esprits se manifesta, dans 
Tannée 4600 par la publication de quinse mémoires sur le gouver- 
nement de Louis XIV, imprimés à l'étranger sous ce titre : Ut sou- 
pirt de la France esclave qui aspire après sa liberté. L'auteur ano- 
nyme dénonce en termes véhéments ce qu'il nomme l'oppression 
de l'Église, de la magistrature, de la noblesse et des villes; il s'élève 
contre les doctrines de la monarchie absolue, et réclame, au nom 
des droits du peuple, la convocation des états généraux. 
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les actes les plus mémorables seront pour moi l'objet 
d'un travail ultérieur. Comme je le montrerai alors^ 
dans cette période suprême d'où sont venus, par un 
fatal mélange, d'immenses biens et de grands maux^ 
on trouve d'abord peu de mouvement; les vieilles 
habitudes politiques subsistent^ tandis qu'un esprit 
nouveau s'empare des intelligences; puis, le travail 
achevé dans les idées passe dans les faits ; des essais 
de réforme plus ou moins lai^s sont noblement 
mais inutilement tentés par le pouvoir, et, de leur 
impuissance éprouvée, naît la tentative populaire qui 
fit sortir des états généraux assemblés pour la der- 
nière fofa la révolution de 1789. 

Cette inauguration d'une société fondée sur les prin- 
cipes du droit rationnel n'arriva que lorsque la masse 
nationale eut senti à fond le néant pour elle d'une 
restauration de droits historiques. La raison pure et 
l'histoire furent comme les deux sources diverses où 
puisa dès son berceau l'opinion régénératrice ; mais, 
soit nécessité soit imprudence, elle puisa de plus en 
plus à la première, et de moins en moins à la seconde. 
D'un câté^ le courant se trouva mince et inerte; de 
l'autre, grandissant toujours^ poussé par la double 
impulsion de la logique et de l'espérance , il parvint à 
maîtriser tout et à tout entraîner. 

Les droits anciens n'étant autre chose que les an- 
ciens privilèges^ leur restauration en masse sous le 
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nom de liberté ne pouvait être Fobjet de désirs sérieux 
que pour les deux premiers ordres; le tiers état , sauf 
ses vieilles franchises municipales dont la passion ne 
Tagitait plus , n'avait rien à regretter du passé , tout à 
attendre de l'avenir. Aussi iut-il, dans la dernière partie 
de son râle politique, le grand foyer, Fagent infatigable 
de Tesprit nouveau , des idées de justice sociale , de 
liberté égale pour tous et de fraternité civique. Cela 
ne veut pas dire que cet esprit^ supérieur dans son 
indépendance aux habitudes et aux intérêts d'ordre et 
de classe, s'insinuant sous l'habitude pour Fuser et 
sous l'intérêt pour le rendre moins âpre et moins 
étroit , dût rester étranger aux classes dont les droits 
exclusifs, tombés déjà en partie , étaient condamnés à 
périr pour le bien de tous. Si Fordre non privilégié se 
trouvait par ses instincts et ses intérêts mêmes naturel- 
lement disposé à de semblables inspirations, il ne 
pouvait être seul à les ressentir. Partout où des âmes 
élevées et des cœurs généreux se rencontrèrent, il y 
eut de Faliment pour ce qu'on peut nommer la pensée 
libérale moderne ; cette voix de Fopinion, qui renou- 
vela tout en 1789, avait des organes éclatants et sin- 
cères parmi la noblesse et le clergé. Et, chose étrange, 
ce fut à la cour même de Louis XIV, autour de son 
petit- fils, dans des conciliabules de grands seigneurs, 
que naquit, d'une vive sympathie pour les souffrances 
du peuple, le premier essai de réaction politique 

4. 
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contre le dogme accablant et les maux nécessaires de 
la monarchie sans limite. 

On sait qu'un écrivain de génie, évéque admirable 
et ardent philanthrope, Fénelon, fut l'âme de ces 
projets dont il avait semé le germe dans ses leçons 
données, durant cinq ans, à un prince héritier du 
trône ^ Le plan de gouvernement, conçu par lui et 
embrassé avec passion par le successeur futur de 
Louis XrV, offrait un singulier mélange d'esprit aristo- 
cratique et d'affection pour les intérêts populaires^. 
Ce plan, auquel s'attache une vague célébrité, avait 
le mérite respectable d'être inspiré par la conscience 
des abus et des maux présents , avec l'énorme défaut 
d'appliquer h ces abus des remèdes pires que le mal 
lui-même. Il détruisait la centralisation administrative 
et jusqu'à l'administration proprement dite, suppri- 
mait les intendants des provinces ^t remplaçait les 



1. Fénelon remplit de 1689 à 1691 les foncUons de précepteur da 
duc de Bourgogne, qui« en 1711, ^ ]a mort du dauphin 9on père, 
devint rhéritier présomptif. 

S. Voyez, dans les OBuvres de Fénelon, t. XXII« l'écrit intitulé : 
Plant de gouvernement concertés avec le duc de Chevreuse, pour 
être proposés au duc de Bourgogne; novembre 1711. Le duc de 
Bourgogne , devenu daupbin , venait d'être associé par Louis XIV 
iiux travaux du conseU; il avait pour principaux confidents de ses 
vues poUUques , sous l'initiative de l'archevêque de Cambrai , le 
duc de Beauvilliers , son ancien gouverneur, et les ducs de Chevreuse 
et de Saint-Simon. Voy. les Mémoires de ee dernier, t X, p. 4, 204, 
il09;ett.XII,p.S60. 
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ministres par des conseils'. Enlevant à la royauté son 
caractère moderne, il en faisait, non plus l'image 
vivante , la personnification active de TËtat , mais un 
privilège inerte servant de couronnement à une hiérar- 
chie de privilèges, et s'^ppuyant sur elle en la proté- 
geant^. C'était, pour fuir les vices de la monarchie 
absolue, rétrograder vers la monarchie féodale , et 



^. Les intendants de justice , police et finances, étaient une créa- 
tion de Richelieu. Tous les ministères, sauf l'office de cliancelier, 
devaient être abolis, et leurs attributions réparties ^tre six. conseils 
agissant sous le contrôle du conseil d'État présidé par le roi. Les 
six conseils se nommaient: Conseil des affaires étrangères , des affai- 
res ecclésiastiques, de la guerre, de la marine, des finances et des dé- 
pêches ou du dedans du rotfaume. Ce mode d'administration fut 
essayé avec de tristes succès sous la régence du duc d'Orléans. Voyez 
les Mémoires de Saint-Simon, t. X, p. e, 7, 8; et t XII, p. MT, M9 et 
270. 

s. L'administration tout entière devait s*exercer dans chaque pro- 
vince par des états particuliers, sous le contrôle souverain des états 
généraux du royaume. Le conseil de l'intérieur, celui des finances et 
le conseil d'État lui-mÔme n'avaient, à ce qu'il semble, d'autre auto- 
rité administrative que le droit d'inspection par commissaires. Voici 
ce que portent à cet égard les Plans de gouvernement concertés avec 
le duc de Ghevreuse : « Établissement d'états parUculiers dans toutes 
les provinces, avec pouvoir de policer, corriger, destiner les 
fonds, etc. ^ Surflsapce des sommes que les états particuliers lève- 
rpient pour payer leur part de la somme totale des charges de l'État. 
— Supériprité des états généraux sur ceux des provinces ; corrections 
des choses faites par les états des provinces sur plaintes et preuves. 
Bévision générale des comptes des états particuliers pour fonds et 
charges ordinaires. — Point d'intendants; tnissi dominicl seule- 
ment de temps en temps. » (OBuvres de Fénelon , t. XXII, p. 579, 
fISOetMI.) 
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défaire l'ouvrage des siècles au lieu de le perfec- 
tionner. 

À côté des états généraux devenus une institution 
régulière , d'états particuliers établis au nombre de 
vingt au moins par une nouvelle division des provin- 
ces , de diètes cantonales créées pour Tassiette et la 
répartition de l'impôt^ on trouve dans cette prétendue 
constitution libre la séparation des ordres rendue plus 
profonde, et de nouvelles distinctions de classes : pour 
le clergé, une entière indépendance à l'égard du pou- 
voir civil; pour la haute noblesse, des prérogatives 
politiques; pour le commun des gentilshommes, l'accès 
par préférence à toutes les charges , le rétablissement 
des juges d'épée dans les bailliages, et leur introduction 
dans les parlements; pour le tiers état enfin , Tamoin- 
drissement ou la suppression des offices qui depuis 
longtemps lui étaient dévolus*. Et, par le plus étrange 

1« SouUen de la noblesse : Toute maison aura un bien substitué, 
majorasgo d'Espagne. Pour les maisons de haute noblesse, substitu- 
tions non petites; moindres pour médiocre noblesse. — Mésalliances 
défendues aux deux sexes. — Anoblissements défendus, excepté les 
cas de services signalés rendus à l'État. — Nul duc non pair. On 
attendrait une place vacante pour en obtenir ; on ne serait admis 
que dans les états généraux. Lettres pour marquis, comtes, vicom- 
tes , barons, comme pour ducs. — Justice : Le chancelier, chef du 
tiers état , devrait avoir un moindre rang , comme autrefois. Préfé- 
rence des nobles aux roturiers, à mérite égal, pour les places de pré- 
sident et de conseillers. Magistrats d'épée , et avec Tépée au lieu de 
robe , quand on pourra.— Point de présidiaux : leurs droits attribués 
aux bailliages. Rétablir le droit du bailli d'épée pour y exercer sa 
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contraste à des dispositions qui semblent un démenti 
donné au progrès traditionnel de la société en France, 
il s'en joint d'autres dont la générosité devance les 
temps et la raison à venir ; l'impôt , sous toutes ses 
formes, est étendu à toutes les classes de la nation; il 
n'y a plus à cet égard ni privilèges pour les deux 
premiers ordres , ni vexation pour le peuple par l'ex- 
ploitation des traitants ^ 

En dépit des maximes libérales que le duc de Bour- 
gogne et ses amis professaient, et dont ils croyaient 
de bonne foi que leur œuvre était l'expression', ce 

fODCtion. Lieutenant général et lieutenant criminel, nobles B*il se 
peut. (Plan* de gouvernement concertée avec le duc de Chevreuee^ 
ibid., p. 590, 591 , 593. )— Voyez plus haut, ch. vu, les demandes de 
la noblesse aux états généraux de 1644. 

1. Établissement d'assiettes qui est une peUte assemblée de chaque 
diocèse, comme en Languedoc, où est l'évoque avec les seigneurs du 
pays et le tiers état, qui règle la levée des impôts suivant le cadastre. 
— Mesurer les impôts sur la richesse naturelle du pays et du corn* 
merce qui y fleurit.— Cessation de gabelle, grosses fermes, capitalions 
et dîme royale. Impôts par les étals du pays sur les sels, sans gabelle. 
Plus de financiers. —Les ecclésiastiques doivent contribuer aux char- 
ges de l'État par leurs revenus. (Plans de gouvernement, etc., ibid., 
p. 579, 580 et 586.) — Le principe de l'égalité proportionnelle ei 
matière d'impôt, l'une des bases de ce système financier, avait été 
posé par Vauban, dans son célèbre mémoire intitulé Dime royale. 

2. Je n'ose achever un grand mot , un mot d'un prince pénétré : 
qu'un roi est fait pour les sujets, et non les sujets pour lui , comme 
il ne se contraignit pas de le dire en public et jusque dans le salon 
de Marly. {Mémoires de Saint-Simon, t. X, p. 313.) — Fénelon répète 
sans cesse, dans ses écrits politiques et dans sa correspondance : 
que tout despotisme est un mauvais gouvernement; que sans libertés 
oaUonales, Il n'y a ni ordre ni JusUce dans l'État, ni véritable gian- 
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triste assemblage d'éléments contradictoires, qui inno- 
vait d'une part en philanthropie sociale et de Tautre 
en distinction de droits et de rangs selon la naissance^ 
qui relevait la noblesse de sa décadence politique et 
rabaissait les positions faites par le temps au tiers état, 
cette constitution anti-logique et anti-historique nVait 
pas chance d'être populaire un seul jour, si du monde 
des rêves elle eût passé dans celui des faits réels. La 
monarchie en France, quand elle cesserait d*être abso- 
lue, devait rester administrative ; la liberté en France 
devait se fonder, non sur une séparation plus marquée, 
mais sur la fusion des ordres, non sur l'abaissement, 
mais sur l'élévation continue des classes roturières. 

La mort du dauphin à peine ftgé de trente ans em- 
porta ces projets et les espérances qui s'attachaient à 
son régnée Louis XIV ne connut que d'une manière 
vague les plans élaborés par son petit-Als dans le 
secret de l'intimité^. H s'applaudissait de l'esprit sé- 

deur pour le prinee; que le corps de la nation doit avoir part aux 
affaires publiques. 

4. Il était né le 6 août I68it, et mourut le 18 février I71S. 

8. Après la mort du duc de Bourgogne , le roi se fit apporter une 
cassette remplie de ses papiers secrets, qui furent brûlés. Il donna 
cet ordre, non, comme on Ta cru, par dépit et après un complet exa- 
men , mais par suite d'une ruse du duc de Beauvillicrs, qui Tennuya 
en lut lisant de longs mémoires sans intérêt, pour lui ôter Tenvie 
d'entendre la lecture du reste. Une autre cassette contenant des 
pièces relatives aux choses convenues entre le prince et ses amis fut 
sauvée par ces derniers. Voyez les Mém. de Saint Simon, t. XIT, 
p. 967. 
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rieux et des hautes qualités du jeune prince , mais le 
reste était pour lui un objet de défiance ou d'antipa- 
thie S 6t cela autant par sa droiture de sens que par 
ses instincts despotiques. S'il avait en lui<-méme une 
foi extravagante , il* croyait profondément à la sagesse 
de ses ancêtres^ à Tefficacité civilisatrice de ce pouvoir 
uni et concentré qu'il avait reçu d'eux, dont il abusait 
sans doute I mais qu'il développait dans le même sens 
qu'eux. Au milieu des pompes de sa cour, il était 
niveleur à sa manière; pour lui le mérite avait des 
droits supérieurs à ceux de la naissance; il ouvrait de 
plus larges routes à l'ascension des hommes nouveaux ; 
au lieu de diviser, il unissait. Il travaillait à rendre 
complète Tunité politique du pays, et, sans le savoir, 
il préparait de loin l'avènement de la grande commu- 
nauté une et souveraine de la nation. 

Ainsi, malgré ses défauts trop manifestes , la poli- 
tique de Louis XIV était plus intelligente et valait 
mieux pour Tavenir que les imaginations spécieuses 
des réformateurs de son temps; il comprit quelle devait 
étte sa tâché après Tœuvre de ses devanciers, et il la 
rempUt fidèlement, selon la mesure de ses forces. 



4. On connaît le mot du roi liprès une conversation qu'il Youlut 
avoir avec Fénelon sur ses principes de gouvernement : c J'&i entre- 
tenu le plus bel esprit et le plus chimérique de mon royaume. » 
VOyes Voltaire, Siècle de Unie XlV, t II, cli. ixiTiii, p. 452, ôdiU 
Bouchot. 
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Qu'on lui accorde ou qu'on lui refuse le nom de Grand 
qui lui fut décerné par une admiration mêlée de flat- 
terie *, il est impossible de ne pas ressentir l'impression 
que produit dans Thistoire cette figure de roi, calme*et 
flère, sérieuse et douce, attentive et réfléchie, à laquelle 
ridée de majesté répond si bien. Il est même impossible 
de ne pas regretter par moments le blâme sévère que la 
justice oblige d'associer aux éloges qui lui sont dus; et 
ces moments ne sont pas ceux où son règne brille de 
tout ce qui fait la splendeur et la puissance des États, 
mais ceux où le royaume, a perdu sa force et sa pros- 
périté, où le monarque, autrefois comblé de gloire, 
n'en a plus à espérer que de sa lutte avec le malheur. 
C'est lorsque, vaincu sur toutes ses frontières par TEu- 
rope coalisée, il prolonge ce combat suprême avec 
une constance inébranlable, s'oubliant lui-même afin 
d'épargner au pays les douleurs d'une invasion étran- 
gère, immolant sa fierté et prêt à donner sa vie pour 
l'indépendance nationale'. C'est aussi lorsqu'au plus 

1. Ce titre, inscrit d'abord sur quelques médailles ft*appées enrhoih 
neur du roi, lui fut , en 4680, déféré solennellement par l'hôtel de 
Tille de Paris. 

9. Voyez les événements du règne de 1708 à 1713, année de la paix 
d'Utrecht.— Cette constance, cette fermeté d'âme, celte égalité exté- 
rieure, ce sointoigours le même de tenir tant qu'il pouvoit le timon, 
cette espérance contre toute espérance, par courage et par sagesse, 
non par aveuglement, ces dehors du même roi en toutes choses c'est 
ce dont peu d'hommes auroient été capables , c'est ce qui auroit pu 
lui méilter le nom de Grand, qui lui avoit été si prématuré. (Mémoi- 
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fort de ses revers, iWoit, sans se laisser abattre, son 
fils et ses petits^flls mourir autour de lui*; ou enfin, 
lorsque arrivé au dernier terme , il exprime par des 
mots touchants une admirable fermeté d'âme, un cou- 
rage sans ostentation qu'il porte jusqu'à Taveu de ses 
fautes^. 

Outre réclat que répandit sur ce règne la réunion de 
tant d'hommes de génie qu'il n'est pas besoin de nom- 
mer; outre sa gloire chèrement payée et ses prospé- 
rités passagères, dans toutes les phases de sa longue 
durée ', en dépit d'énormes fautes, il eut un incontes- 

res de Saint-Simon, t XIII, p. 163.) — Je me suis toujours soumis 
à la ifolonlé divine, et les maux dont il lui plaît d'affliger mon 
royaume ne me permettent plus de douter du sacriflce qu'elle 
demande que je lui fasse de tout ce qui me pourroit être le plus 
sensible. J'oublie donc ma gloire. (Lettre de Louis XIV à son minis- 
tre en Hollande [29 avril 17091], citée par H. Mignet, Négociations, 
etc., t. le, Introduction , p. xcii. ) — Landrecies ne pouvait pas tenir 
longtemps (juin 171«). Il fut agité dans Versailles si le roi se reU- 
rerait à Cbambord sur la Loire. Il dit au maréchal d'Harcourt, qu'au 
cas d'un nouveau malheur, il convoquerait toute la noblesse de son 
royaume, qu'il la conduirait à l'ennemi, malgré son &ge de soixante 
et quatorze ans, et qu'il périrait à la tête. (Voltaire, Siècle de 
Loidê Xir, ch. XII , t. Il, p. 100 de l'édition Beuchoi ) 

1. Louis, dauphin , mort en 1711 ; Louis , duc de Bourgogne, et 
son fils Louis, duc de Bretagne, morts en 1712. 

2. Voyez les Mémoires de SainIrSimon, t XII, p. 483, 485 et '491. — 
Louis XIV mourut le 1«r septembre 1715, trois jours avant qu'il eût 
soixante-dix-sept ans accomplis. Son règne avait été de soixante et 
douze ans depuis la mort de Louis XIII et de cinquante-quatre ans 
depuis celle de Mazarin. 

3. Je ne parle ici que du règne personnel de Louis XIV, qui dura 
comme on l'a vu, do 1661 à 1715. 

u. 2 
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table mérite, celui d'offrir le premier une forme d'ad- 
ministration cotnplète, embrassant à la fois, «ans effort, 
d'une manière continue, tous les intérêts matériels et 
intellectuels du pays. Sous ce rapport, le gouverne- 
ment de Louis XIV fit un pas immense en avant de 
ceux qui Tavaient précédé; il fixa les bases de ce que 
j'appellerais la constitution administrative du pouvoir; 
il fut, sauf la liberté politique, l'un des plus grands 
gouvernements que la France ait eiis jusqu'à nos 
jours*. C'est de lui proprement que datent chez nous 
les temps moderrieâ poui? Taclion régulière de l'État, 
la Boeiabilité, les mœurs, la langue et le goût natioiial. 
A ce point de notre histoire, nous retrouvons une 
grande partie de ce que nous sommes j au delà^ nous 
aVotts peine à tious reconnaître. C'est comme un moule 
puissant dont l'empreinte est restée sur les principaux 
éléments de notre civilisation, littérature, beaux-arts 
industrie y ordre civil et forces militaires. 

Dès lors, on voit le pouvob, libre dans ses mouve^ 
ments, aller du centre aux extrémités, et remonter de 
là par des voies sûres et faoiIes« On voit^ près de chaque 
ministère, fonctionner ces bureaux nombreux où se 
conservent lea traditions et où les documents s'accu- 
mulent. On voit enfin la prévoyance de l'État se mon- 
trer mûre en quelque sorte; il sait ce que vaut le soin 

I. Voyez V Histoire générale de la civUisaHon en Europe ^ par 
Tâi Guizot, 4i« leçon. 
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de l'avenir, et, sur tous les points, il s'y applique; fl 
institue des compagnies savantes, et s'assure de bons 
cadres d'oflBciers, il fonde des écoles d'arts libéraux 
et des écoles d'armes spéciales, crée de nouveaux 
ports, des arsenaux et des collections soientifiques. 

De singuliers progrès vers la grande fusion nationale 
ont accompagné, sous Louis XIV, les développements 
nouveaux de la puissance administrative. Considéré 
sous le point de vue social, Tesprit de son gouverne* 
ment fut de tendre par toute sorte de moyens au rap* 
procbement des classes. Il acheva pacifiquement la 
ruine de Tindépendanoe nobiliaire, astreignit, sans 
contrainte apparente, les grands seigneurs à la vie de 
cour et au service régulier dans l'armée; et partout, 
même à la cour, fit prévaloir, pour les honneurs, la 
fonction sur la naissance ^ Les maréchaux, qu'ils 
fussent nobles ou non, passaient avant les ducs; les 
ministres nés dans la bourgeoisie n'avaient au-dessus 



1. Peu à peu il réduisit tout H monde à servir el à grossir S4 
eour, ceui-là ra8me dont il faisolt le moins de eas. Qui étoit d'&ge 
à servir, n'osoit différer d'entrer dans le service. Ce fut encore une 
autre adresse pour ruiner les seigneurs, et les accoutumer à l'égalité 

et à rouler pêle-mêle avee tout le monde Sous prétexte que 

tout service militaire est honorable , et qu'il est raisonnable d'ap- 
prendre à obéir avant que de commander , il assujettit tout, sans 
autre exception que des seuls princes du sang, à débuter par être 
cadets dans ses gardes du corps , et à faire tout le même service 
dM simples gardes du oorps, dans les salles des gardes, et dehors, 
hiver et été, et à l'armée. (Mémoires de SaintrSimon, t. XIII, p. 80.) 
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d'eux que les princes du sang, et leurs femmes étaient 
admises à la table du roi^ Dans Tannée, il n'y avait 
plus, pour les grades, aucune préférence nécessaire de 
la grande noblesse sur la petite , ni de la noblesse sur 
la roture; Fancienneté de service créait le droit à Ta- 
vancement, et, sauf les cas de mérite signalé ou de 
faveur particulière, on suivit Tordre du tableau*. 

La vieille aristocratie, écartée généralement des 
affaires, n'avait plus, comme classe distincte^ ni pou- 
voir, ni influence politique; la somme de ses privilèges 
se trouvait réduite à des exemptions d'impôt que le fisc 
rendait souvent illusoires, au droit exclusif d'admission 

1. De là les secrétaires d'État et les ministres successivement à 
quitter le manteau, puis le rabat, après Thabit noir, ensuite l'uni, le 
simple, le modeste, enfln à s'habiller comme les gens de qualité ; de 
là à en prendre les manières, puis les avantages, et par échelons 
admis à manger avec le roi ; et leurs femmes, d'abord sous des pré- 
textes personnels , comme madame Golbcrt longtemps avant ma- 
dame de Louvois; enfin, des années après elle, toutes, à titre du 
droit des places de leur mari , manger et entrer dans les carrosses, 
et n'être en rien différentes des femmes de la première qualité. 
(Mém. de Saint-Simon, t XIII, p. 47.) 

s. Grands et petits , connus et obscurs, furent donc forcés d'entrer 
et de persévérer dans le service, d'y être un vil peuple en toute éga- 
lité, et dans la plus soumise dépendance du ministre de la guerre 
et même de ses commis. (Ibid., p. 58.) — il fut établi que, quel 
qu'on pût êlre , tout ce qui scrvoit demeuroit , quant au service et 
aux grades, dans une égalité entière. Cela rendit l'avancement ou 
le retardement d'avoir un régiment bien plus sensible, parce que 
de là dépendoit tout le reste des autres avancements , qui ne se 
firent plus que par promotions suivant l'ancienneté, ce qu'on ap- 
1 e'In Tordre du tableau. (Ibid , p. 57. ) 
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dans un ordre de chevalerie *, et à des droits seigneu- 
riaux^ devenus moins utiles pour elle qu'onéreux pour 
les habitants des campagnes^. L*un de ses membres, 
aussi honune d'esprit qu'entêté de Toi^ueil de race , 
appelle le règne de Louis XIY un règne de vile bour- 
geoisiey paroles dont Tâcreté prouve qu'après Riche- 
Ueu et la chute de la Fronde, il s'était passé en France, 
au profit de l'égalité civile, quelque chose qui, pour 
les contemporains, avait un air de révolution'. 

En même temps que la noblesse , abaissée sans vio- 
lence, reculait sur les rangs de la classe moyenne , 
celle-ci s'élevait d'un élan plus prompt que jamais en 
capacité, en valeur sociale, en importance dans TÉtat. 

1. L'ordre du Saint-Esprit. 

9. Les privilèges des nobles ne sont plus que des ombres et des 
toiles d'araignées qui ne les mettent à l'abri de rien. Leurs fermiers 
et leurs terres payent au roi des impôts si excessifs , que tout le 
revenu du fonds est consumé. Sous prétexte de remédier à quelques 
désordres qui méritoient sans doute qu'on y eût égard, on a envoyé 
des intendants dans les provinces qui exercent sur la noblesse un 
empire insupportable et qui la réduisent en esclavage. AtOourd'lmi 
il faut qu'un gentilhomme ait droit et demi pour gagner son pro- 
cès contre un paysan. (Le« Soupirs dé la France esclave y etc.; 
Amsterdam , 1689, p. is. ) 

3. Mémoires de Saint-Simon , t III , p. 316. — De là l'élévation de 
la plume et de la robe et Tanéantissement de la noblesse par les 
degrés qu'on pourra voir ailleurs , jusqu'au prodige qu'on voit et 
«tu'on sent aujourd'hui, cequeises gens de plume et de robe ont 
bien su soutenir, en aggravant chaque jour leur joug; en sorte que 
les choses sont arrivées au point que le plus grand seigneur ne 
peut être bon à personne, et qu'en mille façons différentes il dé- 
pend du plus Yil roturier. ( Ibid. , t. XII, p. 965. ) 

2. 
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C'est à elle que profitaient les nouveaux encourage* 
ments donnés à Tindustrie et à Tétude; elle dévelop^ 
pait dans tous les; sens ses forces actives et inventivesi 
ses entreprises plus étendues lui créaient des fortunes 
rapides, et son ambition d'avancer ne s'arrêtait pas der 
vaut les plus hautes carrières. Elle obtenait des sucr 
ces , un crédit; une puissance dont les exemples frapr 
pèrent vivement le grand moraliste du siècle, (.a 
Bruyère a décriti avec sa touche inimitable, cette 
éranlation de travail utile, en contraste avec la somno- 
lence d'esprit et l'oisiveté de la haute noblesse*. Sous 
Louis XIV| presque tous les ministres sortirent de la 
boui^eoisie^j plusieurs des noms illustres dans le^ 



1. Pendant gue les grands négligent de rien connottre, Je ne dis 
pas seulement aux intérêts des princes et aux affaires publiques, 
mais à leurs propres affaires; (qu'ils ignorent l'économie et la 
science d'un père de famille , et qu'ils se louent eux-mêmes de cette 
ignorance; qu'ils se laissent appauvrir et maîtriser par des inten- 
dants; qu'Us se contentent d'être gourmets ou coteaux, d'aller cliei 
ThaYs ou chez Phryné, de parler de la meute ou de la vieille meute» 
de dire combien il y a de postes de Paris à Besançon ou à Phili»- 
bourg, dps citoyens s'insUruisent du dedans et du dehors d'un 
royaume, étudient le gouvernement, deviennent fins et politiques, 
savent le fort et le faible de tout un État, songent à se placer, se 
placent, s'élèyent, deviennent puissants, soulagent Ijs prince d'une 
partie des soins publics. Les grands, qui les dédaignoieot , les ré- 
vèrent : heureux s'ils deviennent leurs gendres. (Les Caractères de 
La Bruyère, cb. ix, Des grande.) 

2. Sur la liste des secrétaires d'État, levant et depuis la mort d« 
Uazarin, on relève h la première vue les noms suivants : Boutbillier, 
Baillent, Servien , qu^négaufl, Fouqupt, Hicb^ U T^M^r. I<8 TellieP 
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armes % et^ d$ins les loUres, tous les grands nomS) 
sauf trois seulement, furent plébéiens^. 

Mais si cette dernière gloire^ la plus haute et la plus 
durable du règne j celle qui le fait compter comme 
époque dans l'histoire de Tesprit humain, revient pour 
une telle part au tiers état^ une part aussi en est 
due à rinfluence personnelle du roi. Non-seulement 
LfOuis XIV^ conseillé par Golbert, fixa le sort des gens 
de lettres, en instituant pour eux des pensions régu- 
lières i mais, de lui-même, il fit plus, il les honora 
dans ses bienfoits. Il leur assigna une place à la cour, 
et mit leur association libre, TAcadémie française, au 
rang des grands corps de TÉtat'. Par sa fomiiiarité 
pleine d'égards avec les principaux d*entre eux, il 

de LouYois, Le Tellicr de Barbézieux, Jean-Baptiste Colbert , Golbert 
de Seignelax, Oolbert de Groissi, Golbert de Tore), Arnaud de Pom- 
ponne , Phélipeauz de la Vrillière , Phélipeaax de Gh&teauneuf , L^ 
Pélelier , Desmarets , Gbamillard. Les chanceliers , comme choisis 
anciennement parmi la magistrature, ne figurent pas sur ce cata- 
logue, à moins qu'ils n'eussent débuté 4u mipistère par un autre 
déparlement que celui de la Justice. 

I. Fabert et Gatlnat, Duquesne et Dugaay-Trouin. 

9. Gorneille, Pascal, Molière, Racine, La Fontaine, Boileau, Bos- 
snet, Bourdaloue, Fléchier, Hassillon, La Bruyère, Arnaud, Nicole, 
Domat, et, si l'on y Joint les artistes. Le Poussin, Le Sueur, Le Lor- 
rain, Philippe de Champagne, Lebrun, Pujet. Les noms exceptés sont 
ceux de Fénelon, Larochefoucauid et madame de Sévigné. 

3. L'Académie, depuis la mort de Richelieu, était sous le patronage 
ofQciel du chancelier; vers 1673, le roi s'en déclara personnellement 
le protecteur, et lui donna le droit de Tenir le haranguer dans les 
occasions lolennellet, eomme faisaient le parlement et les autres 
cours supérieures. 
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anoblit en quelque sorte la littérature; et, par sa dignité 
naturelle, sa justesse de sens et la pureté de son goût^ 
il exerça ; sans y prétendre, une véritable action sur 
elle^ Quelque chose est venu de lui dans cette har- 
diesse réglée, dans cette parfaite mesure de force et de 
grâce, de raison et d'imagination, qui est le caractère 
des chefs-d'œuvre de la seconde moitié du xvii* siècle *. 
Le même règne qui mit le sceau à Tunité politique j 
et porta presque à son entier développement Tunité 
administrative, a posé les fondements de ce qu'on peut 
nommer Funité morale de la France. Du rapproche- 
ment des classes et des professions diverses , des ren- 
contres multipliées de la noblesse et de la bourgeoisie 
dans les hautes régions du pouvoir, de la fortune et du 
iponde, il se forma ^ sous Louis XIV, non plus pour 
rintimité de quelques salons, mais pour le commerce 
de la vie, une société mixte, la véritable société fran- 
çaise , modelée sur un même type de politesse et de 
bon goût. Là vinrent se fondre et se tempérer, sous la 
règle des convenances, les habitudes héréditaires, les 

I. Ce monai^e', dont Fâme aux grandes qualités 

Joint un goût délicat des sayantes beautés, 
Qui, séparant le bon d'ayeo son apparence, 
Décide sans erreur, et loue ayec prudence. 



(MouÈRE, ^oÏTM àvk Fa/-de-6rd«e.) 
3. Voyez Vnisioïr^ de la littérature françalte, par M. D. Nisard* 
t H, chap. Yii; et VBieioire de France de M. Henri Martin, t. XV»> 
p. 33 et suiv. 
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mœurs traditionnelles, les traits caractéristiques , pro- 
venant pour chacun de son origine ou de s(m état. 
Nobles et roturiers, gens d'épée et gens de robe, lettrés 
et commerçants, cessèrent d'être distingués au premier 
abord par le contraste des manières '. Une teinte d'ur- 
banité répandue sur toutes les conditions, des secours 
de tout genre offerts au besoin d'instruction, de vie 
facile et de plaisirs délicats, firent de Paris un séjour 
attrayant pour les étrangers, tandis que, parmi nous^ 
la conformité de goûts et d'esprit, s'étcndant de plus en 
plus, ouvrait les voies à une puissance sociale qui bieio- 
tôt domina toutes les autres, celle de Topinion publique. 
Par un mouvement semblable à celui qui avait eu 
lieu dans Tordre politique puis dans Tordre admini- 
stratif, la vie morale de la nation fut de plus en plus 

1. Tous les différents états de la vie étaient auparavant reconnais- 
sables par les défauts qui les caractérisaient. Les militaires et les 
jeunes gens qui se destinaient à la profession des armes avaient une 
vivacité emportée, les gens de justice une gravité rebutante» à quoi 
ne contribuait pas peu l'usage d'aller toujours en robe, même à la 
oour. Il en était de même des universités et des médecins. Les mar- 
chands portaient encore de petites robes lorsqu'ils s'assemblaient et 
qu'ils allaient chez les ministres; et les plus grands commerçants 
étaient alors des hommes grossiers. Mais les maisons, les spectacles, 
les promenades publiques, où Ton commençait à se rassembler pour 
goûter une vie plus douce, rendirent peu à peu l'extérieur de tous 
les citoyens presque semblable. On s'aperçoit aujourd'hui, jusque 
dans le fond d'une boutique, que la politesse a gagné toutes les con- 
ditions. Les provinces se sont ressenties, avec le temps, de tous 
ces changements. (Voltaire, SUcle de Louis XlV, édit. Beuchot, 
chap. XXIX, t. II, p. 269.) 
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attirée au centre. Les idées , les manières d'être et de 
sentir propres h chaque province s'affaiblirent et se 
modifièrent soua Tempire d'une émulation commune^ 
du penchant h imiter l'esprit et les mœurs de la capi- 
tale. Cet entratnement étendit même son action au 
delà de sa sphère , il eut des effets politiques; il préci- 
pita par tout le royaume la ruine déjà fort avancée 
des vieilles institutions provinciales. Quoique, sous 
JiOuis XIV et depuis son règne , il y ait eu en France 
des pays d'états conservant par exception leiu*s assemr 
blées délibérantes, ce reste des libertés du moyen ftge 
ne fut qu'une ombre devant le pouvoir de plus en plus 
actif et absolu des intendants *• Nulle part, si ce n'est 
en Bretagne, et par des raisons tenant à Thistoire par- 
ticulière de cette province, la résistance des anciens 
corps constitués aux empiétements de l'autorité cen- 
trale n'amena autre chose qu'une opposition indécise 
et des conflits sans gravité*. 



I. Ce9 magiitraU, InsUlués par Riol^elieu, en 1685, sous le titre û*in- 
tendants (I0 justice, p0lio# $t finances, furent supprimés durant la 
Fronde et rétablis par Masarin. C'est alors que les états particuUers 
des provinces du domaine, sauf le Languedoc, cessèrent de s'assem* 
bler. Les territoires au3^QUels le nom de pays d'états fut dès lors 
spécialement réservé sont t le Languedoc, la Bretagne, la Bourgogne, 
la Provepce, le Uauphiné, la Flandre, l'Artois, îe Hainaut et le Cam- 
br^sis, le comté de Pau, le comté de Foix, le Bigorre, le Uarsan, le 
Wébouian et les Quatre-Vallées. 

9. Voyez rouvrage intitulé Une province sous Louis XI Y, par 
M. Alexandre Thomas. 
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Depuis le règne de HenrilV jufequ'àutie époque avan- 
oée du règne de Louis XIV) le régime municipal n'avait 
éprouvé aucune altération importante* Quoique sur- 
Yeillé et contrôlé d'une façon de plus en plus étroite ^ 
ee régime conservait ses vieux fondements et son 
principe de liberté par Télection des magistrats ^ lors* 
qu'un coup d'État fiscal plutôt que politique Tabolil 
en droit, et^ en fait, ne lui laissa qu'une existence 
précaire et conditionnelle. Au plus fort d'une guerre 
dont la dépense n'était couverte qu'à l'aide d*expé« 
dients financiers, parmi lesquels figurait la création 
d'ofQces vénaux '9 l'idée vint au gouvernement de 

1. Des édita de Louis XIII, Juillet 1622, mai 1633 et mai 1634, 
créèrent, à titre d'ofQces royaux, des greffiers héréditaires dans toutes 
tes filles et communautés des proTinces méridionales, et uti autre 
édit du même roi, juin 1639, institua, outre ces officiers, des procu- 
reurs de ville liéréditaircs dans les municipalités du ressort du par- 
lement et de la chambre des comptes de Paris. Les ttiotifh de celttt 
double création sont ainsi énoncés par Louis XIV, qui, par édit de 
juillet 1690, la renourela en rétendant à tout le royaume : t Le f^u 

• roi, notre irès-hbnoré seigneur et père, aroit cru que polir remettre 
t le bon ordre dans lesdites communautés; empêclier la dissipation 
« de leurs deniers communs, patrimoniaux et d'octroi, et arrêter le 
t cours des abus qui se eommettoieni avec trop de lieences, il nY 

• avoit pas de moyen plus ceriain que d'établir quelques officiers pei> 
« pétuels qui, ayant une entière connoissailee des affaires, seroient en 

• état d'instruire les autres magistrats électifs, qui ne sont qu'à 

• temps, et concourant tous ensemble dans un même dessein , he 
« manqueroient pas de faire sentir au public de salulalres effets d'une 
« bonne administration.» (ftec. dei aw. loU firançal$es,X,XX,pA(»), 

à. La guerre d'Allemagne, commencée en 1666 et terminée en 16d7 
par le tiailé de ftyswyk. 
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s'emparer des magistratures urbaines et de tous les 
emplois à la nomination des villes , de les ériger en 
offices héréditaires 9 et de les vendre le plus cher pos- 
sible, soit à des particuliers, soit aux villes elles- 
mêmes. Un maire perpétuel et des assesseurs candi- 
dats-nés pour les fonctions d'échevins, consuls, capi- 
touls, jurats, syndics, furent imposés à toutes les 
municipalités du royaume* qui cessaient d'être élec- 
tives, à moins qu'elles n'eussent acquis de leurs deniers 
les nouveaux offices, pour les éteindre, ou, comme on 
disait , pour les réunir au corps de ville. 

En mettant à Tenchère ces offices devenus royaux 
et parés du titre de conseillers du roi^, on avait spé- 



I. Paris et Lyon, i>ar dispense exceplionnelle , conservèrent leurs 
prévôts des marchands; mais ces deux villes reçurent chacune douze 
assesseurs en titre d'offices héréditaires. -~ Voyez Tédit d'août 1692, 
portant création de maires et assesseurs en chaque ville et commu- 
nauté du royaume; l'arrêt du conseil du 5 décembre 4693, portant 
règlement général pour les fonctions, rang et séance des maires, 
assesseurs, etc; Tédit de mars 1702, portant création, dans chaque pa- 
roisse où il n'y a pas de maire, d'un syndic perpétuel; l'édit de 
mai 1702, portant création de lieutenants de prévôt des marchands 
à Paris et à Lyon ; et l'édit de décembre 1706, portant création d'un 
maire perpétuel et de lieutenants de maires alternatif et triennaux 
dans chaque ville. (Rec, des anciennes lois françaises, t. XX, p. 458, 
a03, 408, 4t0 et 492.) 

S. Le roi ayant, par son édit du mois d'août 1692, créé des offices 
de conseillers de Sa Mi^esté, maires perpétuels des villes, lieux et 
communautés de son royaume, d'assesseurs desdits maires et de 
commissaires aux revues dans les villes et lieux d'étape, par un autre 
édit du môme mois (Arrêt du conseil du 5 décembre 4693.) 
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culé^ d'une part, sur la passion des riches familles 
bourgeoises pour les charges héréditaires^ de Tautre^^ 
sur rattachement des villes à leurs franchises immé- 
moriales; et cette audacieuse confiscation du régime 
municipal était fondée avant tout sur l'impuissance 
politique où, malgré la popularité de ses formes, ce 
régime se trouvait réduit. En efiet, aucun soulèvement 
n'eut lieu pour sa défense; il n'y eut qu'une plainte 
universelle plus ou moins vive, plus ou moins amère^ 
mais partout suivie de soumission. Les villes , grandes 
ou petites, se firent un devoir et un point d'honneur 
du rachat de leurs privilèges; au prix de sacrifices 
onéreux, elles devinrent adjudicataires de la majeure 
partie des offices nouvellement créés, et, chose à 
remarquer, cette réunion y qui laissait subsister ou 
rétablissait Tancien état, loin d'être mal vue du pou- 
voir, fut, au contraire, facilitée par lui *. 
Quand finit le règne de Louis XIV , Tadministration 



I Nous avons résola, non-seulement de supprimer ceux dea- 

dits offices qui restent à vendre ou à réunir, et d'accorder aux com- 
munautés la liberté de faire faire les fonctions par les sujets qu'elles 
voudront nommer, mais encore, pour rétablir dans les hôtels de viile 
de notre royaume Tordre qui y étoit établi avant nosdits édlts pour 
rélecUon des maires, lieutenants de maires , secrétaires , greffiers et 
autres officiers nécessaires à l'administration de leurs affaires com- 
munes, de permettre aux communautés de déposséder les acquéreurs 

elles titulaires de ces offices en les remboursant toutefois en un 

seul et même payement de ce qu'ils se trouveront avoir payé. (Édit. 

de septembre 1744; Ree, des anciennes lois françaises, t. XX, p. 637.) 

II. 3 
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urbaine présentait les plus étranges disparates; selon 
que les villes s'étaient trouvée» en état de racheter 
leurs franchises, il y avait des municipalités électives, 
d'autres perpétuelles, d'autres composées en partie 
d'offices dépendant de la communauté des citoyens et 
d'offices possédés à titre de propriété privée. Ce dé- 
sordre et les actes d'autorité qui l'avaient produit figu- 
rèrent parmi les griefs dont le redressement fut 
demandé avec le plus d'instance à la législation du 
nouveau règne. La réponse désirée ne se fit pas at- 
tendre, et, au mois de juiii 1716, le prince qui gou- 
vernait au nom de Louis XV mineur, décréta que 
toutes les villes du royaume rentreraient dans la plé- 
nitude de leurs droits. Cet édit , par lequel étaient 
supprimés tous les offices, réunis ou non, remboiirsés 
ou tion par les villes , proclamait la restauration de 
Tancien ordre municipal , et semblait en garantir 
sérieusement le respect et le maintien*. Mais l'illusion 

1. Nous désirons de rétablir Tordre qui s'observoit avant 1690 dans 
l^aâmitiislratioii de toutes les Villes et communautés de notre 
royaume, soit qu'elles aient acquis où réuni lesdits oHlces, sous 
quelque titre que ce puisse être , pour avoir la liberté de les faire 
exercer en tout ou partie, ou pour jouir seulement des gages et droits 
y attribués, soit que lesdits offices aient été vendus à des particuliers; 
nous avons irésolu de supprimer tous ces offices sans exception , et 
de rendre à toutes les villes-, communautés et paroisses de notre 
royaume, la liberté qu'elles avoieut d'élire et nommer des maires et 
échevins, consuls, capitouls,jurats, secrétaires, grefQers, syndics, 
et autres officiers municipaux pour administrer leurs affaires com- 
munes. {Rec, des anciennes lois françaises, t. XXI, p. 117.)— Voy. la 
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fut courte à cet égard ; une grande expérience fiscale 
avait été faite ; on savait que les villes^ mises à rançoa 
pour des droits qui leur étaient ohers j payaient et ne 
se soulevaient pas; sii^ aps après , dans une erise foiv 
midable pour le trésor , tous les offices municipaux , 
créés et mis en vente par Louis XIY, le furent de nou* 
veau par le régent ^ 

Cetto seconde confiscation des libertés communales, 
plus franche que la première , présentée sans détour 
comme un expédient financier^, marqua pour l'avenir 

déclaration du 17 juillet 1717, portant que les maires et autres otlQçieni 
des hôtels de ville seront élus comme ils l'étoient avant Tannée 4690, 
et l'arrêt du eonseil du 4 septembre de la mfime année. Ibid.t p. I4S 
et 156. 

I. La nécessité de pourvoir au payement exact des arrérages et an 
remboursement des capitaux dos dettes de l'État nous a obligé à 
chercber les moyens les plus convenables pour y parvenir, et il na 
nous a point paru d'expédient plus sflr et moins onérepx à nos peu^ 
pies que le rétablissement des différents offices supprimés depuis 
notre avènement & la eouronne. (Édit. d'Ao^t 4^28, «««. 4eM an-^ 
ciennes lois françaises, t. XXI, p. 909.) 

9. Dans r^dit d'août ifiW, les motifs réels avaient été dissimulés 
et enveloppés de prétextes politiques i « I.e soin que nous avons tou" 
«jours pris de choisir les sujets les plus capables, entre ceu« qui 
« nous ont été présentés pour remplir la charge de maire dans les 

• principales villes de notre royaume, n'a pas epnpeebé que la ca- 
4 baie et les brigues n'aient eu le plus souvent be^ueoup de part k 
« l'élection de ces magistrats, d'où il est presque toujours arrivé que 

• les officiers ainsi élus, pour ménager les particuliers auxquels ils 
« étoient redevables de leur emploi , et ceux qu'ils prévoyaient leur 

• pouvoir sucoéder, ont surchargé les autres habitants des villes , et 

fl surtout ceux qui leur avoient refusé leurs suin*ages C'est pour- 

« quoi nous avons Jugé à propos de créer des maires en titre dans 
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leur destinée. Elles furent comptées depuis lors parmi 
les moyens de battre monnaie dans les embarras ex- 
trêmes. Ce fut un jeu pour le gouvernement de vendre, 
de retirer et de vendre encore ses titres de maires , 
lieutenants de maires, assesseurs, échevins, consuls, 
capitouls, jurats, syndics perpétuels, et de pressurer 
les villes par la menace renouvelée d'une intrusion 
d'officiers héréditaires*. De 1722 à 1789, il n'y eut 
pas pour le régime municipal seize ans de liberté sans 
rançon. Dans cet espace de temps , sauf deux inter- 
valles, Fun de 1724 à 1733, l'autre de 1764 à 1771, 
aucune élection de niagistrats dans les communes ne 
put se faire qu'en vertu de brevets d'offices acquis par 
elles ^. Ainsi le droit originel n'existait plus au fond, 

« toates les tUIcb et lieux de notre royaume , qui , n'étant point re- 
« devables de leurs charges au suffrage des particuliers et n'ayant 
« plus lieu d*appréhenâer leurs successeurs, en exerceront les fono- 
c tions sans passion , et avec toute la liberté qui leur est nécessaire 
« pour conserver l'égalité dans les charges publiques. • ( Rec. des an- 
ciennes lois françaises, t. XX, p. 159.) 

I. Les offices rétablis en 1723 furent supprimés par Tédit de Juillet 
1734 ; ils furent de nouveau rétablis par redit de novembre 1733 , 
et supprimés encore par redit d'août 1764; redit de novembre 
1774 les rétablit pour la troisième fois , et ce fut déflnitivement. 

9. L'édit de 4724 , qui supprima gratuitement pour la seconde fois 
les offices imposés aux villes , fut rendu à Tavénement d'un nouveau 
ministère , celui du duc de Bourbon i et l'administration nouvelle 
chercha dans cette suppression un moyen de popularité. L'édit de 
4764 , qui , en supprimant pour la troisième fois les offices muni- 
cipaux héréditaires, déclara qu'ils ne pourraient être rétablis sous 
aucun prétexte, fut rendu par l'administration populaire du duc 
de Choiseul. Il eut pour objet de modeler uniformément dans tout 
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là même où y en apparence , 11 continuait de s'exercer, 
et tel fut l'état des choses jusqu'à Tépoque de la ré- 
volution. 

J'ai devancé l'ordre des temps , mais c'est pour 
mentionner une fois pour toutes ces tristes et mono- 
tones vicissitudes qu'une histoire moins sommaire ex- 
posera. Au point où me voilà parvenu, si l'ancien 
régime municipal est encore pour beaucoup de villes 
un objet d'orgueil et d'attachement par les souvenirs, • 
il a complètement cessé d'être une force pour les 
classes progressives de la nation. Je n'en parlerai 
plus, mais ce n'est pas sans un regret de sympathie 
que je dis adieu à ces communautés libres qui furent 
le berceau du tiers état, la première et vigoureuse 
expression de ses instincts politiques. Poiu* l'historien 
qui voudra les suivre dans leur extrême décadence à 
travers le xviii' siècle, il y aura encore des faits 
dignes de remarque et des traits moraux à relever. Ce 
sera , par exemple , cette constance des villes à 
s'épuiser d'argent pour le rachat d'un dernier reste 
de liberté qui ne rapportait plus aucun avantage de 
bien-être ou d'ordre public, et, dans les plaintes 
adressées en leur nom au pouvoir qui les rançonnait, 

le royaume radministration urbaine, en lui donnant pour base Télec- 
lion par une assemblée de notables. Ce fut le ministère où l'abbé 
Terray eut le département des finances qui fit rentrer les municipa- 
lités sous le régime des offices, maintenu cette fois jusqu'à la révo- 
lution. Voyez le Rec. d$a ane. lois franc., t. XXII, p. 405 et S39. 

3. 
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uu sentiment de la sainteté des droits civiques baut&r 
ment et fièrement exprimé S 

Si les institutions municipales ne purent se relever 
d'une atteinte indirecte que Loui&i XIV leur avait 
portée y il n'en fut pas de même de la grande insti- 
tution judiciaire où s'était empreint avec tant 4e force 
Tesprit naissant du tiers état'. Frappé directenient par 
le roi dans ses prérogatives politiques , le parlement 
plia sous lui y mais pour un temps 9 et, dès qu'il Ait 
mort, pe redressa plus puissant que jamais. Cette puis^ 
sance de la compagnie souveraine provenait de deuK 
sources opposées, Tune populaire et Vautre aristo* 
cratique : celle-ci était Tesprit de corps augmenté de 
Fesprit de famille par l'hérédité des charges; celle-là 

I. te paiement de la finance exigé pour la réunion dea olQcea 
municipaux avait lieu , soit individuellement par ville , soit collec- 
tivement par province. Des reclierches sur les sommes votées à cet 
effet, de Tune ou de l'autre manière, depuis 1693 Jusqu'à 4789, ne 
seraient pas sans intérêt. Avant l'édit de 1771 , les états de Provence 
avaient déjà dépensé, pour le maintien du droit d'élection dans les 
villes et bourgs du pays, 13,500,000 livres ; après la promulgation de 
' cet édit, les états de Languedoc rachetèrent pour 8,500,000 livres les 
offices qu'il rétablissait ; et la ville de Perpignan , au nom de toutes 
les municipalités du Roussillon , paya 250,000 livres.— Pourquoi ces 
efforts si souvent multipliés, pourquoi cet épuisement de nos forfes, 
si nous n*avions cru être vertueux , en arrachant du naufrage de 
notre patrimoine, ce droit d'élection inaliénable et imprescriptible, 
droit que nous avons conservé aux dépens de nos fortunes? (Re- 
montrances du parlement de Provence, 1774, Raynouard, Histoire 
du droit municipal en France, t II, p. 362. ) 

a. Voyez plus haut , chap. it. 



DU TIERS ÉTAT. 81 

était raffeetion des classes roturières née de la sym- 
pathie d'origine et nourrie par de longs services ren- 
due à la cîiuse du droit commun , de Tégalité civile et 
de rindépendance nationale ^ 

Comme on Fa vu dans ce qui précède , Thistoire 
du parlement depuis le xni* siècle est une suite de 
progrès lents , mais toujours sûrs; il grandit aux yeux 
de la nation en même temps que la royauté^ dont il se 
montre à la fois Fauxiliaire et le surveillant , dont il 
éclaire la voie et qu^il aspire à diriger. Au xvi« siècle , 
son contrôle législatif, son droit de remontrance 
avant renregistren^ent des édite, était ou accppté par 
les rois ou réclamé parTopinion^; et, comme non« 

1. Voyez plus liant, chap. nr, ti et vni.— Par suite de la révolu- 
tion qui, au xit* siècle, remplit de légistes le parlement et les autres 
cours souveraines, tout l'ordre Judiciaire , sauf les baillis et les sé- 
néchaux, était rangé dans le tiers état Telle fût sa place aux états 
généraux de 1614, et si, dans le eours du xtii0 siècle , il s'était tenu 
d'autres états, on y aurait vu la même ehose. Au milieu du siècle 
suivant, c'était encore un point eontroversé entre la noblesse d'épée 
et la robe de savoir si tous les magistrats , quelle que fût leur extrac- 
tion, n'appartenaient pas au troisième ordre. Voyez la liste des dépu- 
tés du tiers aux états généraux de I6U, ci-après Appendice II. 

2. C'est ainsi que Charles IX, malgré toute la dureté avec la- 
quelle il traita cette compagnie sur ce qui s'était passé au sujet de 
l'enregistrement de l'édit de déclaration de sa majorité , ne laissa 
pas d'approuver en même temps l'usage des remontrances et de con- 
server le parlement à cet égard dans son ancienne liberté. (D'Agues- 
seau, OBuvret complètes^ t. X, p. 8, édition Pardessus. )^ D'où vient 
qu'il faut que tous édits soient vérifiez et comme controolez ès-cours 
de parlement) lesquelles, combien qu'elles ne soient qu'une forme 
des trois estats raccourcie au petit pied , ont pouvoir de suspendre , 
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seulement les édits royaux ^ mais encore les bulles do 
pape revêtues de Tautorisation royale et les traités 
conclus avec les puissances étrangères devaient être 
enregistrés 9 le parlement intervenait dans toutes les 
grandes affaires intérieures ou extérieures de l'État*. 
Il se regardait avec orgueil comme un pouvoir investi 
de la tutelle publique^ médiateur entre le peuple et 
le roi 9 modérateur entre la couronne et l'Église, con- 
servateur des lois et régulateur de toutes les juridic- 
tions du royaume '. Ses prétentions , comprimées 

modifier et refaier lesdiU édita. (Mémoires de NeverSt édit. de 1665, 
1. 1, p. 449.) — Les édils ordinaires n'ayant point de force et n'estans 
approuvez des autres magistrats, s'ils ne sont reeeus et vérifiez esdits 
parlemens, qui est une reigle d'estat, par le moyen de laquelle le 
roy ne pourroit, quand il voudroit, faire des lois injustes , que bien- 
tost après elles ne fussent rejetées. ( Mém, de Michel de Cattelnau, 
liv.l.ch. iT,p. 6.) 

I. François W soumit en 1527 à une assemblée, composée de mem^ 
bres du parlement de Paris et des autres parlements de France, le 
traité de Madrid qu'il avait signé Tannée précédente, et déclara que 
le défaut d'enregistrement frappait cet acte de nullité. C'est l'enre- 
gistrement nécessaire des bulles qui , donnant au parlement l'occa- 
sion de faire des remontrances sur les affaires ecclésiastiques , lui 
permit de s'ériger en gardien des maximes et des règles de l'église 
gallicane. 

s. Le plus grand nombre des compagnies et des personnes dont 
elles sont composées , vivent en cette créance qu'ils sont les tuteurs 
des roys , les protecteurs des peuples, les médiateurs entre le peuple 
et les roys , et que les roys ne peuvent faire aucune loy dans leur 
royaume qu'elle n'ait passé par leur jugement et examen, et autres 
discours et pensées de cette nature. ( Mémoire adressé au cardinal 
de Richelieu, par le garde des sceaux Marillac, Ms. de la Bibliothèque 
nationale, suppl. franc. 98 ^ fol. 94 ro. ) 
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au xyii« siècle sous le ministère de Richelieu ^^ repa- 
rurent durant la Fronde plus grandes et plus hau- 
taines, n en vint alors jusqu'à se croire supérieur aux 
états généraux et à mettre en avant par la bouche de 
ses chefs cet étrange et hardi paradoxe ^. 

L'impresssion que Louis XIV reçut des troubles de 
son enfance lui rendit de bonne heure odieuse la 



I. Les chanceliers et gardes des sceaux de Louis XIII usaient de 
ces propos et d'autres semblables envers les membres du parlement : 
« Que s'ils oublioient ce qu'ils ôtoient , le roi n'oublieroit pas qu'il 
■ étoit leur maître ; — que ce n'étoit pas à eux à se mêler des affaires 
« d'État, et que le roi leur dérendoit d'entreprendre d'être ses tu- 
«teurs. » (Voyez les Hémoires d^Omer Talon, passim., etl'édit 
de février 1641 Ree. de9 ane. loli franc., t. XVI, p. 599.) 

9; Après la convocation des états généraux en mars 1649, le par- 
lement de Rouen écrivit à celui de Paris pour lui demander s'il 
devait ou non envoyer quelques-uns de ses membres à l'assemblée 
des états. Voici quelle fUt , selon le récit d'un contemporain , l'opi- 
nion du président de Mesmes. « M. de Mesmes dict que les parle- 
« ments n'y avoient jamais député, estant composés des trois estais; 
« qu'ils tenoient rang au-dessus des estais généraux , estant juges de 
« cequiy esloit arresté par la vérification ; que les estats généraux 
« n'agissoient que par prières et ne parloient qu'à genoux, comme 
« les peuples et subjects ; mais que les parlements tenoient un rang 
« au-dessus d'eux , estant comme médiateurs entre le peuple et le 
I roy. B (Journal d'Oiivier d'Ormesson, cité par M. Ghéruel dans 
l'opuscule intitulé : De Vadministration de Louis XIV, p. 44.) — La 
cour des comptes décida , comme le parlement de Paris, qu'elle ne 
prendrait aucune part à celte assemblée. Aux états généraux de 4614 
on avait vu, comme députés du tiers état: pour la ville de Paris, 
Bobert Miron, président des requêtes; pour la sénéchaussée de Lyon, 
Pierre Aiistrein, président au parlement de Dombes, et, pour le 
bailliage de Touraine, Jacques Gauthier, conseiller au parlement de 
Bretagne. 
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moindre opposition du parlement. En 1655 , l(»>sqa'il 
n'avait que dix-sept ans et ne gouvernait pas encore , 
ayant appris à Vincennes que la coor^ toutes lea 
chambres réunies \ délibérait sur un édit, il vint h 
franc étrier, et fit^ dans la salle du palais, cette en-r 
trée cavalière suivie d'ordres impérieux qui est Tua 
des traits de sa vie les plus citéSj et qui révéla toul 
à coup la hauteur de son caractère '. Quand il eut 
pris en main le gouvernement , il pexrta des coups 
moins l)rusqqes, mais d'un effet plus durable j, aux 
prérogatives parlementaires. D'abord , il supprima le- 
nom de cours souveraines et le remplaça officiellement 
par celui de cours supérieures^ puis il abolit pour 
toutes les cours du royaume la faculté de faire des 



I, Le parlement de Paris au xni* sièole se composait de oi»e 
chambres , saToir : la grand'ehambre , où siégeaient les plus anciens 
conseillers et les présidents à mortier, une chambre criminelle 
nulgairement nommée ia Tottmelle, une chambre civile, une cham- 
bre des vacations, deux chambres des requêtes, et cinq chambres 
des enquêtes, formées des conseillers les plus Jeunes. 

9. Le parlement arrêta de faire des remontrances sur un édit con- 
cernant les monnaies, et le ministre prétendait qu'une cour des 
monnaies étant établie, ce n'était pas au parlement à se mêler de 
cet objet. Le roi partit de Vincennes, vint en bottes au parlement, 
le fouet à la main. 11 adressa la parole au premier président , et lui 
dit ï I On sait les malheurs qu'ont produits vos assemblées ; j'or- 

• donne qu'on cesse celles qui sont commencées sur mes édits. Mon- 
« sieur le premier président, je vous défends de les souffrir ; et vous, 

• en se tournant vers les conseillers des enquêtes. Je vous défends 
« de les demander. » (Voltaire , Histoire du parlement de Parif, édit. 
Bouchot I p. S75.) 
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remontrances avant d'enregistrer les lois. C'était dé- 
pouiller le parlement de son rôle politique et le renfer- 
mer pour l'avenir dani le cercle de ses fonctions 
judiciaires. Tel fut Tobjet de la déclaration du 24 fé-* 
vrier 1673% contre laquelle s'éleva du sein de la 
compagnie blessée dans ses droits les plus chers une 
protestatioti que d'Âgûesseau admirait, et qu'il nomme 
le dernier cri delà liberté mourante*. Depuis lors jus- 
qu'à la flû du règne , c'est-à-dire pendant quarante- 
deux ans, il n'y eut pas Tombre d'une remontrance 
de la cour , tous les nouveaux édits furent insérés 
dans ses registres et ainsi rendus exécutoires sans dis- 
cussion et sans délai ^. 



I. Vouions que nos cours ayent à enregistrer purement et sim- 
plement nos lettres patentes sans aucune modification , restriction , 
ni autres clauses qui puissent surseoir ou empêcher la pleine et en- 
tière etécution ; et néanmoins, Où nos cours, en délibérant sur les- 
ditea lettres , Jugeroient nécessaire de nous faire leurs remontrances 
sur le contenu, le registre en sera ciiargéet l'arrêt rédigé, après 
toutefois (^ue l'arrêt d'enregistrement pur et simple aura été donné, 

et séparément rédigé Les remontrances nous seront faites ou 

présentées dans la huitaine par nos cours de notre bonne Yille de 
Paris, ou autres qui se trouveront dans le lieu de notre s<!your, et ^ 
dans six semaines par nos autres cours des provinces* ( Rec. des an- 
tiennei lois françaises, t. XlX, p. 70.) 

S. Ofiuvres complètes du chancelier d'Agtiesâeau , t. X, p. 15, 
édit. Pardessus. -^ Ces remontrances , célèbres de son temps, n'ont 
Jamais, à ce qu'il semble, été publiées, et je les ai cherchées en 
vain. Elles manquent dans les registres du parlement qui se trou- 
vent aux Archives naUonales. 

8. Voyez d'Aguesseau, Œuvres complètes , loc. cit. -« L'eoregis* 
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Mais ce silence n'éteignit pas la vie politique du 
parlement, qui ressaisit , d'une manière éclatante , sa 
liberté et son pouvoir le lendemain de la mort du 
grand roi. Il cassa le testament de Louis XIV , comme 
soixante et onze ans auparavant il avait cassé celui 
de Louis XIII'. Il reprit, et conserva depuis lors^ ce 
nom vénéré de cour souveraine qui semblait lui don- 
ner droit à une part de la souveraineté*. Son inter- 
vention dans les affaires d'État fut plus que jamais 
fréquente et obstinée. Il devint agressif et usurpateur 
contre la royauté affaiblie , et Topinion publique le 
suivit dans cette carrière aventureuse , s'attachant à 
lui par l'excès même de ses prétentions et de son 
orgueil. Demeuré , de toutes les institutions anciennes, 
la seule que le xviii^ siècle n'eût pas dépouillée de 



trement d'une loi était censé parfait lorsque l'original , scellé du 
grand sceau , avait élé lu devant toutes les chambres réunies et 
copié en minute par le greffier du parlement. Cette copie sur feuilles 
de papier timbré était Tacte authentique déposé parmi ce qu'on 
nommait les minutes de la cour; la transcription ultérieure sur les 
registres en parchemin pouvait être différée à volonté. 

I. Voyez Y Histoire de France de M. Henri Martin, t XIII, p. 860, 
et t. XVII, p. U3. 

S. Il falloit par mille raisons diminuer l'autorité excessive des 

principales compagnies qui, sous prétexte que leurs jugements 
étoient sans appel, et, comme on parle, souverains et en dernier 
ressort, ayant pris peu à peu le nom de cours souveraines, sere- 
gardoienl comme autant de souverainetéâ séparées et indépendantes. 
Je fis connotlre que Je ne souHrirois plus leurs entreprises. ( (JÊuvres 
de Louis JTiFyt. I,p.46.) 
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force et de popularité, il fut la chaîne légale qui, à 
travers les états généraux dont il provoqua la dernière 
convocation , conduisit au nouvel ordre de choses dans 
lequel il disparut lui-même. 



riï. 
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PREMIER FRAGMENT 

DU RECUEIL DES MONUMENTS INÉDITS DE L'HISTOIRE 
DU TIERS ÉTAT, 

TABLEAU DE L'AMaENNB FRANCE MUNICIPALE K 

SoMMAiEE : L'étendue actuelle de la France divisée, au point 
de vue de Thistoire du régime municipal, en trois zones 
et en cinq régions, savoir : i» la région du nord, 2o celle 
du midi, 3» celle du centre, 4«> celle de l'ouest, 5« celle de 
Test et du sud- est. — Région du nord, comprenant la 
Picardie, l'Artois, la Flandre, la Lorraine, la Champagne, 
la Normandie et llle-de-France. — Région du midi, com- 
prenant la Provence, le Gomtat-Venaissin, le Languedoc, 
l'Auvergne, le Limousin et la Marche, la Guienne et le 
Périgord, la Gascogne, le Béarn et la Basse-Navarre, le 
Comté de Foix et le Roussillon. — Région du centre, com- 
prenant rOrléanais et le Gàtinais, le Maine, T Anjou, la 
Touraine, le Berri, le Nivernais, le Bourbonnais et la 
Bourgogne. — Région de Touest, comprenant la Bretagne, 
le Poitou, l'Angoumois, TAunis et la Skintonge. — Région 
de Test et du sud-est, comprenant l'Alsace, la Franche- 
Comté, le Lyonnais, la Bresse et le Dauphiné. 

L'histoire municipale de Fancienne France , fonde- 
ment et partie principale de l'histoire du tiers état, n'a 

I. Ce morceau est la Préface du second volume du Recueil* 
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obtenu que de nos jours , dans Topinion publique , le 
haut degré d'importance et de faveur qu'elle méritait. 
Il a fallu pour cela que les révolutions modernes^ en sa 
déployant sous nos yeux , nous eussent appris à voir 
et à comprendre les révolutions du moyen âge. C'est 
ainsi qu'un nouveau sens historique a été donné à ce 
qu'on appelait, d'un nom trop modeste, Tafiranchis- 
sement des communes , et qu'on a reconnu tous les 
caractères d'une véritable révolution dans un événe- 
ment classé jusque-là parmi les réformes administra- 
tives de la royauté française. La question complexe de 
la renaissance des municipalités libres au xn« siècle a 
d'abord été traitée d'une façon partielle, sinon partiale. 
Il y a eu des solutions diverses et en apparence contra* 
dictoires, selon le pomt de vue où chaque auteur 8*était 
placé par préférence ou par hasard , l'un considérant 
surtout la durée non interrompue du régime munici- 
pal, Taulre, son rajeunissement soudain par un nouvel 
esprit et de nouvelles constitutions; celui-ci, l'acte de 
concession ou de transaction émané du pouvoir royal 
ou seigneurial; celui-là, l'initiative de la bourgeoisie et 
l'impulsion révolutionnaire*. Puis, à mesure que le 
problème a fait son chemin dans la discussion scien- 



I. Voyez les Lettres sur Vhlstoire 4e France^ 1837; VHistolre cri- 
tique du pouvoir municipal, par M. Lebert, 1828; VHistoire du régime 
municipal en France, par M. Raynouard, 1829, et VHistoire de la 
civilisation en France, par M. Guizot, t. Y, 1830. 
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tifique, ces vues divergentes se sont rapprochées; il 
s'est formé au-dessus d'elles une thèse plus large qui 
les comprend toutes , qui, tenant compte de tous les 
principes du grand mouvement municipal du xu* siè- 
cle, admet à la fois, pour l'expliquer dans ses causes 
et dans ses suites, l'élément traditionnel et l'inspira- 
tion rénovatrice, un esprit de sagesse libérale de la 
part des gouvernants, et l'action, irrésistible quand elle 
est juste, des volontés populaires. 

Au point où elle est maintenant parvenue, la science 
considère deux choses dans la révolution communale , 
d'une part le fond de cette révolution ou son esprit, 
de l'autre les houvëtlës formes de municipalité qu'elle 
a créées. Le fond est le même d'un bout à l'autre de 
la France actuelle; c'est, pour toutes les villes où se 
fait sentir, dans le cours des xiv* et xiii"^ siècles, le 
besoin de progrès et de garantie pour la liberté civile , 
un désir plus ou moins violent de substituer aux pou- 
voirs féodaux une magistrature élective; quant à la 
forme, elle varie selon les zones du territoire. Comme 
on l'a vu dans l'Essai sur l'histoire du tiers état*, au 
midi s'est propagée de ville en ville une constitution 
municipale venue d'Italie où les magistrats ont le litre 
de Consuls; au nord s'est répandue de la même ma- 
nière une constitution d'origine différente, la Com- 

4. Ghapilre I, p. 24 et suiv., 1. 1. 
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mune proprement dite, ou la municipalité organisée 
par association et par assurance mutuelle des citoyens 
sous la garantie du sennent*. Ces deux courants de 
propagande constitutionnelle, marchant, Tun du sud 
au nord l'autre du nord au sud, et s'arrêtant à de cer- 
taines distances, ont laissé neutre une zone intermé- 
diaire où l'administration urbaine a conservé ses 
anciennes fonnes, soit intactes, soit diversement et 
faiblement modifiées^. Tel est le tableau de la France 
municipale au moyen fige. Trois grandes divisions s'y 
marquent, par des lignes tracées de l'est à Touest: 
la zone du régime consulaire, la zone du régime com- 
munal et la zone des municipes non réformés et des 
villes de simple bourgeoisie. Je demande pardon au 
lecteur de ces formules obscures. Je n'expose pas, je 
rappelle ici, avec le moins de mots possible, ce que j'ai 
dit et développé ailleurs ^. 

Sous la division du territoire français en trois zones, 
on peut en tracer une secondaire qui le partage en 
cinq régions, composées chacune de plusieurs pro- 
vinces et offrant des différences essentielles quant aux 
origines et à l'organisation du régime municipal. Ce 
sont, suivant les noms que je leur donne et Tordre dans 

4. Voyez sur l'institution germanique de la Ghilde et sur le sens 
primitif du mot Commune, les Considératlous^sur niUtoire de 
France^ eh. y, se édit., p. 217 et suiv., 229 et suiv. 

5. Essai sur Vhisioire du Tiers Etal, chap. ler. ~ Considérations 
sur l'Mstoire de France, ch. v, 3» édit., p. 2iî et suiv. 

4. 
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lequel je me propose de les caractériser successive- 
ment, la région du nord, celle du midi, celle du centre, 
celle de Touest, et celle de Test et du sud-est. 



L 



La région du nord^ qui est le berceau , et pour ainsi 
dire la terre classique des communes jurées, comprend 
la Picardie, l'Artois, la Flandre, la Lorraine, la 
Champagne, la Normandie et l'Ile-de-France, pro- 
vinces dont chacune, à côté des caractères généraux 
communs à toutes, présente, dans ses institutions mu- 
nicipales, certaines particularités qui lui sont propres. 

Parmi ces provinces, la Picardie est celle qui ren- 
ferme le plus grand nombre de Communes proprement 
dites, où cette forme de régime atteint le plus haut 
degré d'indépendance et où, dans ses applications, elle 
offre le plus de variété ^ C'est là qu'on peut observer 

1. Les communes de Picardie avaient en général toute justice, 
haute, moyenne et basse. Non-seulement dans cette province les 
chartes municipales des villes se trouvaient appliquées à de simples 
villages, dont quelques-uns n'existent plus, mais encore il y avait des 
confédérations de plusieurs villages ou hameaux réunis en municipa- 
lités BOUS une charte et une magistrature collectives. Tels étaient 
Vaisly, Condé, Chavones, Celles, Pargny et Filain, dans le Sois- 
sonnais ; et, dans le Laonnais, Gemy, Chamouilles, Baune, Ghevy, 
Cortone, Verneuil, Bourg et Gomin. Le Marquenterre, vaste canton 
du Ponthieu, reçut, en 4199, la charte communale d'Abbeville. Voy. 
le tome XI du Rec. des ordon. des rois de Franecy p. 231, 837, 215, 877 
et 308. 
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le fait curieux de la filiation des chartes communales 
et de leur propagation , par la puissance de l'exemple^ 
soit dans une même province, soit hors de ses limites, 
et quelquefois à de grandes distances ^ La Flandre 
française, démembrement de la Flandre belge, et l'At^ 
tois, placé anciennement sous la même seigneurie que 
celle-ci, ont avec elle un type commun d'organisation 
municipale. Le principal trait de cette ressemblance 
consiste en ce que la commune jurée n'apparaît pas 
seule, mais se trouve doublée en quelque sorte par 
ï Institution de paix , débris de la trêve de Dieu , 
maintenu comme établissement de police urbaine sous 
l'autorité de magistrats spéciaux*. En Lorraine, les trois 
anciennes villes épiscopales, Metz surtout, présentent, 
avec des institutions qu'on ne trouve point ailleurs, le 
caractère le plus marqué d'indépendance municipale'. 



4. De la charte d'Amiens procèdent celles d'Abbeville, de DouIIens 
et de plusieurs villes du Ponthieu. La charte de Soissons est repro- 
duite ou imitée dans celles de Grespy en Valois, de Compiègne, de 
Senlis, de Ueaux, de Fismes, de Sens et de Dû'on. ia charte de Laon 
fut portée à Reims, et répandue dans tout le Laonnais. Celle de 
Saint -Quentin servit de modèle aux chartes de Corbie, de Roye et de 
Chauny. 

2. Leur titre était celui ù'apalseurs, 

3. Ces trois villes sujettes de l'empire d'Allemagne ont, par cela 
même et sous d'autres rapports que je mentionnerai plus tard , une 
grande affinité d'existence municipale avec les villes que j'ai ran- 
gées dans la cinquième région , celle de Test. U serait possible, à 
eause d'elles, de comprendre la Lorraine dans cette région , en la 
détachant de celle du nord. 



il TABLEAU DE L'ANCIENNE 

Pour les autres , il y a un fait digne de remarque, 
c'est que toutes, à peu d'exceptions près, ont reçu la 
charte, ou, comme on disait, la loi de Beaumont-cn- 
Argonne, petite ville de Champagne fondée vers la fin 
du xn« siècle. Dans cette dernière province , sauf la 
ville de Reims, vieux municipe qui entreprit d'ajouter 
la liberté communale à ses franchises traditionnelles , 
sauf les villes de Sens et de M eaux , qui devinrent des 
communes jurées, l'une par insurrection, l'autre par 
octroi , Torganisation urbaine se montre peu forte et 
bornée à la garantie de droits purement civils. En 
Normandie, Rouen et les autres grandes villes sont 
des Communes constituées d'après un type remarqua- 
ble; elles ont un maire, douze échevins, douze conseil- 
lers et soixante-quinze pairs, ce qui ftiit cent membres 
pour le corps municipal. Cette constitution fut trans- 
portée de là au midi sur les terres de la domination 
anglaise. Dans Tlle-de-France , on voit reparaître le 
type constitutionnel des Communes de la Picardie 
méridionale*; Paris, avec sa municipalité immémo- 
riale, offre un caractère à part, où la tradition romaine 
subsiste sous des formes nées au moyen âge, où la 
liberté, complète quant au droit civil, est peu de chose 
quant au droit politique. 

4. l'n maire et douze pairs. Voyez sur les titres de maire, éehevitu, 
pairs et Jurés, les Considérations sur Vkistoire de France, chap. t 
etTi. 
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La seconde région, celle du Midi> est le champ où 
se propagea 9 venant d'Italie, la forme de constitution 
municipale que j'ai désignée par le nom de régime 
consulaire. Les provinces qu'on peut ranger dans cette 
division du territoire sont : la Provence, le Gomtat-Ve- 
naissin, le Languedoc, rAuvergne, le Limousin et la 
Marche, la Guienne et le Périgord, la Gascogne, le 
Béam et la Basse-Navarre, le comté de Foix et le Rous- 
sillon. J'en excepte le Lyonnais , la Bresse et le Dau- 
phiné pour des raisons que je dirai plus tard. Dans la 
région du Midi, le titre de Consuls exprime les mêmes 
fonctions que le titre d'Échevins dans celle du Nord * ; 
mais, généralement, le pouvoir attaché à ces fonctions 
est plus large et plus indépendant, il s'élève, pour la 
plupart des villes, jusqu'à une sorte de souveraineté 
partagée, et pour quelques-unes, jusqu'à la plénitude 
de rétat républicain. Cette région, où la persistance du 
régime municipal depuis les temps romains se montre 
plus clairement que partout ailleurs, est celle qui pré- 
sente les plus grands monuments de législation ur- 
baine : lois de justice et de police, lois d'élection pour 

4. Les titres de Syndics', Prud'hommes, Jurais, Gapitouls, qui ao- 
compagneiit çà et là le titre de Consuls, sont plus anciens que lui. 
Voyez les Considérations $ur ^histoire de France, chap. y et vi. 
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les magistratures, et lois organiques pour des réformes 
constitutionnelles. Les anciens statuts . correspondant 
aux chartes de commune des villes du Nord, sont 
rédigés avec plus d'ampleur, de science et de méthode. 
Un grand nombre d'entre eux sont de véritables codes 
civils et criminels, débris de la loi ou de la jurispru- 
dence romaine conservés isolément comme droit cou- 
tumier', 

La Provence et le Comtat-Venaissin furent au xii* siè- 
cle et au xiii% le foyer de la tradition italienne ) c'est là 
qu'après l'établissement de la municipalité consulaire, 
s'est implantée , dans trois grandes villes , Pinstitution 
bizarre du Podestat^, Marseille, Arles et Avignon sont 
^ part sous ce rapport, comme sous celui de Tindépen- 
dance et de la puissance municipales. Inférieures à 
elles à différents degrés, les autres villes des mêmes 
provinces ont avec elles cela de commun que le con- 
sulat s'y niontre comme une farme plus énergique 



I. Aux termes des statuts municipaux de Montpellier, rédigés au 
commencement du xiii* siècle, les jugements devaient être rendus 
selon la coutume, et, lorsque la coutume était muette, conformé- 
ment au droit écrit. « Et aqui ont las costumas defailhiran, segon 
I orde de âreg.« ( Le petit Thalamus de Montpellier^ registre des 
statuts municipaux, publié par la Société archéol. de Montpellier, 
IM part., art. vi, p. 7.) 

3. Le podestat (en italien podestà) , qui ne pouvait être élu que 
parmi les étrangers, était une sorte de dictateur non pas substitué, 
mais superposé au gouvernement municipal. Voyez Sismondi, Dià- 
loire des républiques italiennes du moyen âge passim. 
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donnée à des libertés immémoriales, et que ce chan- 
gement de constitution y paraît Tœuvre de la noblesse 
aussi bien que de la bourgeoisie. Presque partout la 
magistrature urbaine est partagée entre ces deux classes 
qui l'exercent conjointement et de bon accord * ; on 
sent qu'il y avait là entre Tune et l'autre beaucoup 
moins de distante qu'ailleurs. Dans les villes de la Pro- 
vence et dans celles du Comtat, le collège des consuls, 
qui variait quant au nombre , était assisté de deux con- 
seils dont le plus nombreux avait le nom de Conseil 
général*. En outre, lorsqu'il s'agissait d'une affaire de 
haute importance, des assemblées extraordinaires, 
convoquées sous le nom de parlement et formées de 
tous les chefs de famille^ se tenaient dans les églises 
ou en pléiii air. 

Il est curieux d'observer avec quelle promptitude le 
mouvement qui propageait la réforme^ ou, pour mieux 
dire, la révolution consulaire, atteignit en Languedoc 

4. n faut excepter detix Tilles, Tarascoii et Brignolles. A tarascon, 
le partage un consulat entre les nobles et les bourgeois fut l'objet 
de querelles violentes , et, en IS38, d'une lutte armée. A Brignolles, 
fait unique, la municipalité tout entière était aux mains des nobles; 
les consuls fie pouvaient être pris que dans leur corps. En i222, ils 
vendirent le consulat au comte de Provence, comme un droit qui 
leur était propre. Celte vente fut Téquivalent d'une révolulion popu- 
laire; et depuis lofs, les roturiers, admis dans le conseil municipal, 
en formèrent quelquefois la totalité. 

i. A Marseiiie, si je ne me trompe, le nombre le plus életé fut de 
douze pour les consuls, de quarante membres pour le conseil ordi- 
naire, et de cent cinquante pour le grand conseil de la ville. 
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les villes les plus éloignées de Tltalie. Le consulat, 
établi à Arles en 1131 S se montre à Béziers dans 
cette même année; à Montpellier en 1141^ à Nîmes 
en li45; à Narbonne en 1148, et à Toulouse en 1188 ^ 
Pour l'égalité de développement des institutions muni- 
cipales, le Languedoc doit être placé en avant de toutes 
les autres provinces ; les petites villes y étaient sous 
ce rapport au niveau des grandes , et une foule de 
bourgs et de villages soutenaient la comparaison avec 
les villes. Presque partout le consulat répondait par 
ses attributions à l'idée de gouvernement complet. 
Cette magistrature était entourée d'un appareil séna- 
torial dont les insignes contrastaient souvent avec la 
condition et la vie journalière de ceux que le suffrage 
universel en avait revêtus '. En Languedoc, de même 

4. Celte date est celle de rétablissement légal de la nouvelle consti- 
tution ; elle marque l'époque où le consulat, institué par les citoyens 
d'Arles contre le pouvoir de l'archevêque, fut, après une résistance 
plus ou moins longue, reconnu et consenti par ce dernier. Pour Mar- 
seille et pour Avignon, il n'y a pas de date certaine, mais la tradi- 
tion, dans ces deux villes, faisait remonter rinstitution des consuls 
jusqu'aux premières années du xii« siècle. 

2. Ces dates sont celles de la première mention du titre de consuls 
dans les actes conservés jusqu'à nous; il est probable que l'établisse- 
ment poIiUque fut, pour toutes ces villes , antérieur de quelques 
années à l'acte qui en prouve l'existence. 

8. Racine écrivait d'Uzè^ à l'un de ses amis, en 1661 : « De quoi 
t voulez-vous que je vous entretienne? De vous dire qu'il fait ici le 
t plus beau temps-du monde, vous ne vous en mettez guère en peine; 
c de vous dire qu'on doit cette semaine créer des consuls ou conses 
« comme on dit, cela vous touche fort peu. Cependant c'est une belle 
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qu*en Provence, la haute bourgeoisie se distinguait à 
peine de la noblesse; les bourgeois, depuis un temps 
immémorial^ et sans qu'ils eussent besoin pour cela 
de dispense ni de concession expresse , pouvaient ac- 
quérir et posséder en toute franchise des terres nobles. 
Toulouse, avec ses vingt-quatre consuls auxquels on 
donnait vulgairement le nom plus ancien de Capitouls, 
fut Tune des cités municipales qui eurent le plus de 
grandeur et d'éclat. A Nîmes, il y eut d'abord deux 
villes distinctes, la cité et le quartier des arènes^ et, 
pour chacune d'elles, un consulat; ces deux municipa- 
lités se réunirent en i207. Il en fut de même à Nar- 
bonne, pour la ville proprement dite et pour ce qu'on 
nommait le bourg; mais la réunion fut moins prompte, 
et jusqu'au milieu du xiv« siècle il y eut deux collèges 
de consuls. A Montpellier, le régime consulaire établi 
par insurrection contre le seigneur immédiat * ne dura 
d'abord que deux années , le temps de la révolte. Une 
contre-révolution ramena Tancien régime avec le vieux 
titre de Prud'hommes; celui de consuls reparut après 
soixante-trois ans*, mais cette fois pour toujours, et 
avec un luxe qui semble prouver combien ce titre était 

• chose de voir le compère cardeur et le menuisier gaillard, avec 
«la robe rouge comme un président, donner des arrêts, et aller 
■ les premiers à l'offrande: vous ne voyez pas cela à Paris. » (OËuvres 
compièles de Racine, édition Lefèvre, t. H, p. 304.) 

1* Guillaume, fils de Guillaume et d'Ermessinde, en 4UI. 

1 Sous la seigneurie de la maison royale d'Aragon. 

II. 5 
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populaire. Il y eut dans la constitution définitive des 
consuls majeurs au nombre de douze pour le gouver- 
îtement général, des consuls de mer* pour l'exécution 
des règlements de douane et les relations de commerce 
avec les puissatiCes maritimes, des consuls pour juger 
les causas deâ trafiquants par mer^, enfin uii consul 
pour chacune des sept classes dans lesquelles se ran- 
geaient lés habitants de la ville selon leurs diverses 
profesâions. 

L'Auvergne et le Limousin avec la Marche forment 
dans la région du midi la limité septentrionale de ce 
que j*ai nommé la zone du régime consulaire, limite 
qui se continue à Test dans une autre région muni- 
cipale par le Forez, le Lyonnais et la Bresse. Plus loin 
vers le nord, le titre de consuls a disparu; on ne ren- 
contre plus que ceux de Maires et d'Échevins, de Pru- 
d'hommes, de Jurés, de Syndics, de Conseillers , de 
Procureurs, de Gouverneurs ou d'Élus. Les municipa- 
lités de r Auvergne ne présentent aucun trait saillant; 
elles ont des consuls dont les attributions sont partout 
à peu près les mêmes , et dont les pouvoirs sont res- 
treints, à Clermont par les officiers de Févéque, à Au- 
rillac par ceux de Tabbé, et à Riom par ceux du 

I. Gossols de Mar. Voyez le PetH Thalamus de fionipellier, Ile par- 
Uc, p. lU. 

9. Cossolt dels mercadiers que van per mar, (tbid., lit* parUei 
p. 274.) 
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comte ou du roi. Pans la Marche, pays de bourgades 
plutôt que de villes, le coiisi|lat, établi postérieurement 
au xjH* siècle, n'est qu'un nom presque sans valeur. En 
Limousin, ou retrouve ce régime dans sou énergie nié- 
ridionale; il paraît ^ Limoges au xue siècle , et il y de- 
meure pleinement libre jusque vers la fi» du xiu*. Alors, 
après une lutte des bourgeois coptre les prétentions du 
vicomte, lutte remarquable eu ce que Tassociation ju* 
rée des villes du nord y joua son rôle, la bourgeoisie , 
contrainte de céder, fait un traité de paix qui mutile 
sa constitution et les droits de ses magistrats*, Le Pé- 
rigord offre dans sa capitale l'exemple d'une tout autre 
destinée, d'une indépendance municipale qu'on peut 
dire absolue, et dont l'histoire abonde en particularités 
pleines d'intérêt. On y trouve comme à Nîmes et à N^r- 
bonne, la séparation en deux villes, mais avec cette dif- 
férence que la plus ancienne des deux , la cité, conserve 
jusqu'au nûUeu du ^u^ siècle un régime de tradition 
immémoriale, libre sous le patronage épiscopal avec 
des formes aristocratiques et sans aucun nom spécial 
de magistrature^, tandis que le bourg^ a suivi le piqu- 

1. le& consuls de Limoges avaieiit été ipvestls originairement des 
pouvoirs administratif, législatif, judiciaire et militaire. 

2. Dans les actes o\i le corps d^S lia|)Uanl8 de la cité dp Périgueux 
se désigne lui-mfime, oi) pe t^'o^ve pour p^tte désignation d'autre 
formule que celle-ci : Omne^ çlericU V^HU^ <S( duni^m p( am laid 
clvitaiis. 

3. On l'appelait le Piiy^Saim-Front , du nom de l'église autour de 
laquelle il avait été mu 
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vement de Tépoque en se donnant la constitution con« 
sulaire. De plus, on voit Tesprit de cette constitution 
révolutionnaire amener entre les deux villes déjà rivales 
un antagonisme politique et des luttes armées qui se 
terminent, en 1240, par la victoire du principe réfor- 
mateur et la réunion en une seule communauté démo^ 
cratique, sous le régime du consulat. En outre, ce ré- 
gime lui-même subit une réforme; il est rendu plus 
actif et plus concentré par la superposition d*un maire 
aux douze consuls, pratique dont les villes de la 
Guienne, sous la domination anglo-normande, avaient 
appris les avantages dans leurs relations devenues plus 
fréquentes avec les communes du Nord * . Sous cette 
constitution d'origine mixte, la ville de Périgueux pos- 
séda, jusqu'à la révolution de 1789, une complète sou- 
veraineté municipale, la liberté en tout, sauf Phommage 
dû à la couronne, tel que le rendaient les feudataires 
immédiats; c'est ce qu'exprimait cette formule oflScielle 
des délibérations publiques : les citoyens seigneurs de 
Périgueux, 

A Bordeaux, l'oflice de maire, introduit vers la fin 
du xii*" siècle dans l'organisation municipale, y rencon- 

1. La commune de Beauvals, constituée à son origine sous le 
gouvernement de douze Pairs, prit de la même manière l'institution 
de la mairie en l'empruntant aux communes voisines. Dans sa charte, 
révisée en 4183, il fut statué que treize Pairs seraient élus chaque 
année, et que l*un d'entre eux serait fait Maire; la charte disait un 
ou deux, mais, après expérience faite, Tunité prévalut. 
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ira, non le régime consulaire, mais une forme de mu- 
nicipalité plus ancienne, où le principal titre de magis-- 
trature était celui de Jurats , titre qu'on retrouve dans 
une foule de villes, depuis la Gironde jusqu'au milieu 
de la chaîne des Pyrénées. Il paraît que cette constitu- 
tion, immémoriale à Bordeaux, y était très-libre et très- 
largement développée , et que c'est par là qu'elle eut la 
force de résister à l'esprit de réforme qui propageait le 
consulat. En 1244, le corps de ville se composait d'un 
maire annuel, de cinquante jurats, de trente conseillers 
et de trois cents citoyens élus par le peuple, sous le 
nom de défenseurs ^ pour prêter assistance au pouvoir^ 
vers la fin du xni" siècle , le nombre des jurats fut ré- 
duit à vingt-quatre, et celui des défenseurs à cent. Tou- 
tes les villes du Bordelais modelèrent, à différentes 
époques, leur constitution sur celle de la capitale, et 
la plupart d'entre elles s'intitulèrent alliées et filleules 
de Bordeaux '. En outre, l'imitation du même type 
constitutionnel s'étendit vers le sud dans la Gascogne 
occidentale ; on le trouve à la Réole, à Mont-de-Marsan, 
à Saint-Sever et à Dax. 11 y a là toute une famille de 
constitutions urbaines dont le caractère commun est 
Tassociation de la mairie à IsLJuradey et qui, bien 
qu'elle occupe un territoire peu étendu , mérite d'être 
classée à part. Dans le reste de la Gascogne, on voit 

1. Ces vilJcs étaient Blaye, Libourne, Saint-Émilion, Podensac, 
Bourg, CaflUIIon , Cadillac, Rions et Saint-Macaire. 

5. 
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reparaître le consulat, non h son plus haut degré d'iu'- 
dépendance , mais avec des pouvoirs restreints et une 
juridiction partagée. Trois villes de la Quienne orientale 
of&ent dans leur histoire des partioqlarités dignes de re- 
marque : Cahors, municipe réformé par la propagande 
consulaire, est Tun de ceux qui luttèrent avec le plus 
de constance pour le maintien et le développement 
de leur nouvelle constitution; Âgen, municipe non ré- 
formé dont le gouvernement traditionnel était un col«- 
lége de douze prud'hommes, vit, par une simple dévia^- 
tion de langage, le titre collectif de ces magistrats , le 
Conseil, se changer en celui de Consuls'; à Rodez, 
où la cité et le bourg formaient, comme à Périgueux, 
deux villes et deux municipalités distinctes, cette sépa- 
ration dura entière et absolue jusqu'au milieu du 
xvin* siècle. 

Le Béam, joint à la basse Navarre, offre une classe 
de communautés uniformément régies par des/or^ ou 
statuts municipaux analogues aiuifueros de TEspagne. 
Les villes, grandes ou petites, y ont des jurats au 
nombre de six ou de quatre, et ces magistrats exercent 
librement et sans partage la justice civile et criminelle^., 



1. Dans In coutumes rédigées en 1360, on trouve: Lo eosselh d'Agent 
los Pros-homu d€l CQuelk; le Utre de Contult^ emplo^févers la môme 
époque par la chancellerie royale, paraît seul en usage au xy» siècle 
et après. 

2. Sauf la haute JuridicUon du fors de Morlaas, qui était pour toute 
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Au milieu de cette unité d'organisation administrative 
et judiciaire, la ville de Bayonne se détache, et con- 
traste avec toutes les autres. On la voit, au commen- 
cement du xin* siècle, abandonner le régime municipal 
indigène et chercher au loin une constitution étrangère, 
celle des communes normandes, transportée et perfec- 
tionnée dans les villes du Poitou et de la Saintonge. 
C'est une double cause, la suzeraineté des rois d'An* 
gleterre étendue de la Normandie aux Pyrénées, et le 
commerce d'une ville maritime, qui amène ainsi aux 
extrémités de la zone municipale du Midi la commune 
jurée dans sa forme native avec toutes ses règles et 
ses pratiques. Aux termes de la charte royale donnée 
en 1215 ', le corps de ville de Bayonne se composait 
d'un maire, d'un lieutenant de maire, de douze éche^ 
vins , de douze conseillers et de soixante-quinze pairs. 
On admit, avec les nouveaux offices municipaux, la 
nomenclature étrangère qui servait à les désigner ; mais, 
pour la désignation collective des citoyens, Tusage 
maintint sous le régime communal le même titre qu'au- 
paravant; ceux qui, dans les villes du Nord, étaient 
qualifiés du nom de jurés sont appelés voisins à 
Bayonne, et ce mot a reçu le sens politique de T autre. 



la proTince une sorte de cour souveraine. Le mot fors avait le double 
lena de loi et de tribunal. 
4. Par Jean sans Terre. 
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celui de membres de la commune associés par le ser- 
ment*. 

Le consulat reparaît dans les villes du comté de 
Foix; on le voit, à Pamiers, investi d'attributions très- 
étendues; c'est dans la montagne voisine de cette ville 
qu'on trouve la curieuse fédération républicaine des six 
communautés du Val-d'Andorre. Les villes du Roussil- 
lon, toutes régies par des consuls en petit nombre *, 
présentent ce caractère particulier que le trait le plus 
saillant de leur existence municipale est Forganisatîon 
militaire. Longtemps avant la réforme définitive de leur 
constitution politique, elles exerçaient le droit de guerre 
pour la vengeance et la réparation des torts faits à la 
généralité de leurs habitants , ou à quelques-uns , ou 
même à un seul d'entre eux^. Elne, l'ancienne cité 
épiscopale, obtint de son évêque, en 1155, une charte 
qui lui garantit ce droit dans sa plénitude, sans rien 
céder de la juridiction, qu'elle réserve absolument à 
l'évêque. Dans toutes les villes de cette province, quelle 
que fût d'ailleurs la mesure de leur indépendance, le 
premier consul était commandant-né de la milice ur- 
baine, et, à ce titre, il avait droit de vie et de mort 

f. Les registres municipaux de Bayonne contienneut une foule 
d'acles de réceplion de voisins et de voisines. On y trouve les mêmcâ 
formalilés suivies pour les hommes et pour les femmes. 

S. Deux en général , et cinq au plus. 

3. C'est ce que les coutumes de Perpignan nomment le privilégo 
de main armée, privilegium manus armatœ. 
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sur les citoyens. A Perpignan , le régime consulaire, 
établi en 1196 par la volonté générale et après une dé- 
libération des habitants *, fut indépendant sur tous les 
points, et complètement démocratique. Les cinq con- 
suls élus pour un an, d'abord seuls, puis avec un 
conseil de douze, de soixante et de quatre-vingt-dix 
niembres, possédaient le pouvoir judiciaire dans toute 
son étendue et le pouvoir législatif, sauf T avis, pour les 
choses importantes, du corps entier des citoyens. Quoi- 
que divisés en trois classes qu'on appelait mains ^, et 
dont la rivalité amenait souvent des discordes et des 
violences, les citoyens étaient tous égaux en droits 
politiques. 

III. 

Je passe à la troisième région municipale, à celte 
que j'ai nommée région du centre; elle comprend TOr- 

4. Notum ait cunclis..... quod nos omnes insimul populi totius ville 

Perpiniani constitaimus inter nos quinque consules qui bona 

flde custodiant et défendant ac manuteneant et regant cunclum po- 
pulum Tille Perpinianl, tam parvum quam magnum. (Gode des cou- 
tumes de Perpignan, cité dans les recherches de M. Henry sur l'an- 
cienne constitution de cette \ille, Mémoire présenté par divers 
savants à Vacadémie des Inscriptions et Belles-LettreSf 1. 1, 2e série, 
p. 233.) 

5. La main majeure f]a. mcUn moyenne et la main mineure. Ces lo- 
cutions se rattachaient à une formule polilique usitée en Aragon , et 
qui, flgurantle royaume comme un corps, faisait du roi la têie, dos 
états généraux les bras, et des habitants des villes, disUngués en 
classes, les mains. 
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léanais et \e Gàtinais, le Mmne, T Anjou, la Touraine, 
.le Berri, le Nivernais, le Bourbonnais et la Bourgogne. 
Cette vaste portion du territoire est en quelque sorte le 
noyau de la zone intermédiaire entre les deux grandes 
zones de Tassociation communale au nord et du con- 
sulat * au midi* La commune jurée ne s'y montre que 
par exceptions peu nombreuses, et Ton n'y trouve le 
titre de consuls que deux fois seulement, au xii"" siècle, 
en Bourgogne, dan? une petite ville révoltée d'où il 
disparaît bientôt', et au xiu** en Bourbonnais, dans une 
municipalité voisine de T Auvergne, et constituée sous 
l'influence de ce voisinage'. Ici, la généralité n'est 
plus pour Tune ou pour Tautre des deux formes de ré- 
gime créées par la révolution municipale du xii« siècle; 
elle est en premier lieu pour des constitutions anté- 



f . Dans la langue politique des manfcipalités mâridfonal^, ce 
mot avait tous les sens que je lui donne; il signifiait également le 
collège des magistrats nommés consuls, la constituUon qui avait 
admis ce titre de magistrature, et la communauté régie par une 
semblable constitution. Voy. la Charte du eontulat d*Arleif publiée 
par M. Giraud, Ettal iur Vhlitoire du droit françalt au moyen âge, 
t. II, p. i et Buiv. 

S. À Yézelay, département de l'Yonne, vers Tannée IISO. Toyei le 
récit détaillé de cette révoluUon municipale dans les Lettres eur Vkii' 
toire de France^ lettres xxii, xxiii, et xxiv. 

3. À Gannat, département de l'Allier. Une charte de privilèges, ac- 
cordée en 1236 aux bourgeois de cette ville par Archambault VIII. 
sire de Bourbon, leur donne le droit d'élire annuellement quatre 
d'enire eux qui gouvernent la ville, et qui ee pniesent dire et nommer 
Causses et faire fait de consulat. 
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rieures, plus ou moins libres, plus ou moins démocra- 
tiques, et dont rorigine se perd dans la nuit qui sépare 
le grand mouvement de rénovation et d'indépendance 
urbaine du régime municipal des temps romains. Elle 
est en second lieu pour des libertés civiles , ou absolu- 
ment seules ou jointes à une certaine somme de droits 
administratifs, mais sans garanties politiques, sans ju- 
ridiction^ sans magistrature indépendante, sans cette 
demi-souvetaineté qui fut le caractère primitif, Tobjet 
idéal , sinon toujours atteint ^ du Consulat et de la 
Commune*. Quand on aborde cette région du centré, 
où presque toutes les villes^ grandes ou petites, an- 
ciennes ou nouvelles, échappèrent à Faction de la 
propagande réformatrice du ta* siècle, oli touche au 
problème le plus difficile et le moins éclairci jusqu'à 
présent de notre histoire municipale. C'est là qu*il 
faut^ plus que partout ailleurs, une attention péné- 
trante et une grande sûreté d'analyse. Il ne s'agit plus 
de décrire des institutions nées dans un temps certain, 
* et répandues sur de gtâtids espaces par la puissance de 
Texemple; ce qu'il faut signaler et faire comprendre, 
ce sont des chatigements constitutionnels opérés dans 



i. Je ne veux pas dire que les munîcîpes non réfdrmés et les com- 
munautés investies de droits purement civils manquent tout à fait 
dans les territoires que j'ai considérés jusqu'ici; comme on Ta vu, 
ces deux catégories d'existence municipale s'y rencontrent, l'une à 
l'élat de fait exceptionnel, l'autre à l'état de fait secondaire. 
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les vieux municipes à une époque inconnue^ dont 
toute preuve écrite a depuis longtemps disparu^ et que 
l'induction seule nous démontre. 

La municipalité de Chartres, au moyen âge, se com- 
posait de dix prud'hommes administrateurs des affaires 
communes de la ville, nombre qui semble une conti- 
nuation traditionnelle du rôle que jouaient les dix pre- 
miers de la curie, decemprimi, decaprotij dans le ré- 
gime municipal romain*. La juridiction et la police 
étaient tout entières aux mains d'un prévôt, d'abord 
seigneurial, puis royal. Vers la fin du xv« siècle, les 
prud'hommes furent portés à douze, et prirent le nom 
d'échevins; au xvi' siècle, ils obtinrent le droit de 
police* A Orléans, le même nombre de dix, accompa- 
gné du même titre , dénote une conformité originelle 
dans le régime municipal des deux villes. La seconde 
d'entre elles essaya, vers l'année 1137, de suivre le 
mouvement du siècle , elle se constitua en commune 
jurée, sans l'aveu et au détriment de l'autorité royale 
qui l'en punit avec rigueur ^. Alors disparut tout ves- 
tige d'une constitution communale , et Orléans reprit 
son ancien régime, entièrement libre quant à Tadmi- 

4. Voy. Digesl., lib. L, lit. V, 1. 4, g I, 3, g 40 el48, g 26. 

5. Celeriler aurcliancnsem regressus civiialem, ciim ibidem com- 
pcrisset, occasione communiœ, quorumdam stuKorum insaniam 
contra regiam demoliri majestatem , compescuit audacter, non sine 
qiiorumdam Issione. (Hist. Ludovici VII, apud Script, rer. gallic et 
francic.,t.XlI,p. 434.) 



FRANCE MUNICIPALE. 64 

nistralion urbaine , mais où la justice au civil et au 
criminel était exercée par un bailli et un prévôt du roi. 
Comme à Chartres et à la même époque, les dix pru- 
d'hommes portés à douze changèrent de nom; ils fu- 
rent appelés procureurs de ville, et, quelque temps 
après, échevins. Étampes obtint de Philippe-Auguste 
la liberté que son prédécesseur avait refusée à Or- 
léans, celle de s'ériger en conmiune; mais la petite 
ville, mieux traitée en cela que la grande, ne jouit pas 
longtemps de ce privilège. Sa commune fut abolie pour 
toujours en 1196, à la requête des églises et des no- 
bles dont elle affranchissait les serfs. Dans les autres 
villes de la province, on ne trouve que des ébauches de 
municipalité sans caractère et peu anciennes pour la 
plupart. 

Lorris en Gâtinais offre le curieux exemple de la 
plus grande somme de droits civils sans aucuns droits 
politiques, sans aucune juridiction et même sans attri- 
butions administratives. La situation faite à cette petite 
ville dès les premières années du xu® siècle par sa 
charte de coutumes, anticipait en quelque sorte la 
plupart des conditions essentielles de la société mo- 
derne. Largement dotée de franchises pour les per- 
sonnes et pour les biens, elle ne formait point un 
corps, et n'avait, à aucun degré, de police qui lui fût 
propre. Néanmoins, sa charte fut Tobjet de l'ambition 
d'une foule de villes qui la sollicitèrent et qui l'obtin- 
II. 6 
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rcnt, soit des rois, soit des seigneurs. La popularité 
de cette charte ne fit que grandir et s'étendre dans les 
siècles où déclinèrent graduellement les municipalités 
à privilèges politiques. Sa nature exclusivement civile 
la rendant propre à passer de Fétat de loi urbaine à 
celui de coutume territoriale, elle prit ce rôle dans la 
jurisprudence, et finit par régler nonnseulement la con- 
dition des bourgeois de tel ou tel lieu, mais le droit 
roturier de toute une province*. 

La ville du Mans est Tune des trois qui, antérieure- 
ment au xn« siècle, donnèrent le premier exemple de 
Tinsurrection communale, et elle précéda les deux au- 
tres; sa commune, jurée en 1072 contre le pouvoir du 
comte et d'accord avec Tévêque, ne dura pas plus d'un 
an^. Après avoir tenu tête au seigneur indigène, elle 
succomba sans lutte sous la puissance de Guillaume le 
Conquérant, qui vint d'Angleterre avec des forces con- 

1. Charles VIII fit publier les coutumes de Lorris en 4493. Au 
xvi« siècle, on les qualifiait : Plus anciennes , fameuses et renom- 
mées coutumes qu*aucunes autres en France. Louis XIII les réforma 
en 1634 ; elles étaient alors communes à près de trois cents Tilles, 
bourgs ou TÎUagesdu GâUnais, de TOrléanais, du Pays-Giiarlrain, 
du Blaisois, du Berri, de la Touraine, du Nivernais, de la Cham- 
pagne et de la Bourgoghe. Voyez le Coutumter général de Riclie* 
bourg, 4724, t. III, 9» partie, p. 829 et suIy. 

2. Facta igitur conspiratione quam communionem vocabant, sese 
omnes pariter sacramentis astringunt... (Gesta PonUf. cenoman., 
apud Script, rer. gallic et francic, t II, p. 540.) — La commune de 
Cambrai date de 4076, et celle de Beauvais de 4099. Voyez l/es lettres 
sur l'histoire de France^ lettres xiy et xr. 
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sidérables fî^re valoir ses prétentions sur le comté 
du Maine. Dès lors on ne trouve plus au Mans que le 
régime des naunicipes i^bâtardis, privés de toute juri- 
diction propre jusqu'au jour où I4 ville obtint de Louis 
ÎI une charte qui Térigeait en communauté sous un 
Ovaire , six pairs et six conseillers y ayant le droit de 
police et des droits de justice très-étendus, Dans cette 
province , où presque toutes les municipalités sont 
incomplètes, celle de la Ferté-Bernard peut être citée 
qomme type de Torganisation urbaine réduite à sa plus 
simple expression , un syndic électif chargé de la re^ 
cette et de remploi des deniers communs. L'Anjou 
est encore plus faible que le Maine quant au déve* 
loppement et à la liberté des institutions municipales. 
Vers la fin du xu» siècle, Angers paratt avoir une mi- 
lice organisée, mais tout son gouvernement se borne 
à un conseil de ville, dépendant des officiers du comte, 
dépourvu de juridiction, et sans titre de fonction spé- ' 
ciale pour aucun de ses membres. Cette municipalité 
immémoriale dura ou plutôt se tratna, de plus en plus 
insuffisante, jusqu'au temps où FAnjou fut définitive-* 
ment réuni à la couronne ; alors, par octroi de Louis XI, 
elle fit place à une constitution plus complexe, plus 
savante pour la forme, et, pour le fond, parfaitement 
libre. Il y eut un maire, un sous*maire, dix-huit écbe^ 
vins et trente-six conseillers, avec tous les droits, 
célèbres par leur étendue, que possédait la commune 
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de la Rochelle' . Louis X[ accorda aux bourgeois d'An- 
gers ces privilèges considérables treize aiis après avoir 
fiiit la même concession aux bourgeois de Tours. 

Tours, au xu® siècle et plus anciennement, formait 
deux villes distinctes, la cité et le bourg de Saint- 
Martin qu'on appelait Châteauneuf. Il y avait pour la 
cité une constitution immémoriale, où tous les pou- 
voirs, sauf certaines restrictions difficiles à détermi- 
ner, appartenaient à quatre Prud'hommes élus chaque 
année par le corps entier des habitants. Châteauneuf 
révolté vers 1125 contre la seigneurie du chapitre de 
Saint-Martin , se donna une organisation communale 
que des capitulations forcées et la médiation royale 
durant une longue lutte réduisirent au gouvernement 
de dix Prud'hommes sans compétence judiciaire ^. Au 
xiu« siècle, les deux villes furent réunies en une 
seule, et alors la constitution la plus libre, celle de 
la cité, devint le régime commun 5 seulement les quatre 
Prud'hommes, administrateurs et juges, s'augmentè- 
rent de deux choisis désormais par les habitants du 
bourg ^, C'est cette constitution, d'une simplicité pour 

I. Voyez les lettres patentes en forme de charte données en février 
4474. Rec. des ordonn. des rois de France » t. XVIll , p. 87. — Au 
ivie siècle, la municipalité d'Angers fut réduite^ un maire et vingt- 
quatre échevins. 

3. Voy. les Lettres données par Philippe-Auguste en 1181 , Bec. des 
ordonn. des rois de France^ t. XI, p. 231. 

3. A chaque assemblée du conseil municipal siégeaient, avec le 
six élus, un représentant de rarcbevêque, des délégués du chapitre 
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ainsi dire élémentaire ^ que remplaça en 1461 le 
gouvernement municipal de la Rochelle : un maire^ 
vingt-quatre échevins et soixante-quinze pairs ayant 
pleine juridiction au civil et au criminel *. Pour les 
autres villes de la Touraine, la forme de municipalité 
la plus générale et la plus ancienne est l'administra- 
tion financière^ avec ou sans droits de police, exercée 
par deux élus. 

Bourges est l'une des cités épiscopales où se mon- 
trent de la manière la plus frappante les signes d^une 
révolution démocratique antérieure au grand mouve- 
ment d'où sortirent le Consulat et la Commune, révo- 
lution dont il ne reste aucun témoignage historique, et 
qui, ravivant peut-être les débris de la curie romaine, 
avait, du même coup, mis le pouvoir de Tévôque et 
le pouvoir du comte hors du gouvernement municipal. 
De toute ancienneté au xu* siècle, la ville était régie 
par quatre Prud*hommes élus chaque année, ayant le 

de Tours et de Tabbaye de Saint-Martin, le jugedeTouraine et plu- 
sieurs bourgeois notables. 

I Donnons et octroyons par ces présentes auxdifâ maire et 

cschevins, qui ainsi seront éleus pour le gouvernement de nostredile 
ville de Tours tel pouvoir semblable , justice, prérogatives et préé- 
minences en nostredile ville de Tours et ailleurs comme ont ceux de 
la Rochelle en icelle ville et ailleurs. (Lettres patentes, en forme de 
charte, données par Louis XI, février 1461; Rec. des ordonn. des 
rois de France y t. XV, p. 332. ) — La charte de Louis XI ne porlo 
expressément qu'un maire et vingt-quatre échevins, ce qui, sous 
Henri III , servit de prétexte pour réduire à ce chiffire le corps mu- 
nicipal de Tours. 

6. 
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droit de justice dans toutes les causes*, et administrant 
toutes les affaires communes, seuls jusqu'à une ceiv 
taine somme, et, au-dessus, avec le concours obligé 
de rassemblée générale des habitants. Cette constîtu-: 
tion^ que sa nature même rendait fréquemment ora« 
geuse, fut détruite par Louis XI après une émeute où 
les officiers royaux, contraints de traiter pour l'assiette 
d'un impôt avec l'assemblée générale, avaient été 
injuriés et menacés de mort par le peuple. Quelque 
ressentiment qu'eût dans cette circonstance le roi qui 
savait le moins pardonner, son esprit de libéralisme 
à l'égard de la bourgeoisie, Tun des traits les plus 
remarquables de son caractère, ne l'abandonna pas. 
Il fit aux citoyens de Bourges le même don qu'à ceux 
de Tours et d'Angers, celui d'un gouvernement mo- 
delé sur la conunune de la Rochelle ^, et il composa le 
nouveau corps de ville d'un maire, de douze échevins 
et de trente-deux conseillers, ceux-<5i nommés par tous 



I. Postqiiam per probos homines ipsias civitatis, adqaos omiiia 
judicia vills ejusdem et septenœ ab antiquo dignoscuntur pertinere 
faclenda, judicatum fueril. (Ciiarte de Philippe-Auguste, donnée en 
1181 ; Rec. des ordonn. des rois de France, t. XI, p. 223.) — Voyez 
les Olim publiés par M. le comte Beugnot, année 4263, t. I, p. 541. 

9. Et pour ce que noatre dite ville de Bourges n'a au temps passé 
esté gouvernée par maire et eschevins , et que par eux voulons que 
doresnavant elle le soit, tout ainsi et par la forme et manière qu'ont 
esté et sont nosdites villes de la Rochelle et de Tours... (Lettres pa- 
tentes données au mois de juin 4474; Rec, des ordonn, des rots de 
France j t. XVIII , p. 23, art. 5.) 
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î^s citoyens et nommant les autres magistrats. Peut- 
être y avait-il là autant de garanties effectives que 
dans la vieille constitution de Courges; mais celle-ci 
était enracinée profondément dans les souvenirs et 
les affections populaires; elle fut réclamée avec tant 
d'instance à la mort de Louis XI^ que son successeur 
la rétablit. Par une ordonnance dont les termes sont 
curieux à cause de Tempressement qu'ils témoignent, 
Charles VIII restaura le gouvernement des Quatre 
dans ses conditions immémoriales; seulement, comme 
ces magistrats n'avaient plus de titre fixe , parce que 
le nom de Prud'hommes était tombé en désuétude^, 
il fut statué que dorénavant on les appellerait Ëche- 
vins ^. Quelques années après on s'aperçut que roflfice 
de maire était une innovation utile , et un maire an- 
nuel fut adjoint conune président aux quatre membres 
de Péchevinage ^. 
La constitution de Bourges a été le type de la liberté 

4. Lear titre fut tour à tour celui de quatre élus, quatre de la ville. 
quatre commis et élus^ quatre gouverneurs et syndics, 

5. Iceulx supplians nous ont fait humblement supplier et requérir 
que nostre plaisir soit les remettre en la manière quMls estoieiit 
d'ancienneté, sans toutesvoies faire aucune assemblée de peuple si 
très-souvent Donnons auxdits supplians et leurs successeurs per- 
pétuels povoir, faculté, pleine puissance et auctorité qu'ils puissent 
et leur loyse eslire doresnavant au gouvernement des afifaires com- 

/ muns de ladite ville par chacun an, quatre personnes notables.., 

qui se nommeront eschevins, (Lettres patentes du 44 février 1483, 
hec. des ordonn, des rois de France ^ t. XIX, p. <{28.) 
3. Ce changement déOniUf eut lieu en 1491. 
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municipale, non-seulement pour les villes du Berri, 
mais encore pour des villes situées hors de cette pro- 
vince. A la manière des municipalités réformées d'après 
le modèle du Ck)nsulat ou de la Commune, elle fut un 
centre de propagande, un objet d'émulation et d'imi-* 
tation autour d'elle , imitation naturellement bornée à 
la mesure du possible, et qu'on ne trouve à peu près 
complète que dans la seule ville de Nevers. En 1231, 
cette ville, dans un, traité fait avec son seigneur, et 
peut-être imposé par elle, stipula que quatre bourgeois 
élus par la communauté entière , et nommés dans les 
chartes postérieures, tantôt Jurés % tantôt Échevins, 
seraient investis des droits de juridiction, d'administra- 
tion et de police à tous les degrés. Ces quatre personnes 
quasi souveraines choisissaient, comme à Bourges , 
autant de notables qu'elles voulaient pour les assister 
dans leurs jugements ou leurs délibérations. Par une 
singulière coïncidence avec l'histoire de cette dernière 
ville, de graves désordres survenus à Nevers sous le 
règne de Louis XII , firent supprimer l'élection directe 
en assemblée générale, et instituer trente-deux conseil- 

1. Le moi jurés f dans le sens de foncUonnalres assermentés, aussi 
bien que sa forme méridionale juratSj est une locution qui se rat- 
tache aux débris du régime municipal romain. JuréSt dans le sens de 
bourgeois confédérés par le serment, est une expression plus récente 
qui paraît dans les chartes lorsque l'association germanique ou la 
gliilde est appliquée à la rénovation du régime municipal. Voyez les 
Considérations sur Vhistoire de France, chap. y. 
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lers , choisis au nombre de huit par chacun des quar- 
tiers de la ville et chargés d'élire les quatre échevins. 
Cette constitution, qu'il faut distinguer ici du régime 
communal, quoiqu'elle en contienne toutes les garan- 
ties politiques, se présente à Moulins accompagnée de 
franchises purement civiles et d'une compétence admi- 
nistrative à laquelle la juridiction de police ne fut 
ajoutée que très-tard*. Généralement le nombre de 
quatre ^pour les officiers municipaux, quel que soit 
leur pouvoir, est de règle dans les villes grandes ou 
petites du Berri, du Nivernais et du Bourbonnais^, et 
il s'y rapporte à une division en quatre quartiers, qui 
remonte très-haut et semble appartenir au castrum 
des temps romains ^. 

En Bourgogne, les formes du gouvernement munici- 
pal présentent plus de variété; il y a des exemples 
remarquables d'empressement à s'approprier la con- 
stitution de villes situées loin de la province, et d'un 
travail assidu pour développer le fond primitif des 
municipalités indigènes. Par une révolution accom- 
plie, à ce qu'il semble, au xn» siècle, d'accord entre le 

1. En 1518 , par une charte d'Anne de France, duchesse de Bour- 
bonnais, qui, sur la demande des habitants, leur permit de se don- 
ner un maire. 

2. A Vierzon et à Issoudnn, les Quatre ont le titre de gouverneurs; 
à la Châtre, ils sont nomméà prud'hommes; dans les autres lieux, ils 
ne portent que le titre vague â'élus. 

3. C'est de là que le mot quartier est venu, pour désigner, sans ac- 
ception de nombre, toutes les divisions d'une ville. 
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diic de Bourgogne et les habitants d*Autun^ Toffice 
seigneurial du Viguier ou du Vierg^ comme on disait 
dans cette ville*, fut rendu municipal et électif. Le 
Yi^rg d'Autun, nommé dès lors tous les ans par le 
corps entier des citoyens et devenu premier magistrat 
de la ville y conserva tous ses droits de représentant 
du pouvoir ducal : la juridiction haute y moyenne et 
basse, et le commandement souverain de la milice 
urbaine. Chaque année , dans une fête très-populaire 
et que son ancienneté immémoriale faisait rattacher 
par les Âutunois à des traditions dérivées de la répu- 
blique éduenne *, le Vierg, à cheval, vêtu d'une robe 
de satin violet, ayant Tépée au côté et une sorte de 
sceptre à la main, précédé de Tétendard de la ville et 
suivi des bourgeois en armes, allait de sa maison à Tune 
des portes romaines d'Autun, rendant la justice sur son 
passage; au retour, il faisait une revue de la milice et 
présidait sur la grande place à un combat simulé '• 



1. On trouve dans les chartes laUnes d'Autun les mots vigerius et 
viaritif (pour viçarUis), e\ dans les cbaries françaises les mots viers, 
vyer et vierg, ^ 

9. Voyez Bor la fôte du I» septembre, et sur l'opinion qui, s'é- 
tayant de la ressemblance de quelques lettres , faisait remonter le 
nom et TofQce de vierg jusqu'au vergobret , magistrat suprême des 
Éduens , l'Histoire de la ville d'Autun , par Joseph Rosny, p. 448 et 
sui?., et le commentaire latin du président Chasseneuz, sur les cou- 
tumes du duché de Bourgogne, 1574, in -fol. p. 96. 

8. Voyez un extrait des lettres patentes données par Louis XIV à 
la ville d'Autun, en 1644, Blstoire cf^Autun, par J. Bosny, p. 469. 
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L'autorité militaire du Vierç d'Autun ftit ce qui dura le 
plus de ses anciennes prérogatives; il en demeura plei- 
nement investi au iri* et au xvn« siècle , pendant que 
sa juridiction civile et criminelle lui était disputée^ puis 
enlevée par les officiers royaux. 

Vers Tannée 1183, les habitants de Dijon, frappés 
de ce qui se racontait de Fétat des villes ai&anchies 
par la révolution communale, cherchèrent dans la 
Picardie, fbyer de cette révolution, Un modèle de 
commune jurée qui parût de tout point leut convertir. 
On ne sait pour quel motif ils choisirent la conmiune 
de Soissons, ni si leurs demandes adressées au duc de 
Bourgogne pour qu'il consentît à ce changement de ré- 
gime furent tumultueuses ou pacifiques; toujours est-il 
que le duc Hugues m leur accorda, âous la garantie 
du roi de France, rautorisatioîi de s'organiser en com- 
mune suivant la forme de celle de Soissons ^ Un fait 
curieux, c'est qu'ils demandèrent à la ville de Soissons 
elle-même un mémorandum de ses droits et usages 
constitutionnels qui leur fut expédié en forme de charte 
sous le sceau de la commune qu'ils prenaient pour 

i. Noverint univerai praesentes pariterque futuri , quod ego Hugo 
aux Burgundiœ, dedi et coricessi hominibus de Divione, communiam 
habendam in perpetuum , ad formam communiae Suessionis, salva 
libcrtate quam prius habebanU (Chartre de Hugues III, donnée en 
1187, Bec. de pièces curieuses pour l'histoire de Bourgogne, par Pé- 
rard, p. 337.) — Voyez deux chartes de Philippe-Auguste, données 
l'une en 1183, l'autre en 1187; Rec, des ordonm des rois de France i 
l. V, p. 237 et «38. 
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modèle *. Cette constitution, qui ne fut pas longtemps 
heureuse pour la ville où elle était née ^, eut à Dijon 
une tout autre fortune; elle y prit un grand dévelop- 
pement, et, loin de perdre aucune de ses garanties 
dans les crises qu'elle traversa, elle s'accrut en liberté 
et en pouvoir. D'abord la municipalité de Dijon, stric- 
tement modelée sur celle de Soissons, se composa d'un 
Maire ou Mayeur, et de Jurés dont le nombre probable 
était douze ; ensuite les jurés prirent le nom d'Éche- 
vins, et leur nombre fut porté à vingt. Outre Téchevi- 
nage, il y avait des conseillers de ville qui lui furent 
adjoints au nombre de vingt, puis de trente, et quatre 
Prud'hommes, qui paraissent être à Dijon un reste du 
régime antérieur à la constitution communale. Le Maire 
exerçait , dans toute sa plénitude, le gouvernement civil 
et militaire; il avait la haute juridiction, la haute police, 
le commandement exclusif de la milice urbaine et la 
garde des clefs de la ville. Depuis le xiv* siècle, il 
prenait le titre de Vicomte-mayeur, à cause de la 
vicomte de Dijon, droit de seigneurie sur certaines rues 
de la ville que le duc de Bourgogne avait acquis et 



1. Noverint univers! prœscntes et futur! , quod liœc !nstituta et 

has liabet consuetudines communia Suessionis Ut autem hoc ra- 

tum et constans liabeatur, communia Suessionis liane cartam appo- 
sitione sui sigilli certiflcavit. (Recueil dePérard, p. 336.) 

2. Voyez dans les lettres sur Vhistoire de France, lettre x;z, 
rbistoire de la commune de Soissons. 
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cédé ensuite à la commune*; au xvn«, il portait encore, 
dans les cérémonies publiques, une partie du costume 
qu'on lui voit sur les sceaux du moyen âge qui le re- 
présentent. 

La ville de Beaune obtint, en 1203, Tautorisation de 
se constituer en commune selon la forme de celle de 
Dijon; toute justice, haute, moyenne et basse, lui fut 
garantie par sa charte, à la réserve des exécutions ca- 
pitales et du profit de certaines amendes *. En 1231, 
la même constitution et les mêmes libertés furent 
octroyées sans réserve aux habitants de Montbar, et, 
en 1276, à ceux de Semur-en- Auxois , sauf deux 
choses : que le duc de Bourgogne noihmerait le maire 
de la ville, et que toutes les amendes lui appartien- 
draient'. 

Auxerre avait eu, quinze ans avant Dijon, le désir 
et l'occasion de s'ériger en commune jurée; le comte 

I. Item, cum discordia verteretur inter nos, ex una parte, et ho- 
mines dictœ communiœ, ex altéra, super hoc qiiod petcbant a 
nobis vicecomitatum divionensem quem acquisieramus, qUod non 

poteramus facere, utdicebant (Charte donnée par le duc Robert 

en 4284; Rec. de Pérard, p. 348.) 

S. Noverint universi prœsentes et futur! , quod ego Odo, dux Bur- 
gundiœ , dedi et concessi hominibus de Belna communiam haben- 

dam in perpetuum , ad formam communiae Divionis (Rec. de 

Pérard, p. 974.) — Voyez le procès de la ville jugé en 4459, ibid., 
p. 281 etsuiv. 

3. Los chartes de ces deux villes portent les mots : Communiam et 
liber t atem haben damln perpeiiium, ad formait communias etliber^ 
tatls divlonensis» Voyez le Rec de Pérard , p. 419, 432 et 5i9. 
II. 7 
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favorisait ëëllë éritrepHsë, ptôbâbléitiént par rivalité 
cottlré l'ëVétiUe son co-séignéUr qlii à'y opposa et qiiî 
reûlporlâ en plaidant à là cdilt dii rôl Lbiiis le Jéùiie K 
Celte occasion, une fois perdue, ne se retrbiiVà plus 
pOUrte Ville , désormais bôrrièé , éh felt de liberté mu- 
nicipalfej à Sôh tégiihe tràdltidtitiel , aii gouvëriiemént 
dé dôdze élus, qui n'avaient point dé ttiaison com- 
mune et S' assemblaient , poul* délibérer, siir les placés 
ou dans les églises. Ces douze conseillers de ville, 
dépoui*vus de toute juridiction, nomttiâient entre eux 
trois Gmï)erheUf$ pbUf Texpéditlon des affairés. Là 
ville de Cbâlon-sUt-Saône jiârvint à élever le pouvoir 
de ses (Juatre Prud'hommes immémoriaux jusqu'au 
droit de justice â tous les degrés, en partage avec le 
châtelain du duc de Bourgogne. La municipalité de 
MâcOh he |)résentë aUcUUe forme bien définie avant 
le milieu dû iiV« Siècle , et depuis lors Tautorité dé 
ses six Prud'hommes sans juridiction demeura toujours 
dépendante du bailli ducal ou royaP. Â Tonnerre^ 
il y avait de même six élus sans compétence judi- 

4. Idem comes, de assensu regio, bérhmuiiidm Aiilissiodori de 
noYO institaere voluit : cul item pr^âuiiiptioiii prœàul insignis se 
confldenter opponens, ôuper hoc in regia curia causam vcnlilandam 
sUBcei^it (Script, ret*. gâllic. et francic, t. ill, p. 3(U.) 

9. Des letlbes de Phili^ipe de Valois, février t346, qui autorisent 
les habitants de Mâcon à s'assembler pour traiter de leurs aifuires, et 
chDlSiir ëhtrë eux siJt prud'hoihmes oii conseillers, des procureurs et 
des É^ndicB, poHe (lu'lIS U'àvaient « ne corps fie commune, » et se ter- 
mlaent aiâàl ;• « toutes toieft n'ëstll mié hostrè entente que pour ce 
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Claire qu'on nommBit Échevinsj et auxquels fut ad- 
joint, vers la fin du xvi" «ècle, un maire ayant la 
juridiction de police. Chàtillon-sur-Seine oflTre un nou- 
vel ^^çpople de ÇQ9 vHIei 4îvisiées en deux parties 
inunicîpa}^n)^t distinctes; les dep^ ooinmunfiutés, 
qvi'qp appelait Cliwwopl et le BQiffgi paient la 
lï^êflue forme 4e régime, cjuatre n^agistr^tsî fio^^t, de 
pçai; e\ d' wtre , le3 pQuvQîrs étaient înégw^^ Ceu» de 
ciiftpmpnt pq§§é4aieï<^ wp certaine iwidjetion, ceux 
diî Pourg n'avîiieni; s^wm droit fie instîce; les dew 
ipi^nipipalitéç 3e fpn4irent en npe seule ifq xvnr siècle. 
l] fftqt rqïnarquer ]^ fréquence de ce gouveçnpinent 
de quatre perspnnes, qui, dans les villes de la France 
çenfr^le, eqt ancienneinent une grande fj^veur, s'ap- 
pliqnant à tpHS les fl^grés d'indépen4anee municipale, 
depuis le régime entièrement lii^rp qui fat celui de 
ESwrges et 4e NfiYers, iu§qH>u ^égimp dp simple po- 
lice urbaine ou à la pui^e gestJQU pépuniajre des i^^ 

a iU filept qn c|olvf}nt avQlf antre 9m» Pe commane ne JaridicUon 
« ordinaire. » (R<f. ^es ordçnn, des rol9 df f ranfli t- 'Mt P* 394* ) 

1. Oïl les nommait échevins dans le Bourg, et à Ghaumont pru- 
d^hammes ou maires. 

g. Cfi noqibrp n'est pqg npe pî|rlici|Iarité Jiprnéfl A |a r^jan flu 
centre; on le rencontre çà et là dans les villes et les bourgs du Midi 
et il paraît être une tradition conservée de la municipalité romaine 
L^ curies avaient deui^ piagi^tra^ QU quatre clioisis annuellçipent, 
dmtmviri , quatuorvlrijurid\cundo. La tradition du nombre deux a 
pareillement Jaissé des traces, mais les exemples en sont beaucoup 
p|(is rares. 
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IV. 



La quatrième région, celle de l'ouest, comprend la 
Bretagne, le Poitou, rAngoumois, l'Aunis et la Sain- 
tonge; elle se distingue de la région du centre et de la 
région du midi par deux particularités. La première 
est le type original et uniforme des municipalités de la 
Bretagne^ la seconde est rétablissement de la con- 
stitution communale de Rouen et de Falaise dans 
quatre des provinces annexées au xn* siècle à la do- 
mination anglo-normande. Sans cette adoption de la 
Commune jurée selon le type donné par les grandes 
villes de Normandie , événement auquel contribua 
sans doute la politique des rois d'Angleterre, le Poitou 
et les provinces qui Pavoisinent au sud auraient suivi 
la réforme méridionale et renouvelé leur régime mu- 
nicipal par rinstitution du Consulat. 

Les traditions de droit romain et de gouvernement 
municipal, conservées dans toutes les provinces de la 
Gaule, ne subsistèrent point dans FArmorique; ce 
pays reçut un nouvel esprit et de nouvelles formes so- 
ciales de rémigration d'outre-mer qui lui lit donner 
le nom de Bretagne. Deux de ses villes, Nantes et 
Rennes, ont pu seules retenir quelque chose de la mu- 
nicipalité gallo-romaine. Pour lés autres , et surtout 
pour les simples bourgs, la municipalité traditionnelle 
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fut un régime à la fois ecclésiastique et civil y où 
l'église paroissiale était le centre de l'administration 
et où le conseil de fabrique remplissait l'office de 
conseil commun. Du reste , aucune juridiction ne se 
trouvait jointe en Bretagne à l'administration urbaine; 
dans les villes, le droit de justice à tous ses degrés ap»- 
partenait au duc ou àTévéque, et dans les villages, 
au seigneur du lieu '. Point de lutte de la bourgeoisie 
pour conquérir des droits politiques, point de traces de 
la révolution communale dans Thistoire de cette pro- 
vince; le nom de commune n'y parait dans les actes 
publics ou privés, qu'après sa réunion à la couronne. 
Depuis lors on voit les formes et les titres d'offices des 
municipalités françaises pénétrer çà et là en Bretagne, 
et remplacer ou modifier le type ordinaire de la muni- 
cipalité indigène : six Conseillers de ville , un Syndic, 
un Miseur^ et im Contrôleur des deniers communs'. 
En 1560, la ville de Nantes , abandonnant ce vieux ré- 
gime, sollicita et obtint de François II la constitution 



1. Guingamp est la seule \ille qui fasse exception, et elle avait une 
justice municipale , concédée à ses bourgeois par les ducs de Bre- 
tagne, probablement au xve siècle. 

2. Officier chargé de la recette et de l'emploi des contributions. Le 
mot mise signifiait proprement dépense. 

3. Ces charges municipales étaient remplies indistinctement par le 
clergé, la noblesse et la bourgeoisie. Dans plusieurs villes, à Morlaix, 
notamment, les emplois de miseur et de contrôleur étaient exercés 
par des gentilshommes d'ancienne famille. 

7. 
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ni\inipip^le d'^iigers ^vep tqvis se$ privilèges , m^jç 
m^ une magistrature m9Îm npïpbrpMge ; ^^ IVtftirç et 
^jx |5.phe¥in5 §ewleïnept ^ Péjà up^ r^fprpie apalpguQ, 
§3n§ imit^tifip (mssi dipppte ^^ ^yait pu lipp à Renfle^. 
P^rçqnpessioft4ePenri|I, l^yille $'ét§it constituée en 
corps régvilier sçm^ le. gouyerpenfient fie treize magj^ 
tr^t§ qgi j, p}u§ t^rd, furent rédpits ^ sept : §iç Çcheyins 

et un PrpPFeur-eyR4ip ^ Quimpec, ^^ xv^i' «èpie, pIit- 
fint HP éclieyinage ^ rjpstar {le Nantes gt f|p Rennes, 

et; p'ep 4epewra P^S moips SQfl§ la ^uri^iptipp tejnpq- 
relle<îe sqn évêque'. 4 Saint-Malo petj$ jqridiçtiqp 



f . lQ9 l)Quii|j;eoi8 , m|nfn«i ef l^ablti^ntfi de pq»tr« t|I1^ e| pit^ de 

Nafntes nou^ ont f^it exposer..... que pour n'y avçiir audit lieu 

corps de ville , ni aucuns chefs qui ayent supérlntendanee et adml- 
Diitration des aMr^s commun^... , à quoi nous pourxiops bien faci- 
Içn^ef^t |)purvpir, §UI no^s filajioit {eur octroyer un corps, collège 
et communauté de ville audit lieu composé d'un maire et de dix 
échevins, par lequel le fait, police et aiTaires communes dudit Heu 
fMS§en| fipo<ÎHitq^, tr^|lée§ eX j;puT§rn0e8, ^ireç telp est semblables 
pouvoirs, privilèges, franchises et libertés, que ont et dont jouis- 
sent les maires et eschevins de nostre ville d'ÀngersO Lettres paten- 
tes de François II, archives de Fhôtel de ville de Nantes, livre doré , 
S* partie, p. 3.) —Dans le même registre, à la suite de cette charte, 
se trquye celle de 14 ville d'^qger», doopée p{^p Loqi^ XI en 1474. 

8. 1549, SQ iniir^; l^ettres de Henri II , portant érection de la çqqi- 
munaulé de la ville de Rennes en corps régulier. — 1548, ^0 marc ; 
Extrait (in rôle sigi^é ^^ |§ ma|n du roi , 4 Chantilly, p^r lequel il 
permet aux habitants de Repneg d'élirp t^reize d'ep^re ciuil pour 
pourvoir au gquvernemeqt de la ville. — 11)99 ; Lettres de p^nri lY 
portant érection de Is^ coipmunauté de i^ ville dç pennes en cqrps 
régulier. Archives de l'hôtel de ville 4^ Bennes. 

3. Le roi, ayant égard à ladite rçquêtp, a permis et permet aux- 



FpANCÇ; Jtfyi^ipiPALE. 70 

§nl)5istH plpin^.et entière JHSqW d^P3 }p sièclp dernier, 
^t, srtPQ tqqt^ app^uencp, jlpnfat de înôme^Yann^s 
et à Saint-Prieuo. 

Qwand P« passif c^^ |a Bretagne ^u Poitou, respect 
di^ régiwîe nmpjcîp^} ch^Age fotqlQiuent, ^t Ton çp- 
trqjiY^ la PQmpfii^ije ji^féq , sous sîi fpnnp non-seqlQ- 
inept 19 plps libre, i^ais, ppur a|ïi§i ^irji, la plup 
Savante. Ce fut (|§ la f^Qçnîîfftdip qu'au ^m* §|èple }p9 
villes d^ Poitiers ^t d^ Niqrt, spjet(e§ fie 1^ courqpfi^ 
anglp-pqrflfiapdfi , p^îic^nl- V^x^mplp dfi leuç con^titij- 
tiqi^ pfli^fqijn^lq. ^Ilps ipajtèiîçint , cQpimp je ra| dit, 
Roppn ^t F^Jaise, q|; ap Eégjpie , adopté pw ellq^ çpqs 
le règne des fils de Henri II, elles se le firent concéder 
et assurer par Philippe-Auguste, après sa conquête ju- 
dipi^jre de la ?Jqrme}P{lie , de T-^njovi , (Jp Ppitqu et (|e 
la Saintonge. Tel est le sens des dqux chartes données 
parce roi en 42Q4*, et auxquelles fut joint renvoi 

djU |ialtitan« dQ npmmer et qpIfrQ pour I4 consulte e| goqvqri)^m?nl 
de ]aditq ville (Quimper-GorpnUii), giiatr§ çscheviqa à r|D§tar a^i 
escbevins ^es yilles 4e Kai^tes et fle^eaqeji. CArrf^tdu copsqU 4u 
34 aqût 4634. 4rehivei nationales, section adn)inUtrative, B , Mfi. ) 

4. IfQverint univers! quod nos concediipus |}urgenBibu8 ppstris 

de NiortQ nt comipuniam sqam ji^ib^ant ad punçts| et con^uçtn- 

dines commupiœ rotopiagensis ( Rec. des ordom, 4çi fois dç 

France^ t. XI, p. 387. ) La charte donnée au» habit|tpt8 de BoiUer^ 
conflrpiesipiplementrqçtrpi d'une commun^ iuré^e fait par H rejne 
Aliéner, sans spécifier la forme de cette cqinniune : « Gonçe^^jt un|- 
versis hominibus de Fictavia et eortnp hœredibus in perpeluvim 
communiam juratam apud Pictavi^ïp. (Ibid., p. 290. ) Ce qui prouve 
qu'en ^ésignapt d'iifiq fçtçpn e^pr^^f; ^ çpnstHution communale den 
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d'une copie du règlement constitutionnel des com- 
munes de Rouen et de Falaise * • Les communes de Poi- 
tiers et de Niort suivirent à la lettre ce règlement dans 
l'organisation de leur corps politique; elles eurent un 
collège municipal de cent membres, savoir : un Maire, 
deux Ëchevins, douze Conseillers et soixante-quinze 
Pairs ^; mais, soit tout d'un coup, ^oit graduellement, 
elles dépassèrent sans opposition la mesure de droits 
et de pouvoir accordée aux municipalités normandes. 
Tandis qu'à Rouen et à Falaise le maire était nommé 
par le roi sur une liste de trois candidats, et la juridic- 
tion urbaine limitée par des réserves' , à Poitiers et à 

bourgeois de Niort, Philippe- Auguste ne leur accordait rien de 
nouveau, c'st que , dans les lettres de confirmation des privilèges de 
la ville, données après lui, son nom ne se trouve pas joint à ceux des 
princes d'Angleterre. Voyez ibid., p. 337. 

1. Cette pièce adressée aux habitants de Poitiers sur leur demande, 
existe encore dans les archives dQ la ville. On la trouve imprimée 
deux fois dans le Recueil des ordonnances des rois de France , au 
1. 1, p. 806, note b, et au t. V, p. 671. Sa rédaction prouve qu'elle 
fut l'œuvre des magistrats municipaux des deux villes : Si quisjura- 
torwn nostrorum communias sit in misericordia posHus.,, si quis 
dixerit se esse nostrum juralum, et nos exinde minime cerii sumus, 

2. Le nom de pairs se donnait en général aux cent membres du 
collège, et en particulier à ceux que l'éleclion n'avait point élevée 
aux diverses magistratures, c'est-à-dire aux charges de maire, 
d'échevins et de conseiilers. 

3. Si oporteat majorem in Rothomagensi sive in Falesia fieri , ilii 
centum qui pares conslituti sunt eligent très proborum hominum 
civitatis, quos domino régi presentabunt, ut de quo ilii placuerit 
majorem faciat. {Bec. des ordonn. des rois de France, 1. 1, p. 306 
note &. ) — Yolumus et conoedirous quod dicti major et ilii de cora- 
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Niort la juridiction était absolue et le maire élu directe- 
ment, li y avait dans ces villes deux sortes d'assem- 
blées municipales : l'une convoquée chaque semaine, 
et formée du maire , des douze échevins et des douze 
conseillers^ l'autre mensuelle, où siégeaient en outre 
les soixante-quinze pairs, et qui portait le nom d'as- 
semblée des mois et des cent\ Le maire, choisi an- 
nuellement par les cent membres du collège et parmi 
eux, était capitaine général de la ville et juge, avec les 
échevins, dans toute cause civile ou criminelle. Le 
collège, sorte de patriciat bourgeois, nommait tous 
les magistrats et se recrutait lui-même par élection. A 
Niort, l'ensemble de ces privilèges répondant à la 
plus grande somme d'indépendance municipale, avait, 
comme à Périgueux, revêtu la forme de seigneurie 
sous le vasselàge immédiat de la couronne. Selon d'an- 
ciens actes, les officiers de la commune de Niort 
tenaient du roi à droit de baronie, à foi et homage 



Diunia et eorum suocessores habeant , teneant et exerceant omni - 

modam juridiclionem ad nos pertinentem retenta nobis jusUlia 

mortis, mehagnii et vadiorum beUi quum secuta fuerint. (Lettres de 
Philippe III, portant confirmation de la jusUce du maire et des 
bourgeois de Rouen. IbidO 

4. Le statut consUtutionnel de Rouen et de Falaise porle qu'il y 
aura deux assemblées par semaine, tenues par le maire et les douze 
échevins; /qu'à la seconde, celle du samedi, assisteront les douze 
conseillers ; et que tous les quinze jours , un samedi , se fera la ré- 
union des cent pairs. Voy. R«c. d«« ordonn, des rois de France , t. I, 
p. 306, note h. 
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lige, <m devQir çCun gantw cinq suis towMUy pour 
tous ^oivi , pauçiMei à chaque mukkHon de sei- 
UMW* h ïPairi^ et çapitawerie 4e la villei et la juridic- 
tiqp b^ul^^ mpyenno et \k^;i^y tapt on matière civile 
quft criminelle '• h^^ autres villes du Poitou ^ Ghâtelle- 
rault, Lp^d^n ^t ^piitiïiQwllQn, furent loin d^avoir de 
p^f^illes fi^anqhiçesj et leuFS municipalités^ d-une date 
ppippap^tivenient récente, ne méritent auciine mention. 
Daq§ la Saintopge et TAunis pn voit reparidtre la 
cqnstitutipn des ville» normandes avec les mômes iM*i- 
viléges qu'i^ I^iqrt et à Poitiers, sauf la juridiction sans 
péserye et TélocUpn directe du maire par le collège 
^u()icipal9. La cli^rte donnée par Philippe-Auguste 
î}ii3^ boqrgpoisde SaintrJe^n-d^Angely, comme ^a- 
rmti^ perpéfuellei de leur comipune , porte que cette 
eopirnupe sersi gpuvernée selon la forme de celle de 
Rouen?, et à leur requête une copie authentique du 

I. Aveu rendu an roi, le I3jail1etl579; archives de la ville de 
Poitiers.— Un pareil acte de foi et hommage fût fait par le corps de 
vniei^eWip^t,|e8juiUpl1PM. 

% L§ jugçfpept (les crimes ^9 lèso-maj^iâ appartenait aux offi- 
(îjpra ro^'ftïix, Qt \fi maire éHit mmm^ par 1p Mnéchnl de la pror 
vjnçq , sHr Hue Ug^ de trqis capaidats élus. 

3. Noverint universi quod nos concedimus in perpetuuB) di- 

I§cU^ ^t ûderihq^nâ^triftunir^nisJuratia communia» sanctî Joban- 
niQ 4ngel|«ipQn9is e| eorum lupredibua perp^tuam stabilitatem et 
ipYiplatam ûrmitatem cqmmUQiç susjqr^lin apud aanctum Jehan- 
n^ip 4ng§liaqensem* Ppsçipimii{i autem ^d ultimum ut comnuniam 
s^avfi \f^\mi\x ^çcupdum (ormam et modum comipuniin rotoma- 

giîiisis. {liée, des ordonn, des rois de France^ t. V, p. 671.)--llQvcritii 
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slâtiil constitiitiôtlttel de Holiëtt ël de PalâiSë leur fut 
expédiée Jiar là chândelleHe royale; Aiicuhè l'ràcé 
d'une pareille dettiàndfe h'éjtistë pout là hôchéllé, él 
Facte qui lui gm*ahtit sa bottitnuhe §ôiis là rôyâlité 
frwiçftlftë nfe nlfentiôtinfe pas celle dé Roiifeii*, ôihîs- 
sionqu'dh trdUVe ttusSi dans la thmé dé Pdltlëi^s^ et 
qdi n'a pas plus de Valeur d'iiiife pdtt qUë de l'autre. 
Le régime côhimunal dé la Noriiiaildle était , pôiir 
ces deux villes, une partie de leurs coUtUriiêS que tbUte 
charte de coùfirmatioii donhée eu tetiries géîiêrâuk 
compifenaît liiiplicltement. La Rochelle se i*éhdil cé- 
lèbre entré toutes les côtiimUtteâ l?églë5 pal? là Ihêiiië 
cortstitUtloïl , et devint, poUr les villes dU ceiitré de la 
France, le typé dé la liberté municipale. Sous lé 
gouvernenàent dé sott collège de cent rtienibres. Maire, 
ÉcheviriS, Cohseillërs et Pairs, àyâiit toute juridiction, 
cette ville de cottimeî^cé et de gUétré s'élèVâ au plus 
haut point de puissance et dé prospérité. Oii sait à 
quelle audace dé projets rëhtfâluà au xvi* et au xvu« 
siècles Une eilsteilce presque républicâîhe toisé au ser- 
vice de la cause protestante, et cotnment il fallut, 
poui» la réduire, Uri long siégé côiidUit par Richelieu. 
Durement châtiée de sa révolte, la Rochelle perdit , 

quod no8i ad peUtionem teiitami tnitUmd» rescrlptdm ïidmMUdid} 
rotomagensii in hdnc moddtrt. (Ibid.) 

I. Voyes les kUres dotihées par Louis tlll èd 12^1, tmé. deS o)- 
donn. des rois de France, t. XI , p. 318. 
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en 1628; sa constitution et ses privilèges municipaux; 
SaintrJean-d'Angely^ où la même constitution subsis- 
tait avec moins d'éclat, perdit les siens pour la même 
cause. A Saintes , on trouve le régime communal du 
Poitou et de la Normandie modifié par une organisa- 
tion antérieure à rétablissement de la commune. Au 
lieu d'un maire, il y a deux Jurés investis conjointe- 
ment de la principale autorité ; le corps de ville n'a que 
vingt-cinq membres , dont une partie a le titre d'Éche- 
vins et l'autre celui de Pairs. Au xin« siècle , une sorte 
de lutte commence avec des chances diverses, entre le 
principe de Tunité de pouvoir exécutif et les anciens 
usages municipaux , l'office de maire est institué à la 
place de la double magistrature des jurés; mais celle- 
ci reparait bientôt, ramenée par la puissance de 
rhabitude. Ce ne fut que vers la fin du xv« siècle que 
l'institution de la mairie y demandée à Charles YUI par 
la ville de Saintes , s'y établit définitivement '. 

La capitale de TAngoumois était l'une des villes qui, 
avec Reims, Bourges, Toulouse et Marseille, se van- 
taient d*être en possession d'un droit de justice anté- 
rieur à l'établissement de la monarchie. Au xui« siècle, 

4. Et à ceste cause nous ont lesdits supplians humblement supplié 
et requis et fait supplier et requérir, que nostre plaisir soit leur 
muer et changer lesdits deux jurés eu Testât et office de maire , et 
que chacun an ils le puissent csllre à tel jour que bon leur semblera. 
( Lettres données par Charles VIII en mai 1493, Aec. des ordonn. dts 
rois de France, t XX, p. 330. ) 
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sa vieille constitution reçut un accroissement de liberté 
et des réformes inspirées par le droit municipal de la 
Rochelle, et dans la dernière moitié du xiv» elle fut 
renouvelée entièrement par l'adoption du régime com- 
munal tel qu'il existait alors à Saint-Jean-d'Angely ^ 
Angouléme conserva jusqu'au siècle dernier toutes les 
formes constitutionnelles de ce régime , et la haute 
juridiction dans tous les cas, sauf le crime de lèse- 
majesté. Cognac, seconde ville de la même province, 
n'eut que la justice moyenne et basse , et, du système 
d'institutions artistement complexes qui florissait dans 
les grandes municipalités d'alentour, elle ne s'appro- 
pria que deux choses, la mairie et Téchevinage. 



V. 



J'arrive à la deniière des cinq régions de l'ancienne 
France municipale, à celle de l'est, dans laquelle je 
range l'Alsace, la Franche-Comté, le Lyonnais, la 
Bresse et le Dauphiné. Ce que ces provinces ont de 
commun, outre leur situation géographique, c'est 
d'avoir appartenu à l'empire d'Allemagne^, fait en 

I. Voyez, dans le l. V des Ordonn. des rois de France , p. 581 et 
670 , les leUres données par Charles V aux bourgeois d'Angoulêrae 
en janvier 1372 et mars 4373. La seconde de ces pièces contient, 
avec l'ordonnance royale, une expédition des chartes de la ville de 
Saint-Jean-d'Angely , parmi lesquelles se trouve le statut communal 
de Rouen et de Falaise. 

a. Les quatre dernières furent annexées à l'Bmplre en 4032, par 
II. 8 
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apparence élranger â la question du régime municipal, 
mais qui a, de diverses manières, influé sur les con- 
dîiions de ce régime*. Â la différence des rois de 
France el des comtes de t^iândre, les empereurs se 
sont ittonlrés systématiquement ennemis des munici- 
palités créées par les moyenâ révolutionnaires de Tln- 
suiTCction et de l'assurance mutuelle sous la foi du 
serment ^. Sur leurs terres du nord, ils ont combattu 
et interdit la Commune jurée, et, sur leurs terres du 
midi, toute ligue populaire tendant soit à Téréctiôn, 
soit au développement normal du Consulat. En outre, 



la donaUon que Rodolphe III, roi de Bourgogne, fit de ses Etats à 
l'empereur Conrad le Salique. 

4. On pourrait, comme je l'ai dit plus haut, comprendre ici la 
Lorraine, en la détachant de la région du nord où ses trois viiles 
épiscopales, Melzj Tout et Veirdun foraient, par le caractère de 
leurs inslilutions et de leur histoire, une sorte d'enclave dispa- 
rate. VbyëÉ, ci-dessus, t). 244 , note t. 

1 Voyez left ConUdéramni tûr VMêtoire de France j éhat). tt. 
— Gonvenliculas quoque omnes et conjuraliones in civitaUbus et 
extra , etiam occasidne parenléle el inter civiiaiem et clvitatem cl 
ihtet* pei'ebtiain et pérsôUÂm Abu inter eivitatém ci personam, ohitii- 
bus modis fleri prohibetnUB. (Gonslitutio pacis Frederici I» apud 
Perlz, Monumenia Germanise histôrica , Leg., t. II , p. î Ts. ) — Quod 
nuUa civitas , nulium oppidum, communiones, oonstilutiones » col- 
ligaUonee, conflBderationes vel conjuraliones àliquas, quocuilique 
nomine censeantur, facere possenl ; el quod nos^ sine domini sui 
assensu , civitaUbus seu oppidis in regno noBlro consUiulis auctori- 
tatem faciendi communiones, consliluUones, collIgaUones vei con- 
juraUones aliquas, quœcumque nomina Imponantur eiadem» non 
poteramus nec debebamus iniperliri. (Henrict rrgis sentenlia centra 
communiones civilulum , ibid., Leg., t. il^ p â79.) 
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dans les proyipces éloigi^éesi du pent|*e id |'Ep[ipire ^t 
élrangèf es k la nationalité gei-nifii^îqup, ils pnt, p^i( tqp^ 
les moyens possibles , fortifié 1^ pouyoiç dçs ^eignçi|nî 
ecclésiastiques et diminué celui des seignçi|rs laïques 
(]ont ils se (léfiaiept davs^ntage. Ils. ont, pfi çQpçéq^^pcfi, 
protégé Tautocratie nupniçip^le (Jçs év^qu^S PPflt?p 
toijte révplutipn même çonsentip p^ les comtes 5p^- 
veraips du pays *. C'est à la fai))lesse toujpijrs çrpi^ 
santé des liens de yassel£(ge qui raftachaieiptàr^ntpirp 
que la Proyencp dut Tétîiblis^epient (Je s^s grgjnçle^ 
ipunipipaljtés et Tessor, libre pt conipjpti 0hp? elle (Je 
la constitution consulaire. M^js le Daupjfjné P^pîi)^ 
heureux, parce que sa sujétion à TEmpire étajt p|u§ 
réelle , se ^t arrêté dans pette cairière (}e r^npvation 
municipale , par V^ppui effectif que reçurei^t l^s éyê- 
ques (Jes principales villes ppntre l'espri^ d'indépep- 



1. Une ciirieusp charte de T^inpereur Frédérjc If es| cell^ ^\{\ , eit 
1236, déclare nuls et non avenus tous les consulats et autres gou- 
vpmemiîDts libres des villes de Provence. » Pervenil puper ad noti- 
t tiam npstram q^pd q^a^up[l(Janl çivitAtUP. vM^rurp fit S(1iqFU(n 
« locorum universitates in comilatibus ipsis degentes proprio motp 
« et voluntate copstituerùnt juridictiones, potestates, consiilatus, re- 
gjmin^ et «!»» fluap^^ip slAtMta , ç^^ ad suap arftllriua» VQlupt^tig 
« exercent; et cum jam apud quasdam... in abusum pt pravam con- 
te fiuetudinem inoleveruni... nos ex imperiali auctoritate tam Juri- 
« dicliones, consulatus, regipiina, poteçiates et 8tat^ta estera per 
« universitates civitatum inventa, ^tq\ie çqnceasipnes super li|§, ppr 
« comités Provinciap et Forcalquerii a^^ eis pbtpntaç, p^ çcrlq gçien- 
« cia revocan^us, et inanif^ psse çensejnuB. » ( P^ppn, Bisi€i\rqd<f 
Provence, \. Ij, p^e^vcs, p. t.) 
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dance et les entreprises de la bourgeoisie. Dans cette 
province ; et par suite du fait que je signale, si le 
Consulat se montre quelque part, c'est comme un 
nouveau titre et non comme un pouvoir nouveau; on 
le trouve réduit à quelque chose de médiocre et de 
subalterne, dépour\'u de juridiction, n'ayant rien de 
cette demi-souveraineté qui , dans les villes de la Pro- 
vence et du Languedoc, est son attribut essentiel. Une 
partie de la remarque faite ici pour le Dauphiné s'ap- 
plique au Lyonnais et à la Bresse; et voilà par quel 
motif j'ai détaché ces trois provinces méridionales de 
la région des municipalités libres sous le régime con- 
sulaire. 

Le mouvement de la révolution communale , née au 
nord de la France et propagée de là sur les terres de 
l'Empire, fut étouffé à Trêves', en 1161, par l'empe- 
reur Frédéric I*'; rien ne prouve qu'il ait pénétré dans 
les villes de l'Alsace. Ces villes, dont la plupart ne 
remontent guère au delji du xu* siècle, ont acquis leur 
constitution libre pièce à pièce, par des concessions 
du souverain, et suivant une loi de progrès commune 
à toutes les cités de l'Allemagne. Leur indépendance 
quasi-républicaine eut pour principe, non, comme 

4. Communie quoque civium trcvirensium , quae et conjuratio 
dicitur, quam nos in civitate destruximus.... quae et postea, sicut ai^ 
divimus, reiterata est, cassetur et in irritum revocelur, statuentea 
ae deinceps, studio archiepiscopi vel industria comiUs palatini rei- 
tcrelur. ( Ronlheim , Hist. Irevir. diplomat, t. I, p. 594.) 
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ailleurs 9 un élan de l'esprit de rénovation, une lutte 
violente et heureuse contre le pouvoir seigneurial, mais 
l'exemption légalement obtenue de toute juridiction 
autre que celle d'un délégué de l'Empereur, et le chan- 
gement graduel des offices impériaux en magistratures 
municipales. C'est de cette manière que des villes peu 
considérables, telles que Haguenau, Colmar, Mulhouse, 
Schelestadt, Wissembourg, Seltz, et d'autres de moin- 
dre importance, arrivèrent à posséder le droit de mi- 
lice et celui de justice au plus haut degré, le droit de 
lever des impôts, de créer des magistrats, de faire 
des statuts d'organisation politique, de donner asile 
aux proscrits, de déclarer la guerre et la paix et 
dé conclure des alliances même en dehors de l'Empire. 
De pareils droits municipaux s'accordaient, pour les 
villes impériales , avec la présence continue d'un re- 
présentant du souverain sous les titres de Comte, de 
Préteur, de Prévôt, d'Avoué*, association étrange 
qu'on ne rencontre que là et qui provenait de la nature 
toute fédérative de l'empire germanique ^. Une autre 
particularité du régime municipal de l'Alsace, c'est 
que, parmi les magistratures urbaines, plusieurs sont 
des fiefs hérédita^es, et que la bourgeoisie des villes 



i. C'est da latin Qdvocatuê^ que s'est formé par conlracUon le 
mot allemand Vogt. ^ 

S. Les villes libres et immédiates avaient , comme États de TEm- 
pire, séance et yoi x délibérative à la diète. 

8. 
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se oorppos^ fjq mhhs et 4e nop-pc^les, entre le&queb 
r^dpjî^istf^tiqn se p^rt^ge asse? également jusque» 
fpjljeu 4w XIV' siècle ; plus ti^fd le? elasses plébéiennes 
se renflent prépondérances et U 4én^ocratie domine. 
Çfi elï^ngernent, opéré pins ou moins complètement k 
la ^uite de luttes plus ou mpins viveg;, est, dî^ns r^is- 
tqife des villps d'Alsace, à Texception fle celle fle 
Strfisl>0|irgi l'nnique fait révolutionnaire. 

StFfisbour^, la plus î^ncienne de c^s yilleç, Ift seule 
dont Texistence rempnt^t Ju^qu'^W* temps romainç, 
Qvait une municipalité imnf^ép^Pn^le dont les éléments 
s'étaient absorbés flans la $eigneupie temporelle fle 
l'évoque. Jusque vers la fin du x)i« siècle, on trouve 
le eorp? de ville borné m^ officiers et aux v^ssaus 
nobles de la maison épiscopsflej qui formaient une 
classe de patriciens et un §énat héréditaire* Au siècle 
suivant il se St une première révolution; la municipa- 
lité reçut une organisation distincte, sinon entièrement 
indépendante de la oonr seigneuriale; il y eut un 
sénat annuel et éleetif , se renouvelant lui-m0me, et 
choisissant, selon des proportions qui varièrent, en 
partie parmi Ips vassaux nobles de Véyêque et en pap- 
tie flans la plus b^U^Q classe des bourgeois propre- 
ment dits*. Après un siècle et demi environ, cette 

4. Slatutum est ut «uodecim vel plures, si nec^i^ fuerlt..... tiui) 
intpp piini§^erial^ qnam {pler pi^es pqnantur ^oujintiiB (^neules 
Givitatis, inter qaos anus ma^i^tçr ye] dpQ, i\ necessç fiierU, elig^fh* 
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milflipip^Iité ^rj§tqcrî|tiqwe fwt rpnypfsép m W §ftwlè- 
vein^nt de§ classes moyenne et inférieure (le 1^ houp- 
gepisjej une seconde révolution eutliqu^ et il ep spftjt 
une i^puyelle cpnstitution municipale^ fpîld^e swç 
rexisf^nce politique des corporatipns d'arts ej métiens 
qu'on ftpp^lait Tribus *^ et dont le nombre^ (i*î<l|PF4 
variable, fiit fixé à vingt p^r le statut définitif. Ppuç 
Tei^ercipe dij droit de cité, il n'y ei|t plus dans Ift ville 
qi|e deux cl§s^§ lé^aler^^nt reconnue^, oejll^ d^s 
nobles et celle des artisa|[is ; les |3pu^[*gppis exerçant )e 
négppe ^t les prpfe^çiong littérales (Jurpnt se fondre 
d^n» la dernièrq, en s|g faisant agp^ger à qpelqu'upe 
<ïp§ t^l>^8• L^ Sén§t oji Gran4 conseil étîjit formé çlp 
treîlt^ et un ipeinbreg, cli^^ lipbles , vjngt plébéiens re- 
prégept^pt 1^3 vjpgt triJ3,Hs^ et un phef du gouyefne- 
^?fi* A^V^^i^t^^^iW 4?yajt tpujpurs être plébéjep. 
Trois eql}égegîpféçiewSi aywt4ps sttribiHtiQps spé- 
ciales, et nommés chambre des treize, des quinze et 
des vingt et un, étaient composés pareillement de 
nobles pour un tiers et de plébéieps pour les deux 

tor. (Statut ép|8Copal des premières années du xii» siècle^ Grandldier, 
Bist, cje i'iglise àe Strasbourg, t. Il, p. 37, note 1.)— Le mot con^ 
^u/{;<, dans les açtçs latins dçs munipalités allemandes, ne dénote 
aucune imitation dq consulat des villes italiennes; il est la simple 
traduption du n^ot ïiatli^çn, conseillers. Le tjtre du magistrat muni- 
cipal était Jfeister^ dont on faisait Steltmeister, Burgmeister, etc. 
Sénat et conseil sont la même chose. 

i* En allemand Zùpftt, 

2> Par contraction, pour Amman-meîêter, 
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autres tiers*. Enfin , au-dessus de tous les pouvoirs, 
dominait, comme investi de la souveraineté munici- 
pale, le conseil des trois cents échevins*, résultant 
de l'élection de quinze de ses membres par chacune 
des vingt tribus ou sections plébéiennes de la commu- 
nauté. Cette curieuse constitution municipale, dont les 
bases furent posées en 1334, et qui ne reçut sa der- 
nière forme qu'en 1482, subsista jusqu'à la révolution 
de 1789 •; l'annexion de Strasbourg à la France n'y 
changea rien de fondamental. 

La capitale du comté de Bourgogne ou de la 
Franche-Comté, Besançon, ville de l'Empire en dehors 
des pays de langue allemande, présente un premier 
exemple des effets souvent bizarres de cette situation 
politique sur le plus ou le moins de développement 
de l'existence municipale. Quand les empereurs suc- 
cédèrent aux États des rois de Bourgogne*, ils crurent 

4. On les appelait les trois chambres intimes, die drey geheimen 
Siuben. 
s. En allemand, Sehœffen. 

3. Avant la charte constitutionnelle dénniUve de 1183, il n'y eut 
pas moins de seize statuts organiques successivement promulgués. 
Bodin dans son livre de Republica mentionne plusieurs fois la con- 
stitution de Strasbourg, notamment livre vi, chap. iv; mais il se 
trompe en disant que pour être magistrat plébéien il fallait abso- 
lument exercer un métier. Il a confondu l'inscription obligée sur 
les rôles d'une tribu avec l'exercice réel du métier dont celte tribu 
portait le nom. 

4. Par donation de Bodolphe III, en faveur de Conrad le Salique, 
mari de sa nièce Gisèle. 
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que le meilleur moyen de s'assurer cette possession 
étrangère pour eux était de donner les grandes 
villes du pays en fief aux évoques , devenus par là 
princes de FEmpire , investis des droits régaliens et 
de Tautocratie municipale dans chaque cité. C'est ainsi 
qu'à Besançon le pouvoir temporel de Tarchevêque fut 
absolu de droit et de fait jusqu'aux dernières années 
du xu" siècle. Alors les plaintes des citoyens contre les 
abus de ce pouvoir frappèrent l'empereur Henri VI 
qui, pour assurer le bon ordre et régler la seigneurie 
de Tarchevêque , autorisa Finstitution d'une sorte de 
jury auprès de la justice seigneuriale ; et la création 
d'une municipalité élective ayant la police et la garde 
de la ville *. Mise en possession de ce premier degré 



1. Si yero cives pnedicU vel aliquis ipsorum civiam coram arclii- 
epîscopo aea coram Yicecomite seu majore fuerint accusati vel accu- 
Balus, vel quoquumque alio modo in judicio coacti vel coactus, capti 

vel captus et in causa fuerit conclusum, ex tune vocaUs aliis ci- 

vibus dictœ civitatis, dlcti cives vel civls, per cives non inimicos et 
minus favorabiles, sed communes ad hoc specialiter electos, de pns- 
dictis civibus vel cive judicabunt, et quod judicalum fuerit per judi- 
cem coram quo fuerint convicli velconvictu8,mandabiturexeculioni... 
Volumus et concedimus ut custodia noslrœ civitatia bisuntinœ pênes 

cives remaneat, ut eam cusiodiant et défendant pro nobis Liceat 

ipsis civibus de seipsis eligere meliores et discretiores, qui jurati re- 
gant et procurent negotia civitatis, prout fadunt cives etburgenses 
per regnum nostrum constituti. (Diploma llenriei YI, If 90. Hist. de 
la ville, église et diocèse de Besançon, par Dunod, t I, Preuves, 
p. LUI et suiv.) — On voit qu'à Besançon le titre de Maire n'avait rien 
de municipal, il appartenait comme celui de vicomte à un offlcier 
feudataire de l'archevêque; il y avait dans la ville trois justices sei- 
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d'ipdépepd^pce, 1^ bqurgqpisie 4e Be§^nçqp pe s'y 
aï^fêt^ pa§, ejle partit fle 1^ pour f^ttaquer tpiU ce qui 
pestait 4e Tanciennp ^ulpcf atie de r^rct^evêque, et elle 
y répssitt Pie s'attribua, p^ empiétements successifs* 
laivifi^iction civile et pFimineUe, le gouYerneipei^t 
ppljtiqwp à Vintériew et le dreit de guer?e et de p^ix 
au dehors. Tpwt le %nf siècle fut efliplpyé k pette fé- 
YplutiûB ppérée k l'aide d'wïie-vplpnté pr^éyérante^de 
ppuièvemepts nqmbreqï, et d'aiH^nees défensives «yec 
Xm Q^ l'autre des grands spigfieurs du pays*. Dans 
oes ppufédératiqus était le péril ppur la souyeraipeté 
impériale î les empereurs crurent y ypir la maiq du 
rqi de Fraupe, ils temèrent de les dissqudre et de 
îuainteuir par des édits ipeiiaçapts le pouvqjr de l'ar- 
chevêque*; mais la ville n'obéit pas, elle se mit sous 
la garde des eomtes de Sourgogne, et elle osa même 
soutenir un sié^e contre le souverain qui reftisait de 

lopsi, Quillaqipq, ^re a'ApremPnl. W \^U Çi\ \mi ay^Ç lÎMKHeS |V, 
f^HC flfi ^PWrgpgnie, et spn 0I§ puises, fipjpie qe Nuvera, en 48^4; ^ycc 
qthflP, coipte ?al^tin (ifi BfiiirgqgnPï ea 1^78 ; et nvQp sqp ffère Phs»^ 
^e BpurgQgne, en l^o. 

g. ynp lel^r§ ^dre§§éa, ep |îÇ77, par aodftlpliQ l«T aqx pUftJ W» de ap- 
§<|nçpn, rçpferpi^e ]p passage suiyapt ; c Siqut ad cul(pipi§ i^qQtfl per- 
venit nqtitlaip, ^-ej Frapciae, feripepto pergpasippis çuîe, sipcçnla- 
Jppi fldei yepirap rpqUIwr çorrwpaperp.yqs ^ fldei nostr^ et ip^perii 
qplijlq aver^epdp, el Qfirvj^uip §ui ^ecqlaris dominii apçrepcqf^^o. • 
(ChifnpMi YemUiQ f<><(f({ in^pe^rialis libem^ t. L p. ^2p.} 
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radmëttre cortimë ville libre et ithttlédittte '. A de tels 
sighés dô là puissance des faits accotnplls ^ là poli- 
tique dés enlpëtfeiirs cliàhgeâ; ils tie s*bb&tlnèl*ent plus 
à défendre la caUsë de r&ttîheveiitie, ils Ittissêiisnt lëô 
droits seigneuriaux passer dd ptëlat au ëorpà de ville 
et siB cons'olidët païf prëserlptiotl danS les mains de lu 
bourgeoisie*. Depuis le itir* Sièblë jliscju'à Itt seebtidfe 
moitié du iVii% Si l'archëtêquë de Besatt(;bn l'ëstà îlO* 
mibâletneûl ptitlce de TËuipire, té fUl la cité qui ëxèrçft 
tous lés pouvoirs attachés primltiVertietit à ëe titre; 

Utte chose sihgulièî'e, c'est qu'à Besançon, diiraht 
près de cinq siècles, 11 ne se fit aucun changement 
dans l'organisation du pouvoil* municipal. Une mémo 
fbriHë constitutlohheUé suffit aux premiers commencë- 
mehts et à tous les progrès de lil liberté pôlitiqUé> et 

1. Ed 4288, à l'occasion d'une ligue formée entre la ville de Besan- 
çon, le comte de teontbclliard, le stre dé FeirrëUë, et d'autre^ &ét- 
gneurS) contre rérequede Bftlb (|ue soutenait l'bmperrur Rodolphe. 
— On peut voir dans la collection Droz , cabinet des manuscrits de 
la Bibliothèque nationale, Franche-Comté ^ archives et frauchués 
d9$ tûfhifnnnieÈ, un gràhd nombt-e d'actes impériaui dU iUi» liecie, 
pour la défense du pouvoir temporel des archevêques. 

2. Yoyez dans la collection Droz, Franche-Comié ^ archives e\ 
trà)itchUts âêi commtinei, utlb suite d'àcteS dto émpet^urft recbn^ 
naissant dans toute leur étendue les droits conquis par la ville, et 
déclarant qaè e'eftt fHdttement que les ftrebeteques prétendetit en 
avoir la seigtiftUrië. Le premier de ces aetes est d'Adolt>hej h>i des Ro- 
mainSi eh 4296; le dernier d« llitni^^i' Manfuilii^nj ten 1508. Bh 
U88, sods lé poids d'un Interdit latieé t>ar l'archevêque ^ les citoyens 
entrèrent en cdmpositioh aVec lutj ttiaiS 111 rfcprlretit toute leur 
liberté peu de temps après. 
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le gouvernement établi par concession de Tcmpereur 
Henri YI subsista jusqu'à la conquête de la Francbe- 
Comté par Louis XIY. Dans les sept quartiers de la 
ville nommés Bannières, parce que chacun avait son 
drapeau et ses couleurs, les citoyens choisissaient tous 
les ans vingtrhuit notables qui^ à leur tour^ nom- 
maient quatorze personnes, deux par bannière^ pour 
former la magistrature de Tannée. Ces quatorze élus, 
que d'abord on appela Pmd'Aomm^^^ ensuite Recteurs, 
et en dernier lieu Gouverneurs ^ étaient le conseil 
ordinaire exerçant la police et la justice municipales; 
aucun d'eux n'avait de supériorité sur les autres, tous 
présidaient à tour de rôle. Les quatorze magistrats en 
exercice, réunis aux quatorze nouvellement sortis de 
charge , et aux vingt-huit notables de Tannée com- 
posaient le Conseil d'État représentant le peuple et 
investi de la souveraine autorité. Les réunions de ce 
grand conseil , qui n'avaient lieu que pour les affaires 
les plus importantes, étaient annoncées publiquement 
plusieurs jours d'avance, avec les choses qui devaient 
y être discutées. On regardait ses actes comme Tex- 
pression de la volonté générale '. Sous cette forme 

\. Voyez Dunod, UUt. de la vUlCy église et dioc. de Besançon, 
1. 1«', p. 170.— On trouve dans la collection Droz un statut organique 
décrété en \iU par les vingt-huit notables, au moment de leur élec- 
tion et avant qu'ils eussent procédé à celle des quatorze gouverneurs 
de Tannée ; voici le préambule de cet acte qui règle les attribu- 
Uons des magistrats municipaux : ■ Nous, vio^t-huit des sept ban- 
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sobre et contenue de gouvernement démocratique, 
il se développa dans la cité devenue de plus en plus 
libre, sans être pour cela moins unie, des mœurs 
fortes et na esprit de dévouement calme à Tintérét de 
tous, qui semble avoir laissé son empreinte sur des 
inscriptions tumulaires tracées au xiu<> siècle pour deux 
bourgeois morts en combattant '. 

La ville de Poligny, à laquelle une charte du xiii* siè- 
cle garantit les droits de franchise et de communauté ^, 
fut d'abord gouvernée par quatre Prud'hommes élus 

« nières de la cité impériale de Besançon , élus par le commun 
«d'icelle et ayant présentement administration totale de ladite 

< cité , avons, du consentement dudit commun et à la réquisition 

« d'icelui statué et ordonné» statuons et ordonnons perpéluelle- 

« ment les articles suivants » (Biblioth. imp., collect Droz, Archiu. 

etfranch, des communes, t. II, fol. 883.)— Par l'annexion au royaume 
de France, la ville de Besançon perdit tous ses privilèges politiques, 
la haute juridiction municipale fut transportée au parlement 

1. Anno Domîni m ce lxxiii vi kal. maii, interfectus fuit Johannes 
Gravius, civis bisuntinus, pro libertate civitatis bisuntinae, gerendo 
ipsius civitatis negotia. Anima ejus requiescat in pace. (Ghifflet, Fe- 
sontlo civUas imperialis, etc., t. I«r, p. 227.) — La seconde épitaphe, 
rédigée dans les mêmes termes, et placée dans la même église, por- 
tait le nom d'Othon de Berne, ibid. p. 226. 

2. Cette charte fut donnée en 1388, par Olhon Y, comte de Bour- 
gogne. — Je mets ici le mot communauté à la place du mot commun, 
qui est celui des chartes franc-comtoises : £(, pour tel commun goU" 
venter,,... prœdicti communis etfranchisiœ Ce genre de municipa- 
lité, qui n'était point la commune jurée des villes du nord, et qu'on 
doit se garder de confondre avec elle, ne peut être indifféremment 
appelée du même nom. Au moyen âge, le mot commune n'avait point, 
comme je l'ai déjà dit, la généralité de sens qu'il a reçue depuis le 
xv« siècle, et qui lui apparUont maintenant. 

II. 9 
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annuellement et n'ayaiit d'autre juridiction que la 
simple poliëe. Au xv® siècle, elle obtînt la faculté 
d'adjoindre douze Conseillers a ses (}uatre magistrats 
primitifs et le droit de justice moyenne et basse. En- 
fin, par une charte donnée en 1525 *, toute justice lui 
fut accordée, et à la tète du corps dé ville, coitiposé 
de deux conseils, fut placé ùh ihaîre qiiî prit le titi^ë de 
Vicomte comme à Dijon. Dôle et Salins eurent la iiiême 
éuite de progrès dans leur constitution municipale. A 
Monbelliard, le Conseil commun se composait de neuf 
Maures-bourgeois et d'un maître-bourgeois en chef, 
éltl pour le présider. Le Maire était un officier du 
coiîitë, hdinmé pat lui, accrédité auprès des tiiagistfâls 
municipaux et n'ayant que voix consultative dans les 
délibérations du conseil. Un- singulier exempte de 
communauté iminémoriale est celui qu'offrait la ville 
de Potttarlieri unie de toute ancienneté en un même 
corps politique avec vingt villages situés autour d'elle ; 
ce^ villages participaient aux droits de la ville pour 
rélectiDtt des magistrats et à seé chàt»gés {tour les 
dépenses de l'administration commune ^. Tous les ha- 
bitants de cette circonscription territoriale étaient bour- 
geois de iPontarlier^ ils prenaient le titre de Sarons, 



1. Par Marguerite, archiduchesse d'Autriche et comtesse de Bour- 
gogne. 

2. Celle administration, au xyi« siècle, se composait d'un maire, de 
quatre échevins et de huit cons^eillers. 
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et J^ur pppjiTiuPWté se wpmmaH le ^arçiçhçffie^ p'p^fr 
à-ijif^ le fenropQ^e do Ppnt^rlier*. Ce flQm joi^t, 
pour la population de tout vli\ territoire, au drpit d^ 
s'adniinistrer elle-ipême et d'avoir dps juge^ nomflfiés 
par elle pîgnale un fait, ^inpn m^iqu^ du n^pins trèsr 
pare dans retendue de la France actuelle, celui de la 
ponservatipn ^ ti^ayers les siècles d'un ^é^ris des in- 
stitutions n^érpvingipnnes, d'iine Çe^tai^ç avec ses 
bp^nnfies libres, telle que nous I^ préseptent les mo- 
numents législatifs de H première et de l^ 3ecppde 
r^pe •• Eu général, (Japs le^ villes 4n «eeond ordre et le» 
bpurgs de le^ Fr^nphe-Cpmté, les ph^rtes de privilèges 
ne fpmontent pas ^p 4elài (le l^ pacpn^Q pdfiiUé dp 
i^ijf (^ièpleî le litre d'Épl^e^ins, étranger ^ la prPYipee, 
n'ftpp^aU que tardi et rpfRpe de maire encprp plp^ t§r(| i 

1. On disait barois pour barons, dans le dialecte du pays. Les 
(iliartfla dii vint si^Qle portent indifféremment kpwg^oU ou frarpni 
<^9 Pontarliçf ; on y trouve Pfissi la formula cf^fivaliefs et ^aror^ ^ç 
Pontarlier, et alors le mot barons signifie moins que chevaliers; il 
désigne les simples bourgeois. L'union du baroiehage de pontarlier 
fi)t disspute iren le ntjlifiu ^u xn^ M^cle; en 1^37, 1^ vijlagQg refu- 
sèrent d'acquitter leur quote-part des dépensas de la ville, et plaidè- 
rent devant le parlement de DÔIe pour obtenir leur séparation d'inté- 
rêts et leur indépendapce respecpv^ d'administratiop. 

s. Quelque choçe de parfaitement ani^logue se rencontre dan? la 
Flandre belge, où Ton trouve le Franc de Bruges et d'autres territoires 
constitués de même en communauté immémoriale. L09 communes 
forpDéeç de plusieurs yîllqge» pp vert^ d'une cbsi^rte dîjtée, fiomïflc 
il en existait notamment dans la Picardie, sont d'une tout autre na- 
ture. — Voyçz VHistoire de Poniarliery par Droz, et du Gange, 
Glossqr,, «p mpt Çentena» 
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le pouvoir municipal ne s'étend guère au delà des bor- 
nes que lui assignaient les lois romaines -, enfin, le nom- 
bre de quatre magistrats qui domine presque univer- 
sellement, semble, comme je l'ai déjà remarqué, un 
type venu par tradition de la municipalité des temps 
romains. 

J'arrive à des provinces où le droit municipal tenait 
beaucoup plus des époques antérieures au xu« siècle 
que de la rénovation opérée dans ce siècle et conti- 
nuée au xiu*. Le mouvement révolutionnaire dont la 
tendance fut partout de donner à la bourgeoisie une 
part de la souveraineté urbaine n'a produit dans les 
grandes villes du Lyonnais et du Dauphiné que des com- 
motions passagères; il n'y a point changé les bases 
de la constitution traditionnelle, ni établi de nouveaux 
pouvoirs et de nouvelles libertés politiques. Après la 
période de litige et de lutte armée entre les bourgeois 
et le seigneur, la somme de ces libertés demeure la 
même que dans les temps anciens; seulement, comme 
on le voit surtout pour Lyon, elle se trouve alors ga- 
rantie d'une manière plus forte et plus expresse par 
un pacte mutuel et par des conventions écrites. 

Lyon est la ville de France où le fait de la durée non 
interrompue du droit municipal romain se montre le 
plus clairement , et où la tradition de sa persistance à 
travers les siècles du moyen âge paraît le plus forte- 
ment empreinte dans les mœurs, les actes publics et les 
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documents de toute espèce. Investie à son origine des 
privilèges dont Tensemble se désignait par le nom de 
droit italique y cette grande cité les a conservés avec 
une pieuse et courageuse obstination; à toutes les 
époques de son existence, elle en a voulu le main- 
tien, et, chose digne de remarque, elle n'a jamais 
demandé rien de plus ^ La franchise la plus complète 
pour les personnes et pour les biens , l'exemption de 
tout impôt direct en dehors des charges municipales, 
le droit de former un corps qui se taxe lui-même et 
administre ses deniers communs par des mandataires 
élus, qui veille à sa propre sûreté au moyen d'une 
milice urbaine, qui exerce la police des rues et la sur- 
veillance des métiers, mais sans aucune juridiction 
criminelle ou civile : telles sont les libertés que la 
bourgeoisie de Lyon appelait ses coutimies héréditaires, 
et qu'elle défendit énei^iquement contre le pouvoir 
temporel des archevêques, sans empiéter sur la sou- 
veraineté seigneuriale, sans se laisser entraîner par 
l'exemple des villes qui, sous l'influence du grand 
mouvement de la révolution communale, avaient assuré 
leur liberté civile par des garanties politiques, et con- 

1. Voyez, sur les cités des provinces qui avaient part au jus itali' 
crnn, c'est-à-dire au droit qui, selon la règle, ne devait appartenir 
qu'à l'Italie, VHistoire du droit romain, par Savigny (traduction fran- 
çaise), t. 1«^ p. 49; VEssai sur l'histoire du droit français au moyen 
âge , par M. Charles Giraud , t. I«r, p. 94 et suiv. ; et les Recherches 
sur le droit de propriété^ par le môme, 1. 1^', p. 299 et suiv. 

9. 
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guis, spit 1^ totalité, sqit ufl^ p^ft du (îçftjt flq juridic- 
tion *. Après mf^ Iwttp ¥Jo,lpnte qwl dUF? plu§ d'wn siècle 
entre la boijrgeoi^ip ^t l'église de l^ypn , qpand vint la 
pacification définitive, la charte qqi spellft cette paix 
ne stipula pjtîp ai^tre chpsp que le respept et le perpétuel 
jnîimtien d'usages qu'on dismt remonter bien ^u delà 
def tpute inémpire d'I^QP^we^. Le? termes de cette 
charte, donnée pp 13?Q PW Tardjevêque Pierre de 
§^yoie^ spnt cnrien^ et méritent d'être citp^ ; 

a qpnsidérçnt qH'U est écrit dans la vieille Ipi des 
(j philosophes gne les ï-yqnP^i§ sont de ceui^ qni, en 
<j Paille, jopissenl d^ (froit italique, npus désirons par 
9 ^fifectipn de PPPW* maintenir amiablemept notre illus- 
« tre yille de ï^yon et ses citoyens dan? leurs libertés , 
« uSft^^S <6t coutumes , et leur témoigner de plus en 
? plus f^YCWr et i^r^ces, à rjxpnneur de Dieu , pour Ip 

I. Un^ tranucUon de Tannée f S09, entre les citoyens de Lyon et 
l'i^rfibqTêqup, portii cfi qui |uit : Juravi^nt cifef nullçm conff jra- 
Honem vel juramentum çommunltatis vel consulatus ullo tm^uam 
iempore se facturas ^ formule remarquable en ce qu'elle a trait aux 
qeuii Çor^^ eppsti^utiopneU^ de 14 rérolutiîTn dn xii« »j^ol0, celle 
du nord et celle du midi, la Commune et le Consulat. 

9. On peut objecter l'apparition du titre de Consul durant celte 
guerre civile; mais to^t semble prouver qu'à Lyon le régime révolu- 
tionnaire du Consulat ne fût embrassé que par désespoir, et non par 
une passion réelle pour le| droits poliliqqes inbér^^t§ à pe r^iipe. 
La yille insurgée le prit comme l'expression la plus épergiqqe de fa 
révolte, et elle Ip quitta dès qu'elle eut obtenu des garanties surAsantes 
pour sa constitution immémoriale. Alor^, du régime consujaire, U 
ne resta plus qu'un nom> et la chp^e ell^-m6me disD$irpt sans lai^f 
de regrets. 
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(i liiep (Je la paix et h tranquillité dp Tl^giîsp, fie la 
«YiIIpet4ptp^1;tepay^^... 

a Voici les libertés, immunités, coutum^s^ fcanchiseç 
« et usages Iqpgtenips approuvés de U ville et des ci- 
atoyensdel.yQn^... 

« Que le§ pitpyen^ ^e Lyon puissent se réunir en 
g a3§eipblée et éli^-e (les cQpspillers ou consuls pour 
« re^pédition des aff^ire^ de la villei faire des 3yp4ic<i 
« ou prqpureurs S et avqir UU cpffre PQffîipun ppuç 
« la cpn^ervatjon de leurs lettres, privj}égeç et ftutreii 
« objefi d'utiljté publique. 

g Ifem , IpsdHs citpyeîis de l.you peuvent s 'ipappser 
i\ des tajllps pour les néeesisités de la yi|le.... 

a ïteiUj lesdjts citpyeïis peuvent se contraindre wu- 
« tuellpipent ^ des prises d'armes, ebaque fpi§ qu'il en 
aserî^bpsoiR.... 

a Iteni, les citoyens ont U garde des portes et des 
« clefs de la ville depuis le tewps de sa fond^jpn , et 
«ils l'auront*. 

!• Gongiaerantes eUam |n lage philosopborum veteri acriptam 

quofi Lugaunenaes 6aHî juria Ualici aunt (Charte de Tarchevôque 

Pierre de Savoie, Bist* d« lyon^ par le P. Méiieatrfer, Preuvea. p. W.) 

9' Qa} sunt libertatea, immuni tatea , conauetudinea , frapchiaisB, 
^ qsQa diuUua approbati civitatia et civium iugdunl (Ibid., p* 95.) 

8. Voici la formule de procuration i^sitée ciana ce caa : « lîoa civea 
et popuiua civitatia Lugduni, more aolito copgregati, facimua et 
conslituimus alqiie creamus nostros syndicos', procuratorea et ac- 
^orea ■ {um, 4e lyon, par le P. Héneatrier, I^reuvea, p. 400.) 

*• Gustodiam portarum et clavium civitatia habent civea a tempore 
creationia civitfttia et babebunt. (Ibid., p. 95.) 
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« Item, les citoyens ne peuvent être taillés ni impo- 
Qcsés, et jamais ils n'ont été imposés par le sei- 
« gneur'....x> 

Ces droits violés et contestés au xiii« siècle, ne triom- 
phèrent qu'à Taide d'un grand secours, celui des rois 
de France qui s'en firent les protecteurs et les gardiens, 
et ce fut par la volonté libre de ses habitants que Lyon 
devint partie du royaume '. La souveraineté de Tarche- 
véque resserrée dans ses anciennes limites, et sa juri- 
diction soumise en appel à celle du roi, tel est dans 
rhistoire municipale de Lyon le dernier terme et le ré- 
sultat d'une lutte qui eut l'aspect et la violence des 
soulèvements les plus révolutionnaires ^. C'est durant 
cette lutte que le gouvernement traditionnel des intérêts 
municipaux, le conseil de la Cinquantaine^ ombre de 
la curie des temps romains , se concentra, pour être 
plus actif, dans un petit conseil de douze personnes , 
qui, après la pacification , subsista seul, et dont les 

4. Cives non possunt talliari, vel collectari, nec unquam fuerunt 
collèctaU per dominum. (ttiat, de Lyon, par le P. Héoestrier.) — Le 
revenu seigneurial de l'archevêque consistait dans les péages, les 
droits de mutation, les frais de justice et les amendes. 

a. Nos, supplicationibus civium Lugduui civitatis de regno nostro 
existentis favorabiliterannuentes, eosdem cives et eorum singulos 

sub noslra speciali gardia et protectione suscipimus (Charte de 

Philippe le Bel de Tannée 1292; Hist. de Lyon, par le P. Héneslricr, 
Preuves, p. Ô9.) 

3. Voyez, avec VHistoire de Lyon, du P. Ménestrier, les deux publi- 
cations intitulées: De la commune lyonnaise, par M. Auguste Ber- 
nard, et L'hôtel de ville de Lyon, par U. Jules Morin. 



FRANCE MUNICIPALE. 105 

membres, par une sorte d'éclectisme entre le midi et 
le nord, reçurent, outre le nom de Conseillers, celui de 
Consuls ou d*Échevins indifféremment*. Mais ce con« 
sulat sans justice haute, moyenne ou basse, n'était 
point comparable à celui des cités de la Provence et 
du Languedoc. La juridiction demeurait tout entière à 
l'archevêque; la ville n'en prétendit jamais rien, seu- 
lement elle voulait que le droit de justice restât un dans 
les mains du prélat, sans aucun partage avec son cha- 
pitre. Sur ce point, l'esprit public des habitants de 
Lyon, fidèle à Tesprit du droit romain, se montra éner- 
giquement hostile aux usages du morcellement féodaP. 
A cette constitution dérivée par évolutions successi- 
ves de ce qu'il y avait de plus antique dans le régime 
municipal , et où rien de vraiment nouveau ne s'était 
introduit, si ce n'est l'attribution du droit électoral 
aux corps d'arts et métiers , succéda vers la fm du 
XVI' siècle une constitution étrangère, celle de Paris, 



i. Dans toutes les chartes conflrmatiTes de celle de 1390, et notam- 
ment dans la charte de Pierre de Villars, donnée en 1347, la munici- 
palité de Lyon est désignée par ce seul mot : les Conseillers, consi- 
Mril La série des actes publics, depuis le xit« siècle, présente les 
titres suivants : consuls, recteurs et gouverneurs de l'université de 
Lyon; conseillers pour gouverner la police et faits communs de la 
ville, et conseillers échevins. 

3. Item, juridictio temporalis Lugdini omnino dicta pertinebit 
semper et in omni tempore ad archiepiscopum Lugduni , et capi- 
tulum nullam juridicUonem hubebit. (Charte de Pierre de Savoie, 
lUsi. ('e Lyon, Preuves, p. 95.) 
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imposée p^f Jpttfçs patent«§ 4p tlenri IV*. Le pollég^ 
jip dpH^e fip^^pi}lqpç, égaw è» pouvoir et présidés p^ 
l'un 4'çnlr6 ^ux, fyt ^\\çi\ 5 ^ ii^ place, il y eut m Pré- 
vit ^^s mçirçhai^ç[s et quatre Éphevins, auxquels resti^ 
4pnné par l^at^Hufle le titM cqllectif de Consul*?. Quant 
^ la roilipQ wmne que formaient, sous le nom 4e pe^- 
nonagf^9 4e0 compagnies appartenant cl^aoune h l'un 
^6$ quai1i6r$ çle la yiHo, et ayant cbaqune 8on étendarcl 
qui était celui du quartier, elle 4upa jusqu'à la révo- 
lution dp 47^Q* R^ 1^1 W reiupntant de siècle en siècle 
PST l^S ^flHvenjrs, pn au^^ûit pu suivre son existence 
non inteurpmpue JU89U'#^* tPUips da la municipalité 
gallp-rqm^inp* 

lA ville de ï^yun fiit en quelque sorte le miroir du 
Srqit municipal pqur tou^ Ip^ pays situés entre la Bour- 
jpgpe, r^uvergne et Ip Dauphiné. Cette grande com- 
munptéi jouissant (Ip touif le» droits civils et bornée 
dfms çQsi droit? ppljtiqupfi à celui dp s'administrer elle- 
même sans aucune juridiction, devint le modèle qu'as- 
pirfipent k imiter, selon 1*^ mesure fie Ipur importance, 
la plupait des villes et jusqu-aux bourgs du Lyonnais, 
du Forez et de la BrPs^P» l-euT^ chartes fle fr^U" 
cbises, obtenues^ soit par concession gratuite soit à 

9. Kn f 7Q4, apHie cQiisfiiUers mynipipaux fmsent adjoints anx quatre 
écheviQs «t au prévôt aoa inarçYianasi ; à Paria, il y eq avait vingl- 
quatre. 
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prix d* argent, aux xiii* èl xiv® siècles, sont remarqua- 
bles par la netteté et la libéralité des garanties qu'elles 
contienneni pour les personnes et pour les biens. 
Le nombre de quatre, les fonctions annuelles et l^ëlec- 
lion directe par le cor^s entief des bourgeois soht de 
règle générale pour les magistrats municipaux, qui se 
désignent par tous les titres successivement ou simul- 
tanénaent usités à Lyon : Syndics, Procureurs, Con- 
seillers, Consuls, Ëchevins '. Une autre particularité, 
due au voisinage de la grande ville où se formaient , 
par la pratique légale, de nombreux jurisconsultes, est 
le souffle de droit romain qui respire , qu'on me passe 
^expression, dans les chartes de franchises et de 
coutumes , surtout dans celles de la Bresse. Plusieurs, 
de ces dernières portent que , s'il survient quelque cas 
non prévu dans la charte , il sera décidé par l'usage 
des villes libres voisines , ou , si les bourgeois l'aiment 
mieux, par le droit écrit. Ënire les nombreuses char- 
tes d'affi-anchissertient des bourgs de la Bresse , on 
trouve une sorte de filiation qui i^ëmonte jusqu'à deux 



I. A Montbrison, le corps municipal était formé de six personnM. 
Bourg en dressé eut pilmilivement deux syndics, deux procureuis 
et douze conseillers de ville. En 4447, une assemblée générale des 
habitants décida que chaque année on élirait vingt-quatre bourgeois 
chargés de donner une liste de candidats pour douie places de con- 
seillers, deux de syndics et quatre d'auditeurs des comptes { ces vingts- 
quatre notables devaient en outre, sur rappel des syntUcSk dtre ad- 
joints au conseil dans les occasions importantes* 
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ou trois modèles reproduits de proche en proche , soit 
sans aucune variante soit avec des additions plus ou 
moins considérables *. La rédaction de ces actes dres- 
sés pour de simples villages est très-supérieure à ce 
que présentent d'analogue les pays voisins du côté du 
nord, et les formules du droit romain s'y rencontrent 
avec une fréquence et une exactitude qu'on ne voit au 
même degré que dans les chartes et les coutumes 
écrites de la Provence et du Dauphmé *. 

Vienne , la métropole de cette dernière province , 
l'antique cité rivale de Lyon, présente un second 
exemple de la même destinée municipale. On y voit 
la constitution gallo-romaine, où la basse justice 
appartient aux magistrats de la ville , et la haute jus- 
tice aux officiers impériaux , se transformer, sous Tin- 
fluence du privilège de souveraineté urbaine obtenu 
par les archevêques , et s'arrêter là , sans laisser plus 
tard aucune prise au mouvement démocratique du 
xiv siècle. A Vienne, comme à Lyon, la charte de 
franchises qui marqua définitivement les bornes du 
pouvoir temporel de l'archevêque ne fut point un acte 
de concession, mais la reconnaissance formelle de 
libertés immémoriales; seulement, cette reconnais- 



f . Voyez les Recherches hisioriqnes avr le déparlement de l'Àln , 
par M. de la Teissonniëre, t.U, p. 228 et soi?. 

2. Voyez le t. II de VEssai sur ^histoire du droit français an moyen 
âge, par M. Ch. Giraud. 
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sance eut lieu, non à la suite de longs troubles , mais 
avant toute guerre civile ^ Dans le règlement des 
droits respectifs de Tarchevêque et de la communauté 
des citoyens, il y eut à Vienne, pour ces derniers, 
quelque chose de moins et quelque chose de plus qu'à 
Lyon : il y eut de moins la garde des clefs de la ville, 
et de plus, avec la franchise d'impôls directs, Texemp* 
tion d'impôts indirects^. La ville de Vienne pouvait, 
comme celle de Lyon , s'imposer elle-même en. toute 
liberté; mais, étant comme celle-ci sans juridiction, 
elle n'avait aucun moyen de contrainte à l'égard de 
ses contribuables, et il fallait que Tarchevéque lui 
prêtât dans cette occasion le concours de ses officiers 
et des agents de sa justice ^. Enfin l'autorité munici- 
pale à Vienne se composait de huit magistrats élus 
annuellement par le corps entier des citoyens; leur 



1. Sous Farchevôque Jean de Bournin,. enlre les années 13SI et 1266. 

S. lu primia, quôd quicumque habens Vienne domiim non solvat 
leydam vendendo Tel cmendo. — llem , habilatores Viennenses non 
solvant pedagf um. ( Confirmation des privilèges de la ville de Vienne, 
Ordonnances des roii de France, t. Vil , p. 430. ) 

8. Item , quôd cives et habltatores Vienne predicii si facere volue- 
rint colleclam ad opus ville et pro necessariis cjusdem, hoc facere 
poBsInt et valeant, et dictus dominus archiepiscopus consentire de- 
beat et ibi illos qui solvere noluerint compeliere teucatur. (Ibid., 
p. 434.) — Et, collecta Imposilâ, ad requisitionem dictorum civium, 
dominus archiepiscopus administrabit duos badellos pro diclâ col- 
lecta levandâ et executioni demandandâ. (Coutumes, franchises et 
privilèges do la ville de Lyon, Ulst. de Lyon, par le P. Ménestrier, 
Preuves, p. 95.) 

II. 40 
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titre officiel était Syndic^ et Procureurs ^ mais ils 
prenaient facultativement celui de Consuls -, devenu , 
au xit® siècle, dans le midi de la France > rapj[)ellatioh 
générique dés niagistratures Urbaines , comme le titré 
d'Écheviri dans le notd* 

La ville de Valence fut Tunë des {^lus agitées ^ et 
des plus stérilement agitées, |>ar fe souffle dé la rtVo- 
lutîoii ihuhicîpale du xit* siècle. Dès le milieu de ce 
siècle , bh Voit se torihtér entre ses habitants des asso- 
ciations jurées contre le pouvoir temporel de Tévéque , 
associations qui, à deuit reprises, ftirent dissoutes et 
prohibées par décret des empereurs d* Allemagne *. Eu 
dépit de cette intervention hienaçante, uUe révolte 
des citoyens contre le gouvernement autocratique dé 
leur évêque eut lieu dans les premières années du 
xni* siècle*. Apaisées par un compromis, elle fut, 
après moins de vingt ans, suivie d'une insurrection 



i. Clved eonûnttnltatfs nullum Ckciant juramentuaD» nec altquam 
jurent «odetateitt) aine arfoitrit) et conaenau episcopi, et ai fecerint, 
component pro penâ e^tum Mbras aurl, madietatem impérial! 
Ôsco, medietatem episcopo. ( Charte de l'empereur Frédéric 1er, de 
l^annêè 147^; Estais hiêloriquts sur làvilte de Vtdence^ par H. 011 i- 
vier, p. 24â. ) — Prohibémt» ne allquft oecasfone civibus Valentinis 
licitum Bit Inter aeaUquam t;ommonem jarane aocietatem, \1b1 aii* 
quando tt^nlra allqnem vel alfquot oï*dinare oonapirationem , nisi 
id specialiter de arbitrio ^t consensti ip&lus episeopi. (Charte de 
l'enipereur Philippe ÏI de l'année Ï204; ibid., p. 243.) 

2. SouB l'épi^opat d'Hambert de Mlrlbel, qui commence à i'ftnnée 
1499. 
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plus violente qui contraignit révoque * à sortir çl^ h- 
ville , et donna naissance à yne cu?le^se forme de 
gouveriieçiient révplulionnaire. ûeuiL iqagisitri^tsi furent 
créés, un Recteur^ investi de tOMS )es pouvoirs, 
sauf la juridiction, et \in Juge, stricte^iei^t borné ^ 
1^ cpippétence judiciaire 3 ils ^yaie^t poyr assi^sseurs 
des oonseillers élus, et à leurs ordres un crieur public. 
Un yaste bâtiment servait aux assem|ilée3 des magis- 
trats municipau]^ et du peuple j; pn l'appelait tnat^o» 
ie la Confrérie y du nom que portait l'association 
jurée entre lesi citoyens, qui tous aviiient droit de 
suffrage^. Ce régime dura peu, et, pendant que Té-r 
vèque, sorti de la ville, rai^semblait des troupes pour 
Vassiéger, des personnes puissantes s'interposèrent; 
le jugement de la querelle fut remis à un arbitrage^ 
qui décida que la maison de la Confrérie serait rasée, 
qu'aucune assemblée municipale n'aurait lieu sans 
l'autorisation de Tévêque, et que les citoyens lui 
Paieraient une ^mepde de si^ milles marps d'argent*. 
Ce traité de paix fut conclu en 12ââ, et alors les 
habitants de Valence se retrouvèrent sous l'autocratie 

I. Ctuillanme 4e SaTOie, dont l^pisoopat commença en ISM. 

9. Biêioirp générale âê paupUiné^ par Choçler, t. Il, p. 107. --» 
fians une charte, donnée en 131 a à la TiUe de Sisteron , par le comte 
4e Forcalquier, on trouve: Con$nlatum confirma vabia et.raium 

faeio in perpeimm s$em cenfrairiarn ve^tram canfirmo. Voyes 

Vauioire (l« SUteran, par M. <]|e iaplane , appendice. 

3. Histoire générale de Danphinô , par Chorier, t II, p. 4ûB. 



442 TABLEAU DE L'ANCIENNE 

épîscopale tempérée par leurs franchises tradition- 
nelles. Au xiv« siècle, ils obtinrent pour celles-ci une 
rédaction écrite et des promesses de maintien, mais 
sans garanties politiques, et presque sans organisation 
municipale ^ Ces franchises, purement civiles, étaient 
les mêmes que celles de Vienne; c'était, avec la liberté 
des personnes et des biens , l'exemption non-seulement 
de tout impôt direct, 'mais encore de toute taxe indi- 
recte '. Pourtant Valence continua de penser que de 
pareils droits ne lui suffisaient pas , ou qu'ils étaient 
précaires pour elle, sans un pouvoir municipal capable 
de les défendre. Elle n'eut de repos qu'après avoir, 
grâce à la protection du roi de France devenu dauphin 
du Viennois , obtenu quelque ombre de ce pouvoir, 
exemple qui montre de la manière la plus frappante 
quelle part on doit faire au désir de liberté politique 
dans les révolutions des villes du moyen âge. Ce fut en 



1. Voyez les Enais hUtorlques sur la ville de Valence^ par M. Oili* 
vier , p. 62 et suiv. 

2. Item , plus ultra hec consuetado est in ci vitale Valende, bnrgo 
et suburbiis ejusdem, et usus longevus à tanto tempore observatus 
quôd in contrarium memoria bominum non exisUt , quôd nullus 
burgensium, civium, incolarum et habitantium cgusdem, tepelttr 
ad solucionera alici^us layde, emendo, vendendo» neque alicujns 
▼ectigalis sive pedagii , in civitate Yalencie. — Item , quôd nulla 
taillia , angarum , proanganim , seu aliud tribulum Tel subsidium , 
quandocumque eis imponi potest neque débet vel alia qusevis col- 
lecta seu exactio. (Gounrmation des privilèges de Valence, Ordonn* 
des ro<4 de France, t. X I X , p. 1 93 



FRANCE MUNICIPALE. 443 

Tannée 1423 * que les citoyens de Valence acquirent, 
à cet égard, des droits fort modérés qu'ils ne perdirent 
plus. Il leur fut permis de rebâtir leur maison com- 
mune , et de s'assembler jusqu'au nombre de quatre- 
vingts personnes, sans la permission de Févêque et la 
présence de ses officiers ^. La garde des clefs de la 
ville fut déclarée leur appartenir lorsque l'évêque n'y 
résidait pas. Celui-ci , à son avènement , et tous ses 
officiers à leur entrée en charge , durent jurer, sur les 
saints Évangiles, de garder et faire garder les /ran- 
chiseSf libertés y usages et coutumes de la citë^ du 
bourg et des faubourgs '. Enfin le corps municipal , 
peu nombreux et sans aucune juridiction, se composa 
de Syndics et Conseillers communément appelés 
Consuls, d'un secrétaire et d'un Mandeur, officier 
chargé de faire les commandements de service pour 
la garde urbaine , et d'avertir les magistrats du jour où 
ils auraient à tenir conseil ^« 

\. Par une transacUon avec l'évÊqae Jean de Poitiers. 

9. Item, quôd, quocienscumque de negociis communibus ejus- 
dem ciyitaUs est tractanduai, congregari et convenire possint licite 
in domo commun! eiusdem civitaUs yel alibi , de burgensibus, civi- 
bus et habitaloribus ejusdem, usque ad numerum quater yigenli, 
eiiam si pluribus yicibus et fréquenter ac diverse persone eorumdem 
in diversis congregacionibus biyuamodi successive conveniant, et 
ibidem de eisdem negociis libéré tractare et disponere prout cis vide- 
tur opportunum. {Ordonn, des rois de France» t. XIX, p. 194.) 

8. Ibid , p. 493. 

4. Syndlcos et consiliarioa» secretarios, et mandatores nominare. 
(Ibid, p. m.) 

40. 
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VL 

C'est dans la série dçs chartes municipales de Die 
que se présentent avec le plus d'abondance les notions 
capables de fi^er retendue des libertés inunéiQoriales 
qui^ pour les villes du midi de la France^ dérivaient 
d'une double tradition , celle de la municipalité gallo- 
romaine et celle de la municipalité gallo-franke de§ 
temps de la seconde race ^ A en juger par les chartes 
de Lyop, de Vienne et do Yfilence, ce régime nmnici- 
pal sepible réduit aux seuls droits d'administrer et de 
garder la ville ^ sans aucim droit de juridictiop coptep- 
tieuse ni volontaire j mais, ou il n'y a là qu'une appa- 
rence produite par la rareté des documents, ou la règle 
n'est pa^ générale. A Die , ancien municipe et seigneu- 
rie épisGopale, un droit immémorial de juridiction est 
reconnu à la ville, non-seplemept pour le cas de non- 
paiement des contributions municipales et le refus ou 
la négligence de sei^vice dans la garde urbaine » niais 
encore pour tout crime et délit commis par un citoyen 
de garde pendant ses heures de service, sauf l'homi- 
cide et l'adultère'. Lés preuves authentiques de ce fait 

1. Voyei sur le privUéged'Jmmtitiii^, c'est-à-dire de Bouveraineté 
urbaine accordée par les rois et les empereurs franks aux évêqueB, 
les Considérations sur l'histoire de France, chap. y. 

1. Si vero conUngat quod aliquis seu aliqui civium diensiuQif tam 
de majoribuB quam de minoribus, nollet seu noUeqt solTere, wU 
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sont précieuses , parce qu'on peut en indijîre le fait lui^ 
ménie pour d'autres villes d^s provinces méridionale^ 
ou il est impossible de l'établir, soît f^ute de docu-^ 
ments originaux, soit parce que rayénp^ient de la con- 
stitution consulaire, avec sa pleipe juridiction ou tqut 

occasionem aliquam înTenjret seu invenirent quod non persolveret 
seu non persolverent pecaniam taxafam seu leyatam, vel talliam 
aut taxationem quscumque facta aeu taxata fuerit, possuqt et dé- 
lient sine injuria aliqaa, absque licencia alicMjqg domini Alte- 

rum concivem suum seu concives suos, tam meliores quam minores, 
quam etiam médiocres, auctoritafe propria pignorare et pignus seu 
ïadium vendere , ali^fiare, aut pignori Q})ligare, a«K|ue quopersolr& 
rit ^eu persolverint. 

Et similiter si aliquis seu aliqui civium diensium non voluerit seu 
noiuerint ease yigil sife «ercbia, yigiles slve serchie, arpubius 0v§ 
arcubii , gacbia seu gachie, vel non vult seu iiolunt facere, possunt 

et debent dicti cives quemlibet auctoritate propria pignorare, et 

penam quam veluerint eisdem ponere, et pro pena pigpus suum po- 
nere et retinere yeï vendere aut pignori obligare, usque auo satisfe- 
çerit et persolverit, vel satisfecerint et persolverint perfecte. 

Si autem aliquiis vigil seu sercbia , aut aliqui vigiles seu serchie^ 
Tigils^ndo aqt eundo per civitatem, cuatodiendo vel serchiando civt- 
tatem , aut aliquis gachia, aut arcubius, seu aliqui gachie vel arpubii 
faciendo gachiam , vel aliquis civls dlensis predicta faciendo seu 
exercendo, vel aliqui de predfcUs aliquid forefecerint* seu in aliquo 
âeliquerint, seu deliclum aliqfiod, seu forefactum fecerint, noii 
potest nec débet propter hoc per nos vel per nostram curiam puniri 
in aliquo, nec etiam condemnari, nec aliquid inquircre, nec ali- 
quam inqnisitionem facere contra eum possumus nec deberous, fed 
in juridicUonesui prefecU sive mandatons, seu mandatorum suorum 
débet esse, nisi homicidium seu adulterium fecerit, in quo casu se* 
cundtim con8uetudinem^l08tre curie punietur. (Charte donnée par 
l'évêque Didier en 1118; copie faite dans les archives du département 
de la Drôme, pour le RecueU des monuments inédits de Thistoire du 
tiers état.) 
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au moins avec sa justice moyenne et basse , jette des 
doutes sur Tantiquité des droits partiels qu'elle absor- 
bait en les agrandissant, et induit à penser que tous les 
degrés de la juridiction municipale datent du même 
temps et proviennent de la même origine. Il est cu- 
rieux de suivre dans les nombreux statuts fondamen- 
taux de la ville de Die, comme dans Thistoire munici- 
pale de Lyon , la destinée d'une constitution tradi-* 
tionnelle qui se maintient quoique violemment pressée, 
dans un sens par Tambition ourles ombrages du pou- 
voir seigneurial , et dans l'autre par la passion d'auto- 
nomie que propageait de ville en ville, aux xu« et 
xm« siècle, Texemple des révolutions faites pour l'éta- 
blissement du Consulat. 

Une circonstance singulière , c'est que dans la pre- 
mière charte d'aveu et de confirmation des franchises 
înunémoriales de Die, charte donnée en 1218, et qui 
fut un compromis entre les citoyens et leur évêque 
après une querelle dont il ne reste aucun détail histo- 
rique, le titre de Consul se rencontre joint à ceux de 
Syndics et de Procureurs * . Est-ce un signe de tolérance 

I. Confltemur eUam et in veritate recognoscimus, nos predictus 
Desiderius episcopuâ, nomine noslro et Buccesftorum nostrorum, 
de TOlunlate predieli capituli quod cives dienses vel saltem major 
pars civium diensiuns , usi sunt et consaeti fucruni , per magnum 
tempus ita quod non eitat meraoria, ellgere, facere, creare , consli- 
tuere,lBeuordinareetper seipsosconflrmare, congules, Byndioos, 
vel actores, seu procuratorea , quandocumque eis placet vel placue« 
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pour une formule qui, d'abord introduite avec les chan- 
gements révolutionnaires qu'elle exprimait au xn** siè- 
cle, avait, parTabandoii de ces réformes constitution- 
nelles, perdu toute signification offensive pour le 
pouvoir , ou bien cette promiscuité du nouveau titre 
et des anciens noms de magistrature municipale, 
qu'on remarque dans les villes du Lyonnais et du 
Dauphiné passé le milieu du xni* siècle, existait-elle à 
Die avant 1218 * ? Quoi qu'il en soit, la discorde 
apaisée alors entre Févêque et les citoyens se renou- 
vela plus violente vers l'année 124f5; il en résulta un 
soulèvement dont le but était peut-être de transporter 
au corps de ville une partie de la juridiction tempo- 
relle de révêque. Un nouveau compromis par arbitrage 
termina la guerre civile en prononçant la rémission 
de tout méfait commis durant les troubles, et en re- 
plaçant les choses dans Fétat où elles se trouvaient 
auparavant^. A la suite de cette paix, en 1246, une 

rit, et quandocumque e!s necesse est yel fuerit ( Charte de Tévêque 
Didier, art. 10.) 

f . La première supposition semble confirmée par un article de la 
mfime charte qui reconnaît aux habiL-ints de Die le droit de bâtir 
non-seulement des fours et des moulins, mais encore des tours sur 
leurs propriétés : Et etiam quilibet habitat in dicta eivitate et êubur- 
hiis ejttsdem potest et débet Utrres , fama et molendina facere , feu 

edificare et reparare quotiescumqtie et placuerit et qunndocum- 

qneei placuerit , dum in suo faciat seu edificet, (Ibid., art. 7.) » 
L'usage de bâtir dans les villes des maisons flanquées de tours était 
▼enu d'ItaUe avec la constitution consulaire. 

i. Item mandaverunt quod de omnibus malefacUs que fada sunt 
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rédaction générale de^ libertés et privilèges de la ville 
de Die f^t dressée d'un co^nnun accord pour servir 
de loi à )a yille. Suivant les dispositions de ce code 
compilé sur les anciennes chartes et sur les coutumes 
non écrites i Fs^i^torité municipale resta bornée à ses 
attributions traditionnelles, la police des rues, la voi- 
rie, la garde et les fortifications ^e la ville. Mais un 
droit sinon nouveau, du moins énoncé pour la pre- 
mière fois dans toute sa plénitude, lui fut reconnu , 
celui de modifier le présent statqt , et d'en faire d'au- 
tres , non-seplement relatifs à Fadu^inistration urbaine, 
mais encore à la procédvire et à la constitution de la 
cour temporelle de Tévêque ^ Ainsi le corps de ville, 
presque entièrement dépourvu de juridiction, jouisisait 
du pouvoir législatif concurremm^t avec la cour sei- 
gneuriale, f^it qui, malgré sa bizarrerie, n'est pasi sans 
analogues d^ns les municipalités du moyen âge. On ne 
peut dire si les troubles gni survinrent postérieurement 

ft tempore cœptp guerre ait pax e( finis Iptçr utramqae partem et 
valitores etadjutores eoram. (Paix conclue par sentence arbitrale 
entre l'^yêque Humbert IV et les citoyeqs de Die, 1244, art. SO; copie 
faitç dans les archives du département de la Prôme.) 

I. Item, statuerunt quod ipsi syndlci, sçu actorça. Tel procurato- 
res, vel quicumque syndici , conaul^s vel actores, v^t procu^atorefl 
electi fueript in diensi civitate in futurum, possint et debeantsla- 
tuta nova facere et ordinare» corrigere et emendare ista statuta 
presentiapro libito roluptatis» tam super faclis et ordinatioQilius 
ourie diensis quam super factis et ordinationibus diensis civitatis, 
quandocumque eis placuerit faciepdum , reUnuerunt sibi plenari^ni 
potestatem. (S^tu1<l Çivitatls. diensis, art. 30; arplûY. ()e Ift nrôffe:} 
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tésultètetil des conflits d'iautorilé t^rôdiiite par cette 
distribution de pouvoîtj mais , avant la fin du xm* siè- 
cle , tuie nouvelle guerre civile éclatîa et fiit suivie d'uii 
nouvel accord, d'amnistie pour les violences comtoises 
par lés citoyens, et d^engàgemenls plus solennels delà 
p^t de Tévèqûe poUï* le maintien des privilèges muni- 
cipaux'. 

Si rétablissement effectif du consulat est un fait 
obscur et douteux pour la ville de Die, il est certain 
que celle de Gap, placée anciennement sous le même 
droit municipal que Die , Valence et Vienne •, fut dans 
le premier quart du xni® siècle, gagnée par te grand 
mouvement révolutionnaire qui s'était alors étendu à 
toutes les villes de la Provence. Profitant, pour s'in* 
surger contre son évêque, des embarras que suscitaient 
à celui-ci la querelle de Frédéric IC avec te Saint-Siège 
et le ressentiment de cet empereur éontre une grande 
partie du clergé, elle inaugura dans ses murs la nou- 

4. Item, omneg offensas faclas per cives et clericos lempore guerre 
fade per predecessorem noslrum» vel ante guerram vel post, excep- 
tis hooiicidiis commissis, nec non et damna infra civitalem dieusem 
prcdictam vel in terrilorio nostro ejusdem per predictoa no&lros 
civen et clericos, predicto predecessori noslro et terre episcopatuum 
nostrorum illatos et iilate. (Charte de l'évêque Guillaume de Bous- 
sillon, 4298, art. 9; copie faite dans les archives du département de 
la Drôme. — Ibid.. art. 7^ 8 et 45.) 

2. Un diplôme de l'empereur Frédéric Barberousse , dalé de l'an 
1480, confirma le don fait autrefois par les empereurs au\iévêques 
de Gap des régales et du domaine supérieur delà vil te. Voyez Vnis^ 
toire de Dauphinëf par Valbonnais, 1. 1, p. 254. 
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velle réforme constitutionnelle, c'est-à-dire que les 
magistrats élus sous le titre de Consuls furent investis 
de l'universalité des pouvoirs politiques, du droit d'im- 
pôt direct et indirect, du commandement militaire ab- 
solu, de la possession d'un territoire municipal formé 
ou agrandi aux dépens des propriétés de l'évêque, 
enfin, de la juridiction pleine et entière dans la ville 
et sur les terres de sa banlieue ^ Paft* suite de cette 

1. Les droits du consulat de Gap se trouvent énumérés dans un acte 
qui accompagna son abolition, et par lequel ces droits, enlevés à la 
ville, furent partagés entre l'évêque et le comte de Gapençois, flls du 
dauphin Humbert !«' : 

« Imprimis super consolatu praedicto et ejus jurisdictione ordina- 
« mus, quod dictusconsolatusetjuscivaeri, bladorum, leguminum 
I et aliorum, prout et de quibus soliti sunl prsestari, libragium her- 
« bœ, ac salinagium, quod olim dicebatur esse de juribus consolalus 
• praBdicU et percipiebatur ac tt^nebatur a consulibus, dum ipse con^ 
« solatus per consules regebatur, neenon et medictas terriiorii Montis 
« Alquerii, jurium et perlinentiarum ejusdem, cum mero et mixto 
« imperio jurisdictione omnimoda, pertineant et perliuere debeaut 
«ad prœfatum dominum comitem, et ejus in perpctuum successo- 
« res..... — Claves vero portarum civitatis Vapinci, quarum cuslodia 
« sub cerla forma olim crat consulum prxdictorum , omnino perli- 
« néant et pertinere debeant ad dictum dominum episcopum et suc- 

« cessores ejusdem — Prœconisaliones vcrq quœlibel flant soluin 

« in civitate prœdicta nomine ipsius domini episcopi et successorum 
« suorum, et de cœtero in solidum pertineant a<L«ofdan. — Gos- 
I tel lus etiam qui similiter pertinere oUn ad dlctos consules dicc- 
« batur, sit ipsius episcopi etad ipsum solum pertineat et pertinere 

« debcat in futurum ^ Mandatarii quoque in civitate prœdicta, 

« qui olim a dictl0 consulibus ponebantur, per eundem dominum 
« episcopum solummodo eligantur de cœtero et ponantur... — Banna 
« vero cl^tatis et territorii Vapinci ad eosdem dominum episcopum 
I et coitiitem similiter pertineant, et interipsoscommuniter dividan- 
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constitution , œuvre de la volonté populaire, qui rem- 
plaça l'ancien régime traditionnel , les droits immémo- 
riaux du corps de ville vinrent s'absorber dans les 
nouvelles prérogatives qu*il reçut par usurpation sur 
Fautorité seigneuriale. Toute intervention de Tévêque 
dans le gouvt^rnement municipal devint nulle de droit 
comme de fait, et cela put paraître im bien; mais, en 
revanche, les titres de la ville à sa vieille part de fran- 
chises et de privilèges se trouvèrent périmés de la même 
manière , et ce fut un mal qu'on eut à regretter dans 
la suite. Lorsque, après la défaite et la ruine du gou- 
vernement consulaire, on voulut se rabattre sur l'an- 
cien droit et le réclamer comme tel, on ne le retrouva 
plus ; il avait péri dans le même naufrage que Finstitu- 
lion révolutionnaire qui était venue l'agrandir en le 
recouvrant. La partie victorieuse ne voulait pas le re- 
connaître , aimant mieux que tout restât sans règle , et 



« lur, et banncrii sive custodes ab ipsis vel eorum locum tenente 

« communiter deputenlur — Super cognilione quideni ac deQni- 

« tione rcalium questionum , quas moveri contingeret de cœtero su- 
« per domiims et possessionibus quœ in dicta civitale Vapinci vel ejds 

■ terrilorio tenentur sub dominio scu seignioria domini comilis su- 
I pradicti, ordinamus, prœcipimus et mandamusin poslerum obser- 
I vari, quod jurisdictio, cognilio, ac derftniUo quœdtionum , hujus- 
• modi, etlatae, ac quidquid emolumonti ex eisdem quaestionibus, 
k vel ipsurum oceasione provenerit, ad prœfatos dominos episcopum 
« et comitem debeant communiter pertinere. • (Sentence arbitrale 

■ rendue en l'année 430O; Valbon nais, Hi^ioire de Dauphiné, Preuves, 
t. fer, p. 5* et 55.) 

u. 44 
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se ménageant ainsi de meilleures chances pour lé caà 
(d'une transaction ultérieure. 

Les premiers temps du consulat de Gap furent pros- 
pères, et l'autorité absolue qu'il exerçait dans la Ville 
fut sanctionnée, en 1240, l[)âr Une charte de l^empèretir 
Frédéric II, qui lui confirma ses libertés, sa juridiction 
et ses terres'. Cette sanctioil souveraine du régime 
qu*une révolution avait créé était pour les habitante 
de Gap le prix de la promesse qu'ils firent de rendre 
par eux-mêiiies à l'Empire tous les devoirs d'hommage 
et de service; leur cité se trouvait ainsi érigée en ville 
libre immédiate selon le droit germanique. Mais, moins 
de dix ans après, celte indépendance n'étant plus 
appuyée de la tutelle du pouvoir impérial , devint peil 
sûre et difficile à conserver ^. L'évêque dépossédé par 
la ville de sa seigneurie temporelle , négociait au de- 
hors et cherchait un secours capable de l'aider au 
rétablissement de son pouvoir. En Tannée 1257, il 
conclut avec le dauphin, cmnte At Vîéhnê et d'Albon, 
un traité d'alliance offensive et défensive, dans lequel 
les deux xîôntï'âctattts se piartagèi^nt d'avance tous tes 

I. Ge sont les termes du diplôme impérial aujourd'hui perdu, mais 
dont il reste un extrait dans le cartulaire de l'hôtel de ville de Gap, 
intitulé Livre rouge. Voyez VHlsL de Dauphiné, par Valbonnais, t. 1er, 
p. 25«. 

a. La querelle de la papauté et de l'empire, avec tous ses efiTets poli- 
tiques, avait cessé en 4247 par la mortde Conrad IV, fils et successeur 
de Frédéric II. 
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droits du consulat et le domaine supérieur de la ville *. 
Ce traité, dont l'exécution resta suspendue, on ne sait 
pourquoi, durant la vie du dai^phin Guignes XIl, pesait 
comme une menace perpétuelle sur la tête des citoyens. 
Pour s'en délivrer et prévenir 1^ renouvellement d'un 
accord pweil entre les héritiers de Guigues XII et 
révêque, ilç prirent toq résolution, étrange en appa- 
rence j q)£|i$ qui ne ipanquait p^s d'habileté, Ce fut de 
renoncer d'eux-mêmes à tous les droits ^u régime con- 
sulaire, et de les transporter pgu* donatipn authentique 
h, ]^ veuve du dauphin , comine tutrice de ses enfants 
pneuça. ps comptaient, npn sc^ns fondement, que 
cette ^énation X\e serait pas pris^e à la lettre; qu'elle 
n'aurait d'effet que paw les droits utiles et le resçort 
supérieur, en laissant subsister \^ ipagistratupe des 
consuls et les gar^ntiea essentielles de la liberté n^u- 
nicipale. L'acte de cette donation fut dressé le il dé-, 
cembra 1271, dans une A^emUée générale ^e^ babi-i 
tants de Gap^. Elle eut tous les effets qu'ils s'en étaient 



1. Toyez VBistoire générale de Dauphiné, par Ghorier, t. IT^ p. isp 
etsuiv. 

2. Notum ait omnibus praesentibus et futuris, quod dominus nugq 
Macea miles, et Jacobus Marlis consules universitatis hominum de 
Vapinco, et ipsa universitas ibidem prœsens ad parlamentum per so- 
num campanae more solito adinfra scriptaspecialiterprœdicti homi- 

nes et coqsules coiiyocati PrœdicU (^uidem consules nomine suo 

et universitatis prœdictœ.et ipsa universitas ibidem prîBsens, et motu 
proprio et sponlanea volunlate, et ex cerla sciçnlia donaverunt dona- 
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promis; rien ne fut changé, si ce n'est que la ville passa 
nominalement sous la seigneurie des héritiers du comte 
de Vienne. L'évéque Eudes H, trompé dans ses projets 
politiques, se mit eu quête d'un autre secours, et, en 
attendant l'efifet de cette nouvelle négociation, il s'ac- 
commoda aux circonstances, et reconnut tous les pou- 
voirs du consulat sous cette condition que le nombre 
des consuls, qui était de quatre, serait porté à cinq, et 
que chaque année l'un d'entre eux serait élu parmi les 
membres du chapitre de la cathédrale *. 

C'était au comte de Provence et de Forcalquîer, 
ancien suzerain de la ville de Gap sous la souveraineté 
de l'Empire, que l'évêque Eudes avait eu recours, 
promettant de lui faire hommage de sa seigneurie 
temporelle, s'il l'aidait à la rétablir. Le sénéchal de 
Provence, au nom du comte Charles d'Anjou qui ve- 
nait de passer en Italie, accepta l'offre de l'évêque, 
et promît de lui prêter secours contre les citoyens 



tione Bimplici et irrevocabUi domino Alamando de Gondriaco et 
Johanni de Goncelino judici comitatus Vtennse et Albonis prœseo- 
tihus et recipientibus nomine dictœ comitisss, pro dictis liberis suis» 
etipsorum liberorum nomine et ipsis liberis, con^latum civitatis 
Tapinci, cum omnibus juribus et rationibus et pertinentiis ad ipsum 
consulatam speciantibus , sive illa jura consistant in bannis, juslitiis, 
censibus, civaeyriis seu in quibuslibctaliis rcbus et bonis, {nistoire de 
Dauphiné, par Vaibonnais, Preuves, t. II, p. 92.) 

I. Traité de paix conclu le 49 janvier 4274, entre l'évêque Eudes II 
et la ville; archives de l'hôlel de ville de Gap, original en parchemin 
dans le coffre coté a , et copie dans le sac coté b. 
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rebelles à son autorité *. Ce pacte de vasselage d'une 
part et de protection de l'autre dormit jusqu'à l'année 
1281, où une querelle, plus violente que jamais, entre 
la ville de Gap et son évoque , détermina ce dernier, 
mis en prison par les citoyens , à réclamer du comte 
de Provence , devenu roi des Deux-Siciles, une assi- 
stance prompte et effective. Pour l'intéresser plus 
vivement à sa cause, Tévêque fit avec lui le même 
traité de partage , qu'il avait fait en 1257 avec le dau- 
phin comte de Vienne. Le prince de Salerne, fils du 
roi des Deux-Siciles , parti de Provence avec des 
troupes , marcha sur Gap et s'en rendit maître par 
capitulation en 1282. La seigneurie qui était sa con- 
quête fut , suivant le traité antérieur, partagée entre 
Tévêque et lui, révolution qui , cette fois, entr^nait de 
force l'abaissement politique du pouvoir municipal, 
et devait le réduire aux plus strictes limites de Tadmi- 



<• Notam Bit priesentibus et futuris, quod venerabilis pater domi- 
nus Oddo episcopus yapincensis requisivit nobilem virum Guillel- 
inum de la Gonessa seneacallum regium in comitatibus Provinciœ et 
Forealquerii , quod cum terra ecclesiœ vapincensis ait in comitatu 
Forcalquerii , quod deberet eum et ecclesiam yapincenseni juvare et 
deffundere contra homines Yapinci, qui contra ipsutn et ecclesiam 
memoratam rebellavcrunt, noientes ei ut consueverant obedlre. Et 
ftliqui ex eis donaverunt et concesserunt de facto, cum de jure non 
possent, nobili dominœ Beatrici comitissae Yiennœ et Albonie, et filiis 
ejU8, consulatiim vapincensem qui consulatus ab ipso episcopo el ec- 
ciesia tenebatùr... (Charte du 19 décembre 1271, Histoire de Dauphiné, 
par Yalbonnais, l. II, Preuves, p. 93.) 

41. 
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nistration urbaine *, Mais après le départ du prince, le 
traité 4e partage devint une lettre morte ppur Tévêque 
de Gap 4 qui s'empara d^ la totalité des droits jadi^ 
inhérents à son pouvoir seigneurial. Une longue que- 
relle s*éleva à ce svyet ontrq lui et le comte de Pro- 
vence^ querelle où Fautorité papale intervint sai^s 
pouvoir la terminer, et qui se compliquait d'un diffé-* 
rend non moins grave aveo la famille des comtes de 
Vienne. En effets cette famille ne renonçait pas aux 
droits que lui avait créés la dotation des citoyens d|e 
Gap 9 et prétendait qu'i^ défaut de la ville elle-m^n^ , 
pe|*sonne autre qu'un de ses membres ne pouvait 
posséder la juridiction et les revenus du consulat. Il 
parait que de ce côté le péril devint plus pressant 
que du côté de la Provence , car à la fin du xui* siècle 
Févéque Geofivoi de Lansel céda, et, sous la médiation 
d'arbitres, conclut avec Jean, comte de Gapençois, 
fils du dauphin Humbert 1^', un nouveau traité de 
partage du doinaine supérieur de la ville. Tous les 
droits de péage et de marché , perçus autrefois par les 
consuls, la juridiction à tous ses degrés sur une partie 
de la banlieue, et, au dedans des murs, une moitié 
de 1§ juridiction civile, fiu'ent donnés au comte; 
l'évéque eut pour lui la baut^ justice crimiaelle, le 
droit d'ordonnance et de proclamation^ la garde des 

4. Traité de oapitulaUon entre la ville de 6ep et le prinee de 
Saleme; Archives de l'hdtel de vUle de Oap, Vvrê retire, p. 47f. 
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^ clefs et topte la police de 1^ ville *. Dans cet acte qui 
mettait fin aux derniers restes subsistants du régime 
consulaire, une indemnité fut stipulée pour le chapitre 
de réglise cathédrale, en compensation des avantages 
qu'il avait retirés de Vélection (l'un de ses membres ^ 
comme consiil, à chaque renouvellement du con- 
sulat». 

Toute seigneurie partagée tendait^^ p^ le cours natur 
rel des choses, ^ se concentrer dans Içis mains de celui 
de; deu)^ seigneurs qui était présent, et à devenji* 
purement nominale pour Fautre, quelle que fût s^ 
puissance sfilleurs. Ce changement eut Ijeu en moiqs 

I. Dudum int^ venerabilem patrem dominum Gaufifreâum, Uei 
gratia episcopum, et capitulam Vapinci ac universitatem hominum 
âeVapinco ex parte una, et egregjum virum domiqum Joannem 
magniûei viri Huiplierti Dalpbini Viennensis, comitis Albonis, domi- 
nique de Turre primogenUum, vapincesii comitem ex altéra; super 
consolattt civitatis vaploeensis etigui^ JurUdictlone, necnon et su|>er 
medietate territorii BIontis-Alquerii olim ad consolatum Ipsum, sicut 
dicitur, pertinente... suscUî^Us quœstionibus variis etdiverâis... (Sen- 
tence arbitrale rendue le 5 septembre 1300, iri^r. deDauphine, par 
Valhonnai8,tI,Preuve8,p. 63.) — Voyez plus haut, p.a93,notel. 

S. 4d hsc, cum de capitulo ecçlesiœ vapincensis semper unus 
canonicus eligeretur in consulem annis singulisab antiquo, ne ipsuoi 
capitulum f Quod absque sua culpa ex ipsius consulatus depressione 
suum perdit honorem, commodo privetur omnino, mandamus, ut 
in hi^usmodi recompensaUonem honoris, pnedictus dominus epis- 
copua triginta solidos turonenses in anQuis redditibus, etpnefalus 
dominuf cornes totidem eidcm capilulo in sufflcienUbus et idoneis 
po98esBionit)U9 slve feudia assignent. ( Sentence arbitrale rendue le 
ssepteifibre 1300, MM. de (mufkiné^ par Vi^lbonnais, 1 1, Preuve^ 
p. M,) 
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d'un demi-sîècle pour le domaine supérieur de Gap, et 
la ville se retrouva, comme anciennement , sous une 
seule domination effective , celle de son évêque. Mais 
le droit municipal des anciens temps n*était plus là 
pour servir de limite à l'autorité seigneuriale ; la ville y 
avait renoncé d'elle-même en se donnant le régime 
consulaire, et maintenant qu'elle réclamait le bénéfice 
du régime traditionnel, on le lui refusait obstinément. 
Ce fut le sujet de nouveaux troubles; mais avant que 
la guerre éclatât ehtre les citoyens et l'évêque, des 
médiateurs intervinrent et donnèrent gain de cause à 
la revendication des franchises immémoriales. En 
1378, l'évêque Jacques Artaud se vit contraint d'ac- 
cepter, bon gré mal gré, un jugement d'arbitres qui 
l'obligea de faire mettre par écrit les anciennes cou- 
tumes de la ville , et d'en promettre l'observation , à 
titre de loi, pour lui et pour ses successeurs ^ L'acte 

1. Parmi ces arbitres, choisis au nombre de quatre, il y eut trois 
eccléMastiques et un jarisconsulte : Videlicet in reverendum patrem 
in Chrisio fi-alrem Borelli, inquisitorem, ac venerabiles viros domi- 
no» Stephanum de Gimonte canonicum vapincemem^ Petrnm Tor- 
chaiif capellanum dominl nostri Pape canonicum sistaricensem offi- 
eialem vapincensem et nobilem Jacobum de Sancto-Germàno jur'n-^ 

peritum (Transaction du 7 mai 4378, entre l'évêque Jacques Artaud 

deMontauban et ia ville de Gap; archives de l'hôtel de ville, original 
sur parchemin , et copie au livre rouge. ) - Inler alia scntentialiter 
ordinaverunl , pronunUaverunt et arbitrât! fuerunt quod diitus do- 
minus episcopus ante omnia super Hbertatihus, immunitatibus, pri- 
Tilegiis, cxempUonIbus, franchesiis atque consuetudinibus quantum 
cum Dec sibi essot po3«ibile recognosceret bonam fldem Quai 
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qui fut dressé solennellement, devint la grande charte 
de la ville de Gap; mais, à la différence des statuts 
cités plus haut, de Vienne, de Valence et de Die, 
cette charte eut moins le caractère d'un aveu pur et 
simple du droit ancien , que celui d'une transaction 
entre partis. Antérieurement au xn* siècle, le droit 
municipal de Gap était, sans aucun doute , identique à 
celui des cités voisines; mais, dans la rédaction de 
1378, on le trouve dissemblable et inférieur sur deux 
points fondamentaux : les élections faites par la ville 
doivent être confirmées par le juge épiscopal, et le 
commandement de service pour la garde urbaine 
appartient aux officiers de Tévéque \ En tout le reste, 

quidem libertates, exemptionea , immunltates atque franchesias sic 
exacto multotempore recolIectaB, examinatas et discussas et in scrip- 
tis redactas dictus dominus episcopus ibidem oblulit dicens, asserens 
sao medio juramento secundum Deum et conscienciam suam flde- 
liter et integraliter eas et ea recollexisse et examinasse et in scriptis 
nonc per eum oblalis redigi fecisse..... Volentes et decernentes sub 
pcna centum marcharum in compromisse et sententia compromissi 
contenta qiiod inter partes praedictas el eoram quoscumque in per- 
petuum successores de cetero vim, robur, auctoritalem erficacissi- 
mam habeant et deinceps habeant vim et nomen 8ta(uti intransgres- 
bibilis. (Ibid.) 

i. Quod dicti cives possant et consueTerunt se in unum, tempore 
et locfs idoneis , congregare et ibidem facere, crearc et constitucre 

procuratores et sindicos pro eorum negociis exercendis nec non 

operarios pro fortiflcaUcne civitatisconsiliarios et prosequtores sua« 
rum liberlatam, concilia facere, et tallius facere, et indieere pro 

euis negociis uliliter procurandis et exercendis dum tamen in 

conflrmatione sindicorum interveniat judicis dccrelum. (Tninsaction 
da 7 mai 4378, entre Tévêque Jacques Artaud de Montauban et la 
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la cl^art^ de Gs^p est à pe^ pr^s confortne aux statuts 
dont il s'agit, Quan| aux titres des m^^strats muni-; 
cip$(U)^4 <^^U6 cl^art^ ne donqe que ceux de Procureurs, 
Syndic^ et Comseiller^j; le titre 4^ Consul sembla omis 
9 de^çin, cùvm^ ^taohé p^nr son origine, et expri- 
Xù^i des droits et de^ pouvoirs qui ne soi^t plus; ipai^ 
il se cQn£i<arva dans Vusage^ et reparut m£me;| au xv"* 
siècle^ dans la teneur des actes officiels* 

A Embrun comme à Qap, le régime consulaire s'étar 
U\\ dans toute sa plénitude au commencement du 
xm* siècle. Les citoyens , povir défendre cette révolu? 
tioo^ soutinrent^ contre leurs deux seigneurs^ le dau- 
phin et rarehevéquei des guenres malheureuses dont 
ils n'achetèrent la fin que par l'abandon de toutes leurs 
Ijbeytés yéc^mment acqqiseis s ï^e consulat d'Embrun, 
pareil, à ce quHl semble^ au consulat de 6ap, en pré- 
rqg^itives cpnstitutionneyes, eut une moins longue dv- 
rée^ il fut aboli en 4357, et, depuis cette époque^ on 
ne voit plus à sa place qu'un corps de ville sans juri- 
diction^ et soumis dans tous ses actes au contrôle des 
officiers seigneuriaux., Si le titre de Consuls se montre 

viUo. de Gap, avi 81 et sa. ) -r- Item, «luanâfiquidem cives Yél iacol» 
4lo(ai civitatii par eonrearium vel quoseumque âomini mandantur 
pro faciendia e:icul)ii8 qu® valgariter nuncupantur aarcha et non 
Teqiunt aeu âenciunt quod non posait ab ipiis eiigi niai ana par* 
perUolla Iqco pêne. ( Ibid., art. 4S. ) 

4. Voye? rms(. gémaU df m^phmé, par Ghoriar, t. II, p. If4, 
M5, m.iii7et43«. 
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encore^ ce n'est (^uline formulé sans valeur, coniftcréé 
par les regrets populafres. Du l*este , <iomme on l*â 
déjà vu> la vanité municipale suffisait pcmr introduire 
ce litre dans des Villes oXk le consulat proprement dit 
n'exista pas même un seul jm»* \ On le trouve ainsi à 
Grenoble > qu*oa ^eût nonnner là moins libre des 
vieilles cités dû Dàupbiné, qui^ placée de bonne heure 
sous la double Seigneurie du dauphin et de son évéque^ 
fUt mieux contenue ou plus résignée que les autres 
villes^ <et se contenta y poui* unique statut, de k recon- 
naissance de ses immunités n^ditionnelleis^ sanis gAt^an^ 
ties données à une forme jpi^ise d'organiisatk)n miini^ 
cipAle*. 

J'ai toaité aVfeô plus t!è déVelt>ppementCe (jul iPêgaMé 
les villes du Lyc^nais et du Dauphîné, pâi'ce que leUî» 

4. Les bourgs de la Provence et du Languedoc tenaient à honneur 
tl'être autorisés lés^hftocAt à dhB!nKer le nûm de leurs Syndits eu 
celui ëe Comufti; 4(to demmâet à cet vffel ««mit Hm |i»qa\Mi 
XTuie siècle. 

â. Quod omnes hommes nunc et in posterum in ciTUaU (llratlaho- 
pon hrtiltantes, vel in «M^HititeeSusdetili dvitatis; vMdlcf^ ta tMifgo 
ultra pontem site in paroehia sancU Laureoiii, plena goudeant liber- 
late, quantum ad taillas , exactiones et complaintas, salvis nobis et 

retentis lMami« et Kislitiis iroslrîÀ éi tsensibas (l^bertates eon* 

œssffi eivUMtt GratéAirapoiitams per e^iseèpuai et Gui^onett Balphi- 
num dominos ejusdem ci vitatiSi 4244; Bist. de Dauphîné, par Val- 
bonnais, 1. 1, Preuves, p. S2.) — ta 8'eule mention de )a Adunicîpall'tÔ 
de Grenoble ^ui se troave dans esMe lâMirle ett «rtte^ .• Ea verd tfum 
concessimus rectoribus et wiiveraiiati ^usdem civitatis, sicut conil' 
netur in lUteris quas eis tradidimus noslrorum sigillorum impreS' 
êlim «i«rlUaii#, in wa ^p^emàfMiikt fkmtMe. {U)iâ., p. ^ ) 
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histoire peut éclairer celle des anciennes villes, non- 
seulement du midi , mais encore du centre et du nord 
de la France. Leurs statuts et leurs chartes de privi- 
lèges sont les seules preuves authentiques y les seuls 
monuments qui nous restent d'un droit municipal 
antérieur à la grande rénovation du xu« siècle. Pour 
d'autres villes, on entrevoit bien la persistance depuis 
les temps romains de Tadministration urbaine, soit 
que ces villes, en se régénérant à l'époque du xu* ou du 
xiu« siècle, aient adopté le régime du Consulat ou celui 
de la commune jurée, soit qu'elles aient échappé alors 
à toute réforme constitutionnelle ; mais c'est un fait 
qui n*arîen de précis et ne se prouve que par induction. 
On aperçoit la trace d'un gouvernement immémorial, 
mais il est impossible de découvrir ni la mesure des 
pouvoirs de ce gouvernement, ni la mesure des droits 
civils ou politiques des citoyens. En un mot, ce qui 
est évident pour Lyon, Vienne, Valence et Die, est 
d'une obscurité plus ou moins complète pour Marseille, 
Arles, Nîmes, Toulouse, Limoges, Tours, Angers, 
Chartres, Paris, Reims, Amiens, Beauvais et toutes les 
cités de même origine. Je neveux pas dire qu'on puisse 
appliquer ici l'induction d'une manière absolue, et 
conclure, par exemple, que la franchise d'impôts 
envers le seigneur, dont jouissaient la ville de Lyon 
et presque toutes celles du Dauphiné, ait été commune 
aux municipes des autres parties de la Gaule ^ mais, 
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quant à la liberté des personnes et des biens, on peut 
aflSrmer, à moins de preuve du contraire, qu'elle était, 
avant la révolulion municipale du xii^ siècle, le droit 
des cités métropolitaines ou épiscopales de la France. 
Cette révolution, qui leur donna d'une part le Consu- 
lat, et de l'autre la Commune jurée, les prit, sous le 
rapport des droits civils, au même point où, un quart 
de siècle auparavant, la réforme consulaire née, en 
Italie, avait pris les cités de la Toscane, de la Lombar- 
die et du Piémont ^ 

L'établissement de magistrats nommés Consuls et 
investis de l'universalité des pouvoirs publics mit fin, 
dans les villes italiennes, à la seigneurie exercée par 
les évéques à titre de feudataires impériaux». Tel était 
le caractère simple et un de cette révolution, lorsqu'elle 
déborda sur la Gaule. En se propageant de ce côté des 
Alpes, elle eut des conséquences nouvelles et diverses, 
parce que l'état des villes où son action se fit sentir 
n'était point le même qu'en Italie, et qu'il variait d'une 
contrée à l'autre. La féodalité régnant alors sur le 

1. Voyez , le recueil publié par le comte César Balbo, et intitulé : 
Opuscoli per servire alla noria délie città e dei commutii d'Ualia; 
Turin, 4838. 

2. Voyez, dans le recueil du comte César Balbo, le remarquable mé- 
moire composé par lui, sous le titre dUppun riper la ttoria délie cilla 
ilaliane fino aW isiituzione de'communi e de' consoUt p. 8f et suiv. 
— Il ne s'agit ici que des premiers temps du consulat italien, je n'ai 
point à m'occuper do ses luttes postérieures contre la noblesse mili- 
taire. 

u. n 
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territoire gaulois dans toute sa force et avec tout soïl 
développement, les anciens mutticipes se trouvaient 
soumis à différentes sortes de seigneurie, les uns à celle 
de leur évêque, d'autres à celle de femillesplus ou 
moins puissantes, d'autres enfin à une domination par- 
tagée entre deux ou même trois seigneurs. De là vint 
que^ transportée dans la Gaule méridionale, la révo- 
lution consulaire fut aux prises^ non pas simplement^ 
comme dans les cités italiennes, avec le pouvoir tem- 
porel de révoque, mais tantôt avec ce pouvoir, et tantôt 
avec des seigneurs laïques; il y eut des cas où Tévê- 
que, loin de lui résister, la favorisa de sa connivence 
ou de son appui. En second lîeu, dans les provinces 
du nord, oîi la population urbaine avait moins géné- 
ralement conservé sa liberté des temps romains, la 
renaissance municipale, «'opérant, non plus sous la 
forme italienne du Consulat, mais sous la forme indi- 
gène des Communes jurées, eut un double caractère , 
celui de fondation de libertés politiques pour des hom- 
mes déjà civilement libres, et celui d'affranchissement 
pour tle« hoisinies Àdemî «erfe oa en ptein êerv9^. 

Ainsi la révolution communale, l'un des résultats 
de rébraniement pix)d4»t par la lutte de la papauté 
contre l'Empire, ftit toute politique en îtaliej en 
France, elle fut à la fois politique et civile, ou, pour 
parler phis èXÈ^s&taml, poli^lie par son principe ei 
par le mouvement d'opinion qui la propageait, elle eut 
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de souâ^ijoes conséquences d^s Tord^ purement ci- 
vU. Yçii^ ce qui ^^siaort des faits eux-mêipe^^ et qe qviei 
ne peut ébranler aucune objection tirée de Is^ pâture 
de tel ou tel sentiment qn'iU impliquent^ et qu'on 
refuse d'f^^wettçe parce qu'on le juge trop ancien ou 
trop n^oderne PQur {e^^ hommes dn xn* sîiècle, Quant 
à ceux qui fioutiennent que Tidée d'indépendance et 
de dévouement civique est un pur ^naehromsme dcms * 
rhistoire des communes françaises, je leur demande 
à quelle catégorie de sentiments et d'idées ils rappor- 
teront ces formules du droit municipal dâ Saint- 
Quentin : 

a Eux jurèrent ensement chescun quemune ayde à 
a son juré et quemun conseil et quemune détenanche 
a et quemune deffense. 

a Ensement nous avons establi que quiconque en 
a notre quemune entrera et ayde du sien nous donra, 
a soit pour cause de fuite ou de paour des anemis ou 
a de autre forfait , mais qu'il ne soit acoustumé y à mau- 
a vestiés en le quemune entrer porra, car la porte est 
a ouverte à tous; et se son seigneur à tort ses choses 
a aura détenu , et ne le voudra détenir à droit , nous 
a en exécuterons justice. 

a Et se il estoit ainsi que le seigneur de le quemune 
a eust dedens le bourc ou dedens la ville aucune for- 
ce teresche, et voulist mettre wardes dedens , il y met- 
çt troit tardes qui seroient de le quemune par la vo- 
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« lente et par Totroy du maire et des eskevins^ car 
(S autres pour la destruction des bourgois mettre ne 
« porroit. 

«Les bourgois de Saint- Quantin ne doivent nulle 
« ayde en nulle manière à leur seigneur, ne ne se as- 
« semblent pour faire li taille, mais se aucun li veult 
« donner de son gré comme requis du seigneur, selon 
« son plaisir il li donra '. » 

I. Note des establisMements de la commune de Saint-QuenUn, ré^ 
digée pour servir à la commune d'Eu ; archives de la mairie d'Eu , 
Livre rouge. 
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SECOND FRAGMENT 

MONOGRAPHIE DE LA CONSTITUTION COMMUNALE 
D'AMIENS. 

SECTION I. 

PBOLÉGOMÈNES; TEMPS ANTÉBIEURS AU XI1« SIÈCLE v* 

La ville d'Amiens, à Tépoque où César fit la con- 
quête de la Gaule 9 portait le nom de Samarobriva, 
c'est-à-dire, pont sur la Sommet Elle était la capi- 
tale des Ambiant y Tune des tribus de la grande fa- 
mille des peuples gaulois qui, sous le nom de Belges, 
habitaient le nord du pays, depuis le Rhin jusqu'à la 
Manie et à la Seine. Quand il fallut repousser Tinva- 
sion romaine, les ilwWam s'unirent aux peuples qui 
avaient avec eux une origine commune, et ils four- 
nirent, en Taunée 57 avant notre ère, à Tarmée qu'a- 

4. Recueil des monuments inédits de Thlstoire du tiers état, t I, 
de la page 4 à la page 85. 

5. L'ancien nom du fleuve, Samarus ou Samara, s'est changé, vers 
le vi« siècle, en celui de Snmina ou Somena , plus tard, par contrac- 
tion , Sumna ou Somma , d'où Tient le nom actuel Somme. Voyes 
Hadriani Valesli Notil. Galliar., p. 45 et 530. 

42. 
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vait levée la confédération des Belges, un contingent 
de dix mille hommes. Mais César triompha de cette 
ligue puissante; il dissémina ses troupes dans les villes 
et sur le territoire des Belges , et , à plusieurs reprises^ 
des légions furent cantonnées à Samarobriva, Tels 
sont les premiers souvenirs historiques qui se rappor- 
tent à la cité d'Amiens. 

On sait comment fiit achevée en dix ans la conquête 
de la Gaule par les Romains. Le pays resta tellement 
soumis et pacifié, qu'un demi-siècle à peine après la 
mort de César, Tempereur Auguste put le comprendre 
dans ses divisions administratives. Ce fut alors que les 
Ambiani et leur capitale furent rangés dans la pro- 
vince qui porta le nom de seconde Belgique. Dès lors 
Samarobriva demeura soumise au système d'adminis- 
tration et aux lois qui régissaient d'une manière uni- 
forme les diverses parties de l'Empire. Placée sous 
la dépendance et la juridiction d'un fonctionnaire 
impérial, elle avait cependant une assez large part 
d'action dans les affaires de son propre gouvernement, 
et y comme toutes les villes où Ait importé le régime 
municipal romain, elle possédait un corps de magis- 
trature et d'administration urbaine, une Curie chargée 
du soin de la police et des affaires locales, et investie, 
dans certains cas prévus et déterminés par l'autorité 
souveraine, du droit de justice et de l'application des 
lois. 
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Samambriva Ambiwof^^i comqf^e on imii m joi- 
gnant au nom propre de la ville celui du peuple dont 
elle était Tâncien chef-lieu, atteignit ^^ soqs la domina-r 
tiou romaine, un haut degré de prospérité ; elle s'accrut 
alors el s'embellit de telle sorte, que déj^, vers la fin 
du !?• siècle de notice ère, ^histQrie^ Ammien ]\Iar- 
cellin rappelait une ville ^mineQte entre les autres 
villes'. Située sur l'une des graudç^s voies romftipes 
qui traversaient la Gaule dansi toute sa longueur, elle 
était en outre, comme semble l'indiquer l'Itinéraire 
d'Aptonin, le point de jonction de plusieurs routes 
d^une importance secondaire qui menaient à Beauv^iis, 
à Noyon , à Boissons et à d'autres villes avoisinantes^. 
Elle devait sans doute à cette position favorable au 
commerce une part de son importance. Depuis le règne 
d'Auguste jusqu'à la chute de l'empire, ejle vit s'élever 
dans son enceinte de nombreux édifices; el)e avait un 
palais où résidait le magistrat impérial, un amphi- 
théâtre, 4es temples et une grande manufacture 
d'armes^. Qn s^it par la statistique officielle qui fut 
dressée vers Tan ^37, que les empereurs avaient établi 
dans la Gaule huit ateliers où Ton fabriquait des armes 
de toute espèce, et que l^telier d'Amiens devait 

1. Ambiant urbs, inter alias eminens. (Ammiani Marcell. lib. xy, 
apud Script, rer. gallic. et francic, t. I, p. 846. ) 

9. Voy. lUnerarium Antonini Augusti, apud Script, rer. goUie. et 
francic, t. I,p. lOôeHOT. 

3. Hadr. Vales. Notit. Galliar., p. ft89. 
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fournir aux soldats romains des épées et des bou- 
cliers *. Le nom de Samarobriva cessa d*être en usage 
dans les bas temps de TEmpire, et celui à^Ambiani 
resta seul pour désigner la ville; plus tard il fui rem- 
placé, à tous les cas, par le barbarisme AmbianuSf 
qui, contracté et adouci dans la langue romane, a 
produit le nom moderne d'Amiens** 

L'établissement du christianisme et d*un siège épis- 
copal à Amiens date de la fin du ni'' siècle de notre ère. 
Ce fut entre les années 260 et 303 que Firminus, 
saint Fîrmîn, originaire de Pampelune, enseigna dans 
la ville la nouvelle foi religieuse et y souffrit le mar- 
tyre '. n est inscrit le premier par l'Église sur la liste 
des évoques d'Amiens. On voit par cette date qu'au 
temps même où saint Firmin fut condamné au dernier 
supplice, en vertu des lois impériales, le christianisme 
était sur le point de triompher et de devenir la reli- 
gion de l'Empire. 

Eh Tannée 406, où les Alains, les Suèves, les Van- 
dales et les Burgondes, forçant la limite du Rhin, 
envahirent la Gaule et la parcoururent du nord au 
sud, la ville d'Amiens eut sa part des misères qui 
vinrent fondre sur le pays, et ne put échapper aux 



4. Ambianensis (fabriea) spataria et scutaria. (NoliUa imperii di- 
gnitalum per Gallias, apud Script, rer. gallic. et francic, 1. 1, p. IK.) 
9. V. Hadr. Vales. Notlt. Galliarum , p. 15. 
3. GalHa chrisliana , t X, col. 1150. 
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dévastations des Barbares. Elle est comprise par saint 
Jérôme au nombre des cités qui eurent à subir les 
désastres de cette grande invasion * . Toutefois, il paraît 
qu'elle répara promptement ses pertes, car, vers 437, 
comme l'indique la Notice de l'empire, elle tenait en- 
core un rang distingué parmi les villes soumises à la 
domination romaine. 

Amiens allait bientôt ressentir les effets d'une inva^ 
sion, non point rapide et passagère comme la pre- 
mière, mais durable et qui devait exercer sur son état 
intérieur une longue influence. Dès Tannée 428 , les 
Franks^ dont quelques tribus s^étaient fixées en deçà 
du Rhin, sur le territoire de TEmpire, avaient fait, 
sous la conduite de ChlodiOjPun de leurs chefs ou 
rois, des incursions jusqu'à la Somme, mais ils avaient 
été' repoussés par Aétius. Il ne paraît pas que les rois 
Mérowig et Hilderik , dont le dernier fut maître de 
Tournai et de Cambrai, aient renouvelé les tentatives 
de Chlodio. Ce ne fat qu'à la fin du v« siècle que la 
ville d'Amiens fut soumise aux Franks. On peut donner 
ici, comme date précise, l'année 486 oii Chlodowig, 
roi des Franks Saiiens, défit, dans une bataille livrée 
sous les murs de Soissons, Siagrius, le dernier Romain 

4. Remoriim urbA prsepotens, Ambiant, Alrebatœ, extremique 
hominum Moriiii, Tornacus, Nemetœ, Argentoratus translati in 
Germaniam. (Hieronyml epist., apud Script, rcr. gallic. et francic, 
t.!, p. 744.) 
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qui {^it gouverné we portion du territoire gaulois, Ce 
fut aprèp pett^ victoire que les Frftnks s'f^vancèrent 
jusqu'à \^ Seine t et up peu plus tard jusqu'fc la Loire, 
et qu'ils prirent, pour ne plus les abandonner, les pays 
de la Gaule situés au nord de ces deux fleuves. 

Amiens participa, eomn^e toutes les cités gauloises, 
à la grande révolution qui s'opéra dans le régime 
municipill romain après la chute de rpmpire. Le gou- 
vernement des villes sous la domination romaine se. 
composait, comme on le sait, de trois cboses bien 
di«itinetes. H ; avait : 

i* y administration intériem^'e et locale de la cité; 

^ La juridiction cententieuse ou des tribunaux 
civils 9 et la juridiction criminelle; 

S* La juridiction volontaire, analogue à celle 
qu'exercent en France, de nos jours, les notaires, et 
en certains cas les juges de paix ^ 

Le pouvoir central avait laissé aux villes PadminisH 
tnation intérieure, la juridiction volontaire et ce que 
nous appelons aujourd'hui la police correctionnelle ; il 
s'était réservé la juridiction crimineQe et la juridiction 
eontentieuse. Par le seul fait de la dissolution de l'Em-^ 
pire, les magistrats municipaux d'Amiens et des autres 
villes de la Gaule se virent subitement investis d'une 

4. Voyes, dans le lournal des Savants (année 1840^ p. |05), le 
compte rendu, par M. Pardessus , de VMIstoirt du éroit romain an 
moyen âge, de M. de Savigny. 
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autonté qu'ils n'avaient jeûnais eue jusqu'alors. Les 
membres de la Curie gardèrent leurs anciennes attri- 
butions, mais en même temps. ils remplirent certaines 
fonctions que la retraite des officiers impériaux laissait 
vacantes, et ils exercèrent dans une étendue plus ou 
moins grande, selon les cas de nécessité, la juridiction 
criminelle et la juridiction contentieuse. 

Q se fit à la même époque de graves changements 
dans le personnel de la magistrature urbaine. Les 
cadres de Tancienne Curie furent brisés, le corps mu- 
nicipal se forma de tous les citoyens notatdes, à 
quelque titre que ce fût, et les membres du clei^ y 
entrèrent comme les laïques. L'évêque intervint direc- 
tement, légalement, si nous pouvons nous exprimer 
ainsi, dans le gouvernement et radminîstratîon de la 
ville. Jusque-là, il n'avait eu sur ses concitoyens 
qu'un ascendant purement moral, qu'il devait tout 
entier à ses fonctions épiscopales et au caractère sacré 
dont il était revêtu. La loi romaine lui accordait à ce 
titre une sorte de justice de paix: le droit d'arranger 
les différends et de terminer les procès qui hri étaient 
soumise Après la dissolution du régime romain, il 
détint, par sa promotion religieuse fondée sur l'dec- 

<• SI qui, ex consensu, apuâ isacrflB ]eg!8 antlMem tîtigsre Volne* 
rinl,non vetabunlur, sed eiperientur iUius, in ciyili dantaxat ne- 
gocio more arbitri sponte residenti judicium. (Cod. Hb. i, tft. it, âë 
eplscopdli audientia, const. Arcad. et Honor. impp. ZZW\,) 
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tion populaire, membre et président du corps muni- 
cipal. Investi à la fois d'une double autorité, spirituelle 
et temporelle, il se trouva dès lors placée comme 
évéque et comme magistrat, au premier rang dans la 
ville, et il eut dans toutes les affaires la plus large part 
d'influence. Ici nous ne sommes point réduits à de 
simples conjectures , nous avons un texte positif, qui, 
pour la seconde moitié du vu* siècle, confii*me ce que 
nous venons d'avancer. 

« Salvius, dit un hagiographe, fut porté par le choix 
a du peuple d'Amiens et donné de Dieu sur le siège 
« épiscopal ; il fut appelé par le peuple dans Tordre 
a des magistrats, et couronné par Dieu dans Thonneur 
« de Tapostolat *. » De ce passage si bref, on peut tirer 
une triple conclusion : 

!• Au vu* siècle, le peuple intervenait dans Télection 
deTévêque; 

^ Il nommait les magistrats municipaux; 

3** Uévêque faisait partie du corps de la magistra- 
ture urbaine qui administrait et jugeait dans la ville. 

Tels furent les changements nécessaires et en quel- 
que sorte spontanés que subit le régime municipal 
d'Amiens, comme celui des autres villes de la Gaule, 

i Fuil quidem elecluB a piebe Ambianensium et, a Deo donatus in 
Bedo sacerdotum, fuit vocatus a populo in ordine magistratus cl 
coranatus a Deo in honore aposlolatus. (.Vila S. Salvii ÂDibian. episc. 
|;anno 686;], apud Bolland. acta SS. januarii, t. I, p. 706.) — Gall. 
christ., t. X, coi. 1153 et seq. 
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après la mine de TEmpire et rétablissement des do- 
minations germaniques; maintenant, il s* agit d'exa- 
miner quelle influence l'organisation politique des 
conquérants germains^ et en particulier des Franks^ 
exerça sur ce régime. 

Les rois mérovingiens établirent dans chaque ville 
importante, sur tout le territoire conquis par eux, 
des hommes auxquels ils déléguèrent leur autorité, et 
qui, sous le titre de comtes, exercèrent les hautes 
fonctions de juges et d'adnlinistrateurs civils et mili- 
taires. Il est difficile de marquer , d'une manière pré- 
cise, la limite qui, dans le gouvernement intérieur 
des villes, séparait l'action et le pouvoir du comte de 
Faction et du pouvoir attribués par la loi, ou dévolus 
par la nécessité des circonstances, à la Curie, au 
Défenseur', à Tévêque. Toutefois on peut dire que la 
présence et l'établissement de ces officiers royaux ne 
firent nullement disparaître les institutions munici- 
pales. Les comtes, ainsi que le témoignent les docu- 
ments contemporains, avaient pour charge de lever 
les impôts et de présider les assemblées, où, selon la 
coutume germanique, les principaux hommes libres 
du canton siégeaient comme juges au criminel, et 

«. Defensor civilati», plebis, loci. — Voyei, pour ce qui regarde les 
attributions de ce magistrat municipal , dans les temps romains et 
sous la domination franke, Cod. Theod., lib. i , de defensoribus , g I, 
55 — Novel. Majorian. 5. — Alarcuia formui. et var. formul., apud 
Script, rer. gallic. et francic, t. IV, p. *65 et seq. 

II. 43 
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exerçaient la juridiction contentieuse et la juridiction 
volontaire, Dang le canton rural, ces principaux 
hommes libres, ces fortes cautions, Rehin-burghe 
comme on disait en langue teutonique ^, étaient des 
hommes de race franke; mais dans la cité, séjour des 
fiamilles gallo-romaines, et où les riches Franks n^ha- 
bitaient guère, les notables convoqués parle comte 
pour juger sous sa présidence au civil et au criminel, 
c'était la Curie ellerrméme, sauf sa constitution héré* 
ditaire et le nombre fixe de ses membres. 
^ Ainsi Tagrandissement de la juridiction municipale 
qu'avait amené de force la dissolution du gouverne* 
ment romain, se trouvait sanctionné et régularisé sous 
de nouvelles formes par Tinstitution germanique du 
Mal ou de l'assemblée judiciaire*. Une foule d'actes et 
de formules prouve d'ailleurs que la magistrature ur- 
baine ne cessa point pendant la période mérovingienne, 
et même plus tard^ d'user dans toute leur plénitude 
des pouvoirs dont elle avait joui dans les temps ro- 

i. Rekt rik^ for(, puissant; burg^ borg, cauUon, réftODdaat-.- 
Ge titre joue un grand rôle dans les actes de la Gaule franke, où Ton 
trouve les mots rachimburgii , regimburgiy recineburgi. Y. Script 
rçr. galiie. et francic, t. IV, passipa. 

s. On lit , dans la Vie de saint Valéry, le passage suivant .- Adve- 
nientêê uero ad quandam locum Ambianensem pervtniunt Guaii- 
niagOjUbi quidam corne* uomine Sigobar dus , juxia moremseculi, 
cancioni f^rœsidebat , quod vuâtici malluh vacant. (VitaS. Walartci, 
apu4 Script, rer. gallic. et francic. , t III, p. 186.) — V. Factum 
legis salicœ et legem ^ipuariorum, ibid*, t. IV, p. 420 et seq. 
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mains. Elle conservait radminl^tration intérieure et 
locale ) elle exerçait la juridiction volontaire^ et les 
actes de cette juridiction, affilanchi^rtients^ adop- 
tions , légitimations^ donationia, traditions de biens 
vendus^ réceptions de testaments^ etc.^ lorsqu'ils 
étaient faits et passés en Tabsence des officiers 
royaux^ ne perdaient ni leur valeur ni leur authenti- 
cité. Enfin, lorsque le ciomte venait en qualité de pré- 
sident prendre placé dans les assemblées de justice 
où Ton avait à prononcer sur un oritne ou sur un pro- 
cès^ il n'enlevait i*ien^ par sa présence, aux pouvoirs 
des notables Rachimburgii , qui siégeaient au tribu- 
nal | ces notables jugeaient sur le fait et sur le droit; 
le comte ne faisait que recueillir les opinions et sano^ 
tiontier le jugeiiientt Et quand le Mal se tenait dans 
une ville) tnalgré ce nom nouveau, qui de la langue 
des lois barbares passa dans le style des actes rédigés 
seloh le droit rotnain^ c'était le corps municipal qui, 
toujours subsistait quoique recouvert eh quelque sorte 
par rinstitution germanique^ exerçait, en présence et 
sous la sanction du (iomte^ la juridiction criitiinelle el 
la juridiction contentiéuse *• 

I. turia : Mahal (Bhabanî Mauri giossariutn apud Eckhart de Rébus 
Mnclee ortentaii t. II, p. 956). — tl existe liu acte de jUMdiction vo- 
lontaire, passé vers l'an 850» detant l'assemblée des notables de la 
ville d'Amiens; c'est une donation faite par un certain Angiiguin à 
réglise cathédrale de Salnt-Fit'nlln ; lUcte se tertailnB par ces mots : 
Actum Ambianis civitate in mallo publico. (Voyez du Gange, Iflt- 
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Il arriva maintes fois, on le sait, que les comtes 
franks entravèrent par des actes d'une brutale violence 
Taction légale de la justice qu'ils avaient mission de 
maintenir et de surveiller; il arriva aussi que les rois 
franks imposèrent aux villes des évoques nommés par 
eux, ou intervinrent dans les élections épiscopales 
en dépit des protestations du clergé et des citoyens. 
Mais on peut dire qu'en général^ dans la ville d* Amiens 
et dans les autres villes , sous la dynastie mérovin- 
gienne , les rois et les comtes laissèrent subsister dans 
toute leur plénitude les diverses prérogatives de Tan- 
cien droit municipal. 

Un fait qui mérite d'être noté ici, c'est que dans les 
temps mérovingiens et carolingiens, Amiens fut une 
des villes les plus riches et les plus florissantes de la 
Gaule. Elle devait au commerce qui se faisait sur la 
Somme, et dont elle était l'entrepôt, une grande partie 
de son importance et de sa prospérité. En 779, Char- 
lemagne accorda à l'abbaye de Saint-Germain-4es-Prés 
une exemption de tous les droits qu'on levait à Amiens 
et dans plusieurs ports et places de commerce sur les 
marchandises de toute sorte. Les villes et les lieux 
nommés dans le diplôme, sont ceux-là mêmes où se 
faisait à cette époque, où plus tard se fit encore 
presque tout le commerce d'importation dans les con- 

toire des cùmteê ieÀmUnê, édit. de M. flardouin, p. S8 et suiv., aux 
notes.) 
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trées nord-ouest de la Gaule. Ce sont Rouen ^ le port 
d'Étaples en Boulonnais (rancien Portus Icius), 
Utrecht, Pont-Sainte-Maxence, Paris, Troyes et Sens '. 
Le diplôme de Charlemagne , rapproché d'autres do- 
cuments d'une date postérieure , acquiert une grande 
im|)ortauce pour Thistoire d'Amiens. Il sert à établir 
que sous les rois des deux premières races, comme 
aux époques suivantes du moyen âge, cette ville était 
au nord de la France un de ces grands centres com- 
merciaux où venaient affluer les marchandises de tous 
les pays *. 



4. Propterea per presentem preceptum decernlmus, quod perpe- 
tualiter mansurum esse jubemus, ut per uUos portos nequc per civi- 
ttites tam in Rodomo quam et in Wicus, neque in Âmhiariis, neque in 
Trejecto, neque in Dorstadse, neque per omnes portos ad sanetam 
Maxantiam. neque alieubi, neque In Parisiaco, neque in Ambianis, 
nequc in Burgundia, in pago Trigasiuo neque in Senonico , per 
omnes civilates simiiiter, ubicumque in régna, proposito Gliristo, 

nostra, aut pagis vel territoriis theloneus exigatur Data ti kal. 

apriiis, aiino xi et y regni noslri. Adum Haristalio palacio pubiico. 
(Preceptum Caroli magni apud Script, rer. gallic. et francic, t. Y, 
p. 743.) - y. Hadr. Yales. Nolit. Galliar., p. 249 et 256. 

5. Sous les deux premières races , comme à Tépoque de la domi- 
nation romaine, il y eut à Amiens up atelier de monnayage. Des tiers 
de sols d'or y furent frappés dans les temps mérovingiens , avec les 
noms de différents monétaires. Des deniers du temps de Charle- 
magne portent d'un côté ces mots .- Karol. rejp, et au revers S, Fir- 
mini. Cette dernière légende s'explique par le culte que les habitants 
jl'A miens rendaient à la mémoire de leur premier évêque. D'autres 
monnaies de Charlemagne, roi, conservées dans la coIlecUon de M. le 
docteur Bigoliot, portent d'un côté Carlus et de l'autre Ambiants. Une 
pièce frappée sous le règne de Charles le Chauve porte r Ambiants 

43. 
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Du vil* siècle jusqu'au milieu du \% on ne trouve 
aucun document qui fournisse le moindre détail relatif 
à Forganisation municipale d'Amiens. Toutefois^ parmi 
les faits généraux qui se sont accomplis pendant cette 
période ^ il en est un que nous devons signaler, car il 
amena une modification importante dans la constitu- 
tion municipale I non point d'Amiens en particulier 
mais de toutes les villes de la Gaule : nous voulons 
parler de Tinstitution du Scabinat. Charlemagne, s'ap- 
puyant sur les souvenirs et sur les débris de Tancienne 
civilisation, avait tenté de faire de ses vastes États un 
nouvel empire romain. Le principal moyen d'arriver à 
Faccomplissement d'un pareil iH*ojet devait être d'éta- 
blir, autant que le permettait le désordre des éléments 
sociaux à cette époque, la régularité et l'unité d'admi- 
nistration; c'est ce que le premier empereur frank 
entreprit avec génie par des réformes originales dans 
toutes les branches du gouvernement. L'une de ses 
grandes mesures d'ordre public fut de modeler sm un 
plan nouveau les institutions judiciaires , et de pouiv 
voir à l'administration régulière de la justice, que la 
loi et l'usage laissaient à la merci du zèle des hommes 
libres convoqués par le (iomte au Mftl ou plaid du 
canton. Il créa, sous le nom germanique de Skapene 
ou Shafene , dans les actes latins Scabinif Scabinei, 

civltas et le monogramnie de ce prince. — Voyes du Gange , Histoire 
des comiês d*Àmient, édi de H. Hardouln, p. S4) Si et 801 . 
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un véritable corps dô jugefis Ces juges deyaient être 
choisis y soit dûns les cités ^ soit dans les districts du 
plat pays f par le comte dû lieu, les cdmmissaires im- 
périaux ou mitH âominici et le peuples Sous ce 
dernier nom était comprise dans les cantons ruraux la 
généralité des hommes libres selon lé droit germa^ 
nique, et dans les Villes ^ la généralité des citoyens 
selon le droit municipal romain. 

Ainsi la révolution judiciaire opérée par Gharle- 
magne donna aux habitants des villes un droit tout 
nouveaui celui d'instituer des juges conjointement avec 
le comte , qui jusque-là avait été seul juge i^econnu 
et qualifié tel par les lois de la monarchie franke. Cet 
ordre de choses qui substituait les Sûmbins où juges 
élus par le comte et le peuple aux anciens magistrats 
de la Curie, produisit j[)ar le fait une révolution dans le 
i^gime municipal; mais le changement porta moins 
sur le fond que Sur la forme des Constitutions ur« 
haines. Les nouveaux magistrats furent pris parmi 
ceux qui avaient le droit de siégw comme juges dans 

1. Les mots skapene^ skafene, alias skepene, skefene, viennent du 
verBe Ihéotiaque skapân ou skafan, qui signifie disposer, ordonner, 
iuger. yo:^e2 Grimm » Aniiquiiéê du droit germanique, § f, p. 778. — 

l^t Judices scabinei boni et reraces et mansueti, cum comité et 

populo, eligantur et consliluantur. (Capilular. i, an. 809, art. 22, apud 
Script Ht. gallie. elitancic., t V, p. 680.)^ Ut misai nostrl, ubicum* 
que malos scabineos inveniunt, cgiciant et, totius populi consensu, ia 
loco eorum bonos eligant (Capitular. Wormatiense, an. 829, art. Il, 
ibll,l,vi,p.«l.) 
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les tribunaux de Tépoque précédente, parmi les mem* 
bres du corps qui de temps immémorial gérait toutes 
les affaires de la cité , et c'est de là que vint dans les 
temps postérieurs la tradition qui attacha au titre ro- 
man d^Eskevins ou Eschevins le double sens d'admi- 
nistrateurs et déjuges. 

Nous le répétons^ les faits qui nous ont été trans* 
mis comme arrivés dans la ville d'Amiens pendant 
la période qui s'étend du vn* siècle jusqu'au milieu 
du x% appartiennent tous à Thistoire générale. Les 
chroniqueurs ne racontent avec quelque étendue que 
les malheurs qui vinrent fondre sur cette ville , à 
répoque de la dissolution de TEmpire carolingien; ce 
sont, d'une part^ les invasions des Nordmans^ qui se 
succèdent à Amiens, d'année en année sans interrup- 
tion, depuis 859 jusqu'en 926 ; d'autre part les guerres 
des seignews, qui, affranchis de toute autorité supé- 
rieure par la ruine de l'Empire et l'affaiblissement du 
pouvoir royal, se disputent ses murailles et son terri- 
toire. Mais il est un épisode de ces guerres dont il faut 
tenir compte, car il montre que, pour les citoyens, 
le droit de prendre part aux élections épiscopales, l'un 
des privilèges dérivant de leur vieille constitution ro- 
maine, subsistait au milieu du x« siècle, conune trois 
cents ans plus tôt, au temps de l'évéque Salvius. 

En 946, mourut Tévêque Derold; les habitants 
d'Amiens lui choisirent un successeur et nommèrent 
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au siège vacant un moine de Saint- Waast^ appelé 
Raimbaud. L'élection avait été régulière ; elle fut an- 
nulée par la violence. En 947, Hugues, comte de 
Paris, se rendit à Amiens, chassa Raimbaud et installa 
comme évéque à sa place Tetbaud, clerc de Téglise 
de Soissons. Mais Tintrus ne resta pas longtemps pai- 
sible possesseur du siège épiscopal; il fut chassé à 
son tour et excommunié. En 949, Arnulf, comte de 
Flandre , marcha sur Amiens, et avec Taide des habi- 
tants, se rendit maître de la ville ; il y ramena Tévéque 
élu, Raimbaud, et lui fit rendre la dignité qu'il tenait 
du choix populaire *. Ainsi, au milieu du x' siècle, les 
habitants d'Amiens prenaient part avec le clergé à 
Vélection de leurs évoques. Ce droit ne leur fut jamais 
contesté; des documents de nature diverse prouvent 
qu'ils en usèrent durant tout le cours du xi*" siècle, 
et qu'ils l'exerçaient encore, dans le siècle suivant, à 
Tépoque où leur existence municipale se reconstitua 
par une révolution, et prit une forme entièrement 
neuve, sous le célèbre nom de Commune^. 

1. Ambianenses TeU)a1dum, quem eis Hugo constituerai, ppisco- 
pum, exosi, castrum Arnulfo comiti produnt, qui advocans regcm 
Ludovicum , opidum ipsum cepit, Tctbaldum expulit, Regembaldum 
illac AtrebateoBem quemdam monachum qucm iidem Ambianenses 
prias sibi delegerant» introduiit : quique Remos a rege perductus, 
ordinatur episcopus ab Artaldo archiepiscopo. (Chron. Frodoardi, 
apud Script rcr. gallic. elflrancic, t. Vllï, p. 205.)-Ibid„ p. 175, 201. 

S. Bpistola Urbani papœ II ad cleram et populum Ambianensem, 
>pad Script, rer. gallic. et francic, t. XIV, p. 700.— Coneilium ipsum 
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Le droit d*ini^tituer des Scabins ou juges élus^ droit 
que les lois de rSmpire câlHDlingien avsûent attribué 
conjointement au bomte et aut hommes libres diuis 
chaque circonscriptbu administrative, fut^ durant le 
l(mg désordre qui accompagna la dissolution de cet 
Empire, ufeurpé tout fentièï par lés comtes j et devint 
lune des bases de la souYerâineté locale qu'Os s'àrro* 
gèrent. Il ne paraît pas qlie, dans les cîrcohscHptions 
rurales où tout s'était oi^atiisé d'après les mœurs et 
les coutumes germaniques, renvfthissement du droit 
des hommes libres ail été Tobjet d'Unë vive insistance; 
mais dans les cités il fit nattré une longue lutte où 
furent engagées, d'une paft, la puissance seigneuriale, 
de l'autre, la corporation urbaine^ qui^ sous diSëi^iits 
noms et avec différents degrés de pouvoir adminiâti^iltif 
et judiciaire^ avait succédé à la Curie des temps t^ti- 
mainst Cette lutte ^ où les villes de la Oaule succombè- 
rent toutes^ quoique d'une façon très-inégalë, occupe 
dans leur histoire le cours du %* siècle et celui du li*'. 
C'est la période de décadence et de niine pour les 
institutions municipales 3 son caractère dominant con- 



Trecense, anno 1104) eleoUonem olim oonftrinaterat tiri sancUniLii 
Goffridi episcopi Ambianensis quod unanlmiter a elerd tt ptpnio 
elecius fuissei^ re§e quoqae aesentiente* (Thomassin, Vêtus ecelMlffi 

diBciplina, t. II, p. 91.) — Glertts autem et populuB eo abtetitd 

CGodefrido], super allero eligendo, non sine magna ipsiul atptirnfl- 
tione» non sategit. (OuibertI abbat de Notigento, de VHa BùS) Ub* m, 
sub an» II1S) inter opéra ^ui omniai p. 516; edi Dachery.) 
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siste dans la dissolution du eorps des juges qu'on peut 
déjà nommer ÉchevinS; dans le remplacement de ces 
juges par les vassaux du comte , pairs de la oour sei- 
gneuriale, dans rinfiéodation des offices soit judiciaires^ 
soit administratifis. Avec ces changements ooïncidèrent 
partout, mais à différents degrés, Toubli des traditions 
de la vie civile , IMnvasion des moeurs et des coutumes 
barbares , ^abandon de la discipline sociale qu'avaient 
transmise les mœurs romaines, et qui, bien qu'affai- 
blie sous la domination franke, s'était maintenue au 
sein des villes par la durée de leurs gouvernements 
municipaux. 

Au xi« siècle, s'offi^e le point extrême de ee mouve- 
ment de dissolution de tout ordre civil ^ on voit régner 
les guerres privées de femille à famille et d'homme à 
homme, entre les bourgeois des villes comme entre 
les châtelains et les vassaux; mais à la même époque, 
par une soudaine réaction du bon sens humain, de 
réquité naturelle et des souvenirs d'un temps meil- 
leur, apparaissent les premiers symptômes d'un nou- 
veau besoin d'ordre, de justice et de paix. Les volontés 
et les efforts s'unissent sous l'autorité religieuse pour 
substituer à la vengeance brutale les transactions paci- 
fiques et la soumisaioa à des sentences soit ai^bitrales, 
soit judiciaires. On connaît les célèbres institutions de 
la Trêve et de la Paii^ de Dieu qui furent pforpulguées, 
à plusieurs reprises dans le cours du siècle, par les 
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évêqucs assemblés en conciles nationaux et provin- 
ciaux. Il est certmn que des tentatives semblables et 
toutes spontanées eurent lieu sur une moindre échelle^ 
et que des associations sous le serment pour le main- 
tien de la paix publique se formèrent dans de petits 
pays ou de simples villes. Vers Tannée ^025, les ha- 
bitants d'Amiens s'unirent avec ceux de Corbie par un 
pacte de paix réciproque, non-seulement entre les 
deux villes, mais entre toutes les personnes domiciliées 
dans leur enceinte et sur leur territoire. Cette confédé- 
ration , comme toutes celles du même genre, eut pour 
principe la vieille pratique d'association jurée, qui, 
sous le nom de Ghilde^ avait été apportée en Gaule 
par les populations germaniques, et qui, après le 
mélange des races et des mœurs, s'était conservée, 
surtout dans les provinces du nord * . Voici les curieux 
détails que donne sur Palliance d'Amiens et de Corbie, 
sur son caractère et sur son objet, un hagiographe du 
XI* siècle : 

Les habitants des deux villes s'associèrent sous l'in- 
vocation des saints dont ils possédaient les reliques. 
Ils décrétèrent entre eux la paix entière, c'est-à-dire 

1. aide ou Gelde (prononcez 6/i<7de, C/ie/(/e) signifient, dans la 
langue Ihéotisquc, banquei à frais communs^ association, confrérie. 
Voyez sur Tétymologie de ce mot les Glossaires d'Ihre, de Scherlz et 
de Wachler. -- Voyez, sur Torigine de la Ghilde et sur ses diverses 
«applications au moyen âge, les Considérations sur l'hisioire de 
France, placées en tête dos nëcits des temps mérovingiens, chap. ti. 
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pour tous les jours de la semaine , et ayant fait vœu de 
se réunir chaque année à Amiens un jour de grande 
fête, ils joignirent à ce vœu le lien du serment. Tous 
jurèrent qu'à Favenir, si la discorde éclatait entre 
deux honunes , ni Tun ni l'autre n'aurait recours au 
pillage ou à Tincendie, mais qu'ils s'ajourneraient à un 
terme fixe, et viendraient alors devant Téglise, en 
présence de Tévêque et du comte, plaider leur cause et 
terminer leurs querelles d'une manière pacifique ^ Le 
narrateur contemporain ajoute que ces résolutions 
donnèrent naissance à une coutume observée long- 
temps par les habitants des deux villes associées. 
Celait à l'octave des Rogations qu'avait lieu leur 
grande assemblée annuelle; on y portait procession- 
nellement les reliques des saints, on terminait les 
procès, on pacifiait les haines et les différends, on 
lisait en public les statuts de Tassociation, et on les 
confirmait par un nouveau serment; des orateurs par- 
laient au peuple, puis on se séparait. Le caractère 

1. Ambianenses et Corbeienses cum suiâ palronis conveniuni in- 
tegram pacem, id est lolius hebdomadœ, decernunt ; et ut per 8ingU' 
los annos ad id conflrmaridum Ambianis io die feâUvitalis sancti 
Firmini redeant, unauimiler Deo repromiltunt. Ligant se hujus pro- 
missionis volo, Totumque religantsacramento. Fuit autcm hœcre- 
promissio, ui si qui discepturent inter se aliquo diâcidio , non se 
vindicarcni praeda aut incendio, donoc staluta die ante ecclesiam, 
coram pontifice et comité, fieret paddcalis declamatio. (Mirucula 
s. Adalhardi abbat. Corheiensis, auctore S. Gerardo abbat. monast. 
Siivse majoris, apud Script, rer. gallic et francic , t. X» p. 378.) 
II. U 



458 MONOGRAPHIE DE LA CONSTITUTION 

religieux de cette institution s'efibça par degrés, et, 
après un temps plus ou moins long, elle devint pure- 
ment politique, les reliques des saints Airent négligées^ 
et au lieu de processions et de prières, quand vint le 
jour de la grande assemblée , il y eut des divertisse- 
ments et des danses. Les moines de Gorbie et d'Amiens 
cessèrent de prendre part à ces fêtes; mais il est pro- 
bable que le pacte de paix entre les deux villes iut 
maintenu par elles, jusqu'à Pépoque où une application 
bien autrement énergique de Tassociation sous le ser- 
ment, fit renaître au nord de la France, par l'institu- 
tion des Communes jurées, tous les droits et toutes 
les garanties du régime municipal *. 

L'établissement de la féodalité avait en quelque sorte 
matérialisé toutes les fonctions politiques et civiles. 
Le partage des pouvoirs sociaux et des attributions 
administratives avait été transformé par elle en un 
partage de domaines territoriaux de toute nature et de 

I. Adoleverat inter Ambianenses et Corbeienses nova quaedam 
religio , et ex religione pullulaverat eonsuetudo , quse etiam recipro- 
cabatur omni anno. OciaTifl denique Rogationum ab utrisque parti- 
bus conveniebatur in unum ; ibique conferebantur corpora sancto- 
rum solvebantur lites, ad pacem revocabantur discordes, mutabantur 
a populo orandi vices. Décréta ulriusque loei renovabantur, populo 
perorabatur, sicque redibatur. Sed procedente tempore cœpit ali- 
quando res ipsa usu vilescere, et inreverentia fier! ex multa venera- 
tione. Ulerque si quidem sexus cachinnis et lusibus intendere, ordiri 
choreas, et inreverenter agere ; et sic pcne omnes corpora sanctorum 
negligere. Dlsplicuit res ilia bonis et maxime monachis. (Script, rer. 
gallic. et franc, t. X, p. 3T8.) 
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toute dimension 9 à chaeun desquels un lot plus ou 
moins grand de souveraineté et de juridiction se trou- 
vait inséparablement lié; Dans la ville d'Amiens , Ift 
division du territoire, et par suite celle de la puissance 
politique et judiciaire) s'étaient opérées d*une ma» 
mère fort inégale entre les deux anciens chefs de la 
cité y le comte et Févéque. La seigneurie du comte 
s'étendait sur la ville et sa banlieue j celle de Tévêque^ 
bien qu'il fût seigneur dominant, se trouvait restreinte 
aux domaines propres de son église, soit dans la 
ville, soit au dehors. La juridiction du comte était 
réputée générale | celle de l'évéque portait un carôC'» 
tère de spécialité, et formait dans Tautre une sorte 
d'enclave. Les documents du xi* siècle nous montrent 
l'évéque d'Amiens cantonné féodaleitient dans ces 
étroites limites 5 mais son autorité conserve encore j 
à ce qu'il semble, quelque lien avec l'ancienne tra- 
dition civile et les intérêts généraux de la cité. D6 
temps éh leihps on voit paraître dans les chartes 
épisoopales le titre d'Administrateur de la chose pu*» 
bliqtie d'Amiens, PrôûUrdtor rèî publiée Ambîànénsis, 
titre qui dérivait des souvenirs de la constitution muni'» 
cipale antérieure att x" siècle*. 



I. Gui presul et procurator rei publiée Ambianensis, univenia 
filiis adoptionis presentibus et fuluris...^. (Charte de conséoralion 
et de dotation du monastère de Saint-Martin-aux-Jumeauic » sous la 
date de 4073. Archives départementales de la Somme, cartulaire du 
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Les souvenirs du temps où la royauté était seule 
souveraine se trouvaient de même attachés à une por- 
tion de la ville , mais à la plus petite de toutes , aux 
bâtiments et dépendances de Tancienne citadelle, haute 
et forte tour nommée le Castillon , et construite , à ce 
que disent les antiquaires , sur l'emplacement d'un 
palais romain \ La cour du Castillon et les terrains qui 
Tavoisinaient depuis le mur de la ville jusqu'à la 
Somme , étaient du domaine du roi et non de celui du 
comte; ils étaient tenus héréditairement, sous con- 
dition de foi et d'honunage, par un châtelain qui exer- 
çait dans ces limites une certaine juridiction^ et que 
les droits attachés à sa tenure plaçaient après le comte, 
révêque et le vidame ou lieutenant civil de Tévôque , 
au rang de seigneur, ou, comme parlent d'anciens 
documents, de prince de la cité\ 

chapitre de Notre-Dame d*Ainiens , n» 4, P> 495 ro et ▼•.)— On trouve 
dans une charte de Tannée H39 les mots presul et procurator toiiu» 
rei publiée àmbianensis. (Voyez du Gange, Gloss., verbo procura' 
tores,) 

1. Pro muro Castellionis , sic enim Tocatur. (Guil)erli abbat. de 
Novigent. , de Vita sua, Hb. m, inter ejus opéra omnia, p. M6.) — 
Antiquités de la ville d'Amiens, par de la Morlière, liv. i, p. 86. — 
Histoire d'Amiens, par M. Dusevel , t. i, p. 46. 

i. Secum duxit Adamum eJus civitalis principem. (Vita S. Godefridi 
eplsc. Ambian. sœc. xii, apud Surium, mens, novemb., p. 220.) — Et 
certe Adam régi hominium fecerat. (Guiberli abbat. de Novigent., de 
Yita sua, lib. m, sub anno 4443, inler ejus opéra omnia, p. 546.) — Il 
y avait ainsi quatre co-seigneurs; dans une charte de Tannée 4154. 
Thérilier des anciens châtelains s'intitule : Ambianiê civUatis princept 
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En dehors de ce partage territorial, restait-il au 
xi« siècle quelque chose qui fût possédé en propre par 
le corps des citoyens; retrouvait-on alors quelques dé- 
bris des biens communaux, en édifices et en terrains, 
qu'Amiens, comme toutes les cités de la Gaule, avait 
possédés à l'époque romaine, et dont la propriété 
s'était maintenue sous la domination franke ? Il est dif- 
ficile de répondre à celte question d'une manière posi- 
tive; mais des actes officiels témoignent que, dans le 
XI* siècle , il existait encore à Amiens une sorte de 
conseil municipal, organe des intérêts et des do- 
léances de la cité. On trouve mentionnés, soit comme 
réclamant contre les vexations des officiers du comte, 
soit comme validant par leur présence les donations et 
les contrats, des Principaux de la ville (Primores 
urbis), des Hommes d*autorité ayant parmi le peuple 
prépondérance de témoignage ( Yiri authentici habentes 
in plèbe pondus testimonii * ). 

Une charte de l'an 1091 fournit de précieux ren- 
seignements sur l'état de la ville d'Amiens au xi« siècle. 
Elle constate d'abord que la cour féodale du comte 
remplaçait, pour l'administration de la justice , dans 
la ville comme au dehors, le Scabinat carolingien, 

quartus (Gartul. de Saint-Jean-lez-Amiens, ms. du xiii« sièelc, com- 
maniqué par M. le docteur Rigollot, col. 407.) 

-A. Yoy^z la charte donnée par Gui, évêque d'Amiens, entre les 
années 1058 et 1076, et celle des comtes Gui et Ives, donnée vers l'an 
1091, Rec. des rnomm. Md. de VMst. du tiers éiaî, 1. 1 , p. 18 et 39« 

U. 
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dont le nom même avait disparu; en second lieu 5 que 
le clergé et le peuple d'Amiens s'unissaient pour 
réclamer et protester contre les abus de pouvoir, les 
fraudes et les extorsions des juges seigneuriaux. La 
juridiction du comte s'exerçait alors par un certain 
nombre de chevaliei^s ses vassaux, qui à titre d'hom- 
mage lui devaient^ pour lem's flefe, le serviee judiciaire 
en même temps que le service militaire, fls tenaient 
les plaids seigheUriaUk tant dans la ville que sur les 
terres du comté d'Amietis, et la qualification de Vi- 
comtes leur était donnée à tous, soit comme expri- 
mant leurs fonetiôns déléguées, soit comme titre de 
quelque fief attaché à ces fonctions* 

Deux frères, Gui et Tves , conjointement comtes 
d'Amiens S firent la charte dont il s'agit^ sut les plaim 
tes réitérées des églises et des fidèles ^ et après avoir 
consulté préalablement avec l'évoque d'Amiens Gervin, 
avec les archidiacres Ansel et Foulques, et avec les 
principaux de la ville» L'objet de cette charte fut de 
remédier aux abus les plus criants de rinstruction 
judiciaire, et de mettre fin aux prévarications que les 
vicomtes ou juges commettaient dans leur office. En 
voici les principales dispositions : 

Soit dans la ville, soit hors de la ville, dans tout 

t. tl8 étaient fllB de Raoul !•', comté d'AmlettB, do ttatités et de 
Pontoise, et tenAieht le cotnté par là retraite de leur ttèté &tné Simon, 
qiii prit l'bablt de religieux au nloilaiiiere de Salilt-Claudâ, en 4o76. 
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le comté d'Amiens > nul vicomte n'obligera personne 
à répondre sur une accusation de vol , à moins qu'il 
n'ait reçu plainte de (|ilelqu*un* S'il se présente un 
accusateui*) Taccusé recevra du vicomte la permissioh 
de consulter; ei^ après avoir pris cokiseil ^ il l'épondra 
$ur l'imputation dirigée ccmtre lui. 

Si Taccusé est convaincu de vol , il restituera au 
plaignant Vargent volé » et paiera au vicomte trois liè- 
vres seulement; il sera dès lors libre de cette affaire^ 
et ne sera point tenu de rendre raison là-Kiessus aux 
autres vicomtes. 

Si un vicomte prétend qu'une chose a été trouvée 
par quelqu'un j et qu'il réclame à cet égards on ne 
sera point tenu de lui répondre ^ à moins qu'il n'y ait 
un témoin qui déclare avoir assisté à la trouvaille ou 
reçu quelque aveu de l'accusé. S'il y a un témoini 
l'accusé ayant pris conseil se disculpera légalement; 
s'il ne le peut y il rendra au comte la chose trouvée > 
et au vicomte trois livres seulement; dès lors il ne 
sera plus tenu de répondre sur le fait devant les autres 
vicomtes. 

Si l'un des vicomtes accuse quelqu'un d'avoir fait 
accord avec un autre vicomte sur un fait de vol ou de 
trouvaille ) on ne sera pas tenu de lui répondre^ à 
moins qu'il n'y ait un témoin qui déclare avoir été 
présent à la transaction. S'il y a un témoin , l'accusé 
se disculpera légalement ^ ou il restituera au vicomte 
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la chose volée ou trouvée , et il lui paiera trois livres 
au plus. 

A cet acte de réforme judiciaire se trouve jointe une 
donation faite par les deux comtes à Téglise cathé- 
drale d'Amiens; il fut promulgué dans cette église par 
une lecture publique et sous la menace d'anathème \ 

Le dispositif et le préambule de cette curieuse charte 
sont un témoignage frappant du déplorable état de la 
société, surtout de la société urbaine, vers la fin du 
xi« siècle. Rien de plus intolérable pour les villes , de 
plus contraire à leurs traditions municipales , de plus 
réf>ugnant à toutes leurs conditions d'existence, qu'un 
ordre de choses où la justice, à ses différents degrés, 
constituait une propriété privée et des revenus patri- 
moniaux. Les abus signalés ici en supposent d'autres 
encore plus graves dont , malheureusement , aucun 
acte authentique conservé jusqu'à nous ne nous a 
transmis le souvenir. L'action de vol intentée sans 
partie plaignante, et l'accusation sans témoin pour 
une prétendue trouvaille de choses enfouies ou sans 
maître, choses qui, selon le droit féodal, appar- 
tenaient au seigneur, tels étaient dans la ville et le 
comté d'Amiens les moyens journaliers d'extorsion 
mis en usage par les vicomtes. Le prévenu que Tun 
des vicomtes avait renvoyé absous se voyait accusé 

I. Voyez le texte de la pièce, Rec. des monum. inéd. de Vhïst. du 
tiers état, 1. 1, p. 22. 
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par un autre vicomte d'avoir fait un pacte avec son 
juge, et l'action recommençait contre lui; le con- 
damné payait autant de fois Tamende qu'il y avait de 
vicomtes dans la ville ou dans le canton ; enfin, Tobjet 
du vol réel ou prétendu était confisqué par les juges. 
Voilà ce que prohibe pour l'avenir Tordonnance des 
comtes Gui et Ives , obtenue , comme une faveur, par 
les habitants d'Amiens , après de longues plaintes et 
des instances réitérées. 

Les deux comtes qui font cet octroi semblent avoir 
le sentiment d'une profonde misère sociale que leur 
constitution , comme ils l'appellent , sera impuissante 
à guérir. Les paroles dont ils se servent sont graves et 
tristes : a Considérant, disent-ils , combien misérable- 
« ment le peuple de Dieu, dans le comté d'Amiens , 
a était affligé par les vicomtes de souffrances nouvelles 
« et inouïes, comme le peuple d'Israël opprimé en 
« Egypte par les exacteurs de Pharaon , nous avons 
« été émus du zèle de la charité; le cri des églises et 
« le gémissement des fidèles nous ont touchés doulou- 
« reusement *. » Cette pitié mêlée de remords pouvait 
être sincère , mais elle ne pouvait porter aucun fruit 
durable; la volonté bienveillante d'un seigneur allé- ' 

I. ... Attendentes quam miserabiliter plebs Dei, in comitatu Am- 
bianensi, at vice comiUbus novis et inauditis calainitaUbus afflige- 
batur, quasi populus Israël oppressus In Egypto ab exactoribus 
Pharaonis, zelo Garitatis permoli condoluimus... [Ree. des monum. 
inéd. de Vhisi. du tiers état, 1. 1, p. 2i.) 
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geait un moment le poids des tyrannies féodales; mais 
ce seigtieUr passait, et les institutions étaient là pour 
ramener tout en arrière. Une puissance violente et 
toute personnelle j née de l'invasion des nUsurs bar- 
bares, s'était empala de tous les débris de la vieille 
société civile; l'action du temps l'avait formée , une 
révolution seule pouvait la briser, et, pôuir la ville 
d'Amiens , cette irévolution ne se fit pas attendre ; 
elle arriva moins d'un quart de aiècle après lu charte 
des comtëë Gui et Iveâ. 



SECTION IL 

ttOtJÉifiak SÎèCfce ^ £TABLiftS£ttEl«T DB LÀ COtttUÂË b^ÀlîlB^S *'. 

La grande révolution municipale qui éclata dans les 
premières aiinées du tu'' siècle étftit depuis longtemps 
préparée; on a pu Voîrj par ce qui précède j quelles 
furent les caui^eft de cette révolution, bsu* led griefe de 
la vill6 d^Amiebs contre le régime seigheuHal étaient 
commune à toutes les villes» Dans les citëii comine 
dfitls leB campagnes , Foiganisation féodale avait en- 
vahi et transformé les ahciéhs pouvoirs sociaux de 
toute nature et de toute origine. Elle avait ruiné plus 
ou moins complètement lés vieilles institutions ur- 

\. tibcuefl dés monuments Inéâits de ThiMolt-e du Uers état, t. t, 
p. 25. 
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haines ) eile^viliçs, morcelées en seigneuries div^^aa^ 
privées de Tupité politique et de lajMridictioa oivile, 
se voymeai régies, ^ tiire de doniaiftes , pp des feu- 
dataices gmi^ on petite, ^m > ^m^ \^ mm du 
xi^ siècle , n'avait pu remédier aui( dé^OFdre^ et m% 
sQuffFanees de tout gen^e gui résultaient d^Mn pai^î) 
état de ohq^s^ i|i {es ipstitiitions de p^U, ni les plaip* 
tes e% les protestations des haufg^pis ui^is au clergé, 
ni la myauté capétienne trop faible encore et tppp 
indécise pour rendre effic^iees et fécondes ses tentât 
tivea d'intervention. 

Quand s'ouvrit le xif siècle, un lie^oin univoipsel cIb 
réforme politique agitait , d'une manière diverse et ^ 
différents degrés, la population des villes dans^ toutes 
les parties de la Frapce actuelle ^ Le but de ce mauve* 
ment, quels qu'en fussent les sypiptômes, était p^-? 
tout le même, et m tendance peut se définir ainsi ; 
raviver les souvenirs de Fancien ordre civil et rallier 
tous les débris épars de Fexistence municipale, les 
compléter et les fixer par une nouvelle constitution; 
ressaisiar, de gré ou de force, le droit de juridiction 
urbaine , et substituer s^x offices féodaux des magis- 
tratures électives^ reconquérir les droits utiles de 
Tancienne municipalité, ses revenus, ses biens eom- 

I. Deux villes, Cambrai et le Mans, devancèrent toutes les autres; 
leurs tentatives de révolution datent du xi« siècle. Voyez les Leiires 
iur l'histoire de France , lettres xiv et suiv. 
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muns, sa banlieue; enfin, ériger Tuniversalité des 
citoyens en corporation libre investie des droits politi- 
ques et ayant le pouvoir de déléguer les fonctions admi- 
nistratives et judiciaires. Quant au caractère extérieur 
de cette révolution , aux causes occasionnelles qui la 
firent éclater simultanément ou la propagèrent de 
proche en proche, aux instruments politiques dont 
elle s'aida, aux événements qui raccompagnèrent et 
à ses conséquences sociales, il y eut de grandes diffé- 
rences^ suivant la condition des villes, dans telle ou 
telle portion du pays; et, à cet égard, on peut distin- 
guer deux grandes zones : celle du midi et celle du 
nord. Nous ne parlerons ici que de la dernière, dans 
laquelle se trouve Amiens. 

Pour les villes du nord de la France, le moyen de 
renaissance civile, le ressort révolutionnaire, si Ton 
peut s'exprimer ainsi, fut Tassociation jurée, la Ghilde 
provenant des mœurs germaniques , et employée dans 
le cours du xi* siècle comme instrument de paix pu- 
blique , sous rinspiration religieuse et Tautorité de 
l'Église. L'application de cette pratique puissante à 
l'organisation municipale eut cela de nouveau, qu'elle 
fut toute politique. En outre , son objet fut non-seu- 
lement d'établir la paix dans les villes, mais d'y re- 
constituer la société par sa base, de fonder une assu- 
rance mutuelle pour tous les intérêts et tous les 
droits; de faire sortir de l'association des citoyens une 
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puissance publique s'exerçant pour eux et par eux. 
Telle est y dans les documents du xu^ siècle, le sens 
des mots Conjuration et Commune^ ; c'est la garantie 
réciproque organisée sous la foi du serment, pour un 
but de réforme sociale et de rénovation constitution- 
nelle. Les membres de la cité formée en Commune 
prenaient tous collectivement, et Tun à l'égard de 
l'autre, le nom de Jurés ^ et parfois ce nom s'appli- 
quait aussi d'une manière spéciale aux magistrats 
municipaux, à cause du serment particulier qu'ils prê- 
taient après leur élection. La constitution communale 
renfermait et garantissait trois espèces de droits : 1*^ le 
di'oit politique, droit tout nouveau pour le fond et 
pour la forme, sauf d'anciens titres d'offices conservés 
ou rétablis, tels que ceux d'Échevins et de Maire*; 

4. Communio, novum ac pessimum nomen. (Guibert. nbbat. de 
Norigenlo, de Yita sua, lib. m, apud. Script, rer. gallic. et francic. , 
t XII, p. 250.) -«Communio quoque civium Trevirensium , qu8e et 
conjuraUo diciCur. (Hontlieim, Uist. Trevir. diplomat.,t. I,p. 594.) — 
Communiam juratam. (Charte d'Aliéner, reine d'Angleterre et du- 
chesse d'Aquilaine; Aec. des ordonn, des rois de France^ t. XI, p. 349, 
note g.) — Voyez les Considérations sur l'Bistoire de France, placées 
en tête des Récits des temps mérovingiens» chap. ti. 

2. On a vu plus haut Torigine du titre d'échevins; quant à celui de 
maire, Tépoquede son introducUon dans la nomenclature des offices 
municipaux, est incertaine, et tout co qu'on peut dire, c'est qu'il fut 
cniprunlé à l'organisation des grands domaines sous la première et 
la seconde race. Son usage dans plusieurs villes du nord et du centre 
de la Gaule remonte probablement jusqu'au temps où disparurent 
le nom et Toffice du défenseur, par l'absoiption de cet office dans la 
seigneurie de l'évêque; ce fut le premier point de décadence de l'an- 
II. 15 
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2» le droit civil , droit ancien fondé sur la coutume lo- 
cale; 3^ le droit criminel, en partie ancien et résultant 
de la coutume, en partie renouvelé dans la prévision 
de délits provenant du nouvel ordre de choses , tels 
que le crime de lèse-commune. 

Il paraît que la révolution d'Amiens fut déterminée 
ou du moins accélérée par une impulsion venue du 
dehors , par Texemple de plusieurs villes voisines. 
De Tannée 1100 à Tannée 1112, des Communes jurées 
s'établirent successivement, avec des circonstances 
et des résultats divers, à Noyon, à Beauvais, à S^int- 
Quentin et à Laon. Dans cette dernière ville , Tévêque 
était seul seigneur, et Tabolition graduelle des anciens 
pouvoirs municipaux avait eu lieu à son profit et sous 
son nom ; ce fut contre ses droits que se fit la Com- 
mune, ou, ea d'autres termes, que les bourgeds de 
Laon s'associèrent pour la défense mutuelle de leurs 
per&onnes et de leurs bieus,, et pour Télabliasement 
d'une nouvelle constitution et d'une magistrature 
élective. La révolution, commencée paisiblement, 
éprouva des résistances qui amenèrent bientôt le 
déchaînement de toutes les passions populaires; il y 
eut guerre civile accompagnée de fttUuge et d'incea* 



cien régime municipal. Adopté ep dépit de cette origine par U révo- 
lution communale du sii« siècle, le titre de paaire reçut alors des 
prérogatives politiques bien plus hautes que celle des chefs de la 
curie romaine ou de la municipalité gallo-franke. 
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die ; Févéque fut tué dans une émeute , et les bour- 
geois révoUés se défendirent contre le roi en personne^ 
Ces événements ) quelque tristes et violents qu'ils 
fussent, et par lebr violence même ^ étaient bien pro^^ 
près à semer , dans le pays voisin de Laon , Tefibr- 
vescence révolutionnaire. Nous savons par Texpérience 
contemporaine quel réle ce genre d'e&citatîon joue 
dans les mouvements politiques, et comment Tin^ 
cendie s'allume de proche en proche, là où il trouve 
des aliments {»*éparés. Ge fut en Tannée 1113^ au 
plus fort de la révolution de Làon , que les boufgeoid 
d'Amiens entreprirent d'ériger leur cité en Commune. 
Amiens, comme on Ta vu plus haiit, n'était poiUt> 
quant à la seigneurie de la ville, dans la même condi- 
tion que Laon^ non-6eulement Tévéque n'y possédait 
pas toute Tautôrité temporelle, mais 6a puissance dans 
les affaires civiles était de beaucoup inférieure à celle 
du comte; son droit de juridiction ne s'étetidait que 
sur les domaines propres de TËglise, soit dans la ville, 
soit au dehors, et, dans ces limites même, il ëtall 
sans cesse envahi. Au contraire, la juridictioh du 
comte d'Amiens embrassait^ sauf de simples enblaVes, 
toute l'étendue de la cité et de sa banlieue. C'était par 
le comte et au profit du comte qu'avait eu lieu la 
ruitie graduelle de la juridiction municipale, l'abolition 
plus ou moins complète de l'ancienne administration 
urbaine , la transformatioh des emplois municlpan^ 
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électifs et viagers en offices féodaux héréditaires, et la 
substitution des pairs de fief, appelés Vicomtes , aux 
juges élus ou Scabins de Fépoque carolingienne. La 
seigneurie du comte ayant ainsi absorbé graduellement 
tous les pouvoirs politiques, civils et judiciaires, l'as- 
sociation , jurée sous le nom de Commune, par les 
habitants d'Amiens, ne fut autre chose, dans le fait, 
qu'une conjuration contre cette seigneurie. 

En 1113, le comté d'Amiens était possédé, peu légi- 
timement à ce qu1l semble, par Enguerrand de Boves, 
seigneur de Coucy; et Geoffroy, que l'Église compte 
au nombre des saints, occupait le siège épiscopal. Cet 
homme, plein de zèle pour le bien général et aussi 
éclairé que le comportait l'esprit de son siècle, sentit 
ce qu'avait de légitime le désir d'indépendance et de 
garanties, pour les personnes et pour les biens, qui 
portait les bourgeois à s'unir en un corps politique se 
régissant lui-même, capable de résistance et d'action. 
Des motifs moins désintéressés contribuèrent à incliner 
révêque Geoffroy vers le parti de la bourgeoisie, car, 
comme nous l'avons déjà dit, Tentreprise révolution- 
naire des habitants d'Amiens tendait à créer dans la 
ville une nouvelle puissance^ ennemie avant tout de 
celle du comte. 

Cette puissance, il est vrai, une fois constituée, 
pouvait et devait même se tourner contre la seigneurie 
épiscopale } mais c'était un danger éloigné que l'évéque 
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ne prévit pas ou jugea moindre que le danger présent. 
Selon les paroles d'un narrateur contemporain^ il prêta 
faveur à la Commune sans que personne Ty contraignît, 
et quoiqu'il sût bien ce qui venait d'arriver à Laon , 
Teffroyable meurtre d'un de ses collègues, et tous les 
désastres de cette ville. Probablement par son entre- 
mise , les bourgeois d'Amiens négocièrent avec le pou- 
voir royal, et obtinrent de Louis le Gros, au prix d'une 
somme d'argent, l'approbation verbale ou écrite de ce 
qu'iis venaient d'instituer, c'est-à-dire, de l'association 
ou Commune, et des nouvelles magistratures qui, 
émanées d'elle , étaient destinées à la maintenir, à lui 
donner force de loi et forme de gouvernement*. 

Cette adhésion du roi fixa dans la ville d'Amiens 
1 état des partis, dont la lutte à main armée était inévi- 
table. D'un côté, la Commune, l'évêque , les officiers 
royaux et le vidame de l'église épiscopale; de l'autre, 
le comte Enguerrand de Boves, d'abord seul, puis 
assisté du châtelain qui, bien qu'il ne fût pas son 
homme-lige, mais celui du roi, se joignit à sa cause et 
lui ouvrit la forteresse du Castillon^. Tels furent les 

4. Post funestum excidii Laudunensis eventum, Ambiant, rege 
illeclo pecuniis, fecere communiam, cui episcopus, nuUa vi exaclus, 
debuisset prœstare favorem, prœsertim cutn et neino eum urgeret, et 
coepiscopi sui eum miserabile exitium, et infaustorum civium confli- 
gium non lateret (GuiberU abbat. de Novigento, de Vitasua, ]ib. m, 
inler cjua opéra omnia, p. 515.) 

3. Ipse autem in fldelitate Ingelranni hue usque contra burgenseï 

45. 
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ftoteurs et les t^leâ dAns la guerre civile qui résulta de 
Térection de la cité d'AmieUB en Gomuiune^ rôles dont 
la distribution s'accordait assee bien avec les vieux 
souvenirs de son histoire municipale. Les événements 
qui signalèrent là i^Volution d'Atniens otit été racontés 
avec pl*évention et avec un certain sentiment de haine 
par un contemporain, Guibert, abbé de Nogent. Toute- 
fois^ ce récit, rapproché d'autres documents originaux 
et dépouillé par la critique de son elLcessive partialité , 
donne sur la position des deux partis, sur leurs pré* 
tentions, leurs efforts et les divers incidents de la lutte, 
de précieux renseignements. 

a Engucrrand, comte de la ville (dit le narrateur que 
« nous venons de nommer)> voyant que les anciens 
« droits du comté se trouvaient supprimés pour lui par 
la conjuration des boUi^eois, traita ceux-ci en re- 
ct belles et les attaqua par les armes avec tout ce qu'il 
« avait de forces. De plus , il rencontra un auxiliaire 
a dans le chàtelcdn Adam, et un poste avantageux 
a dans la tour où oelui'^ci commandait; chassé de la 
ville par les bourgeois, il se renferma dans la tour •. » 



Bletefat... et certe Adam régi hominium fecerat, nec ab eo defccerat, 
reique eum in sua ûde susceperat. (Ibid., p. 516.) 

I. Videns iiaquc Ingelrannus urbiscomcs, ex conjuratione burgen- 
sium, comitatus sibi jura vetusta recidi, prout polerat, jam rebelles 
armis aggreditur. Gui eUam non defuit Adam, sic enim vocatur, et 
8U8B, oui prœerat ipso, turris auxilium : a burgenaibus ergo urbis pul- 
BUB, âb urbe in turrim Be contullt. (Ibid., p. 515.) 
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Voilà par quelles hoBtilitéB s'ouvrit^ dans Amiens, une 
guerre ci?ile qui dura plus de trois ans. Les bourgeois, 
armés bous la conduite des chefs de leur commune , 
étaient soutenus par toutes les forces de Tévéque et 
par rassistance personnelle de Guermond, seigneur de 
Picquigny^ vidame pu avoué héréditaire de Tévéché. 
Durant tout le cours de la guerre^ ce secours ne leur 
manqua point, et au commencement ils trouvèrent un 
auxiliaire inespéré dans le fils même d'Ënguerrand de 
Boves, dans le fameux Thomas de Marie, le plus tur- 
bulent et le plus cruel peut-être des barons du xii« siè- 
cle» Il avait pris parti pour la commune de Laon ^ ce 
qui l'indiqua sans doute aux Amiénois comme un allié 
possible pour leur cause; sans doute aussi de grosses 
sommes d' aident furent le prix de cette alliance, en 
vertu de laquelle Thomas, adopté pour seigneur par 
les bourgeois d'Amiens, prêta le serment d'associé à la 
Commune, et se mit en campagne contre son père et 
contre le châtelain Adam ^ 

Durant plusieurs mois, le comte et le châtelain, can- 
tonnés dans la tour du Castillon , et serrés de près par 
les bourgeois et par Thomas de Marie, furent réduits à 
se tenir sur la défensive 5 mais Thomas ayant reçu de 

<• Qai Cburgenees;], cum in eotnitem irremissls assulUbUB gras- 
Barentur, et Thomam , quasi amanUorem Buum dotninuin , ad com- 
muniae illiuB sacramenta vocantes, contra parcntem, ut putatur, 
suum QUutn suscitatunt. (Guiberti abbat. de NoTigento, deyllâsuâ, 
lib. m, p. 515.) 
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son père des propositions d'alliance et des offres d'ar- 
gent, se réconcilia avec lui et s'engagea par serment 
à tourner ses forces contre les bourgeois, Févêque et 
le vidame. Dès lors la face des affaires changea : les 
assiégés du Castillon reprirent l'offensive , et Thomas 
de Marie se mit à harceler la ville et à ravager les do- 
maines de réglise épiscopale, joignant au pilla*;e le 
massacre et Tincendie * . 

Il parait que dans cette crise une partie des bour- 
geois, et surtout le clergé de la ville, qui adhérait à 
leur cause , furent saisis d'un grand découragement. 
Des voix de blâme s'élevèrent contre une révolution 
dont le triomphe semblait impossible; on reprochait 
amèrement à Févêque d'y avoir pris part et d'avoir 
excité des troubles qu'il était incapable d'apaiser. 
Affligé par ces attaques, et doutant peut-être lui-même 
de la cause qu'il avait embrassée, Geofïroy prit la ré- 
solution de s'éloigner d'Amiens. Dans l'année 1114, 
il renvoya à Tarchevêque de Reims les insignes de sa 
dignité épiscopale, et se rendit au monastère de Cluny, 
puis à^la grande chartreuse près de Grenoble. Il revint 

4. Exhauslo denique Thomas plurimo quem habebat thesauri cu- 
mulo, opem quoque Ingelranno spopondit contra burgenses, quibus 
cum vicudomino adnilebatur episcopus. Thomas igitur et Adam, qui 
turri prvsidebat, cœperunt acerrime insistere \icedomino atque bur- 
gensibus. Et quamprimum, quoniam episcopum et clericos fact£ 
cum burgensibus factionis arguebaht, res pervasit Thomas ecclesis. 
(Ibid.) 
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de cet exil volontaire, sur rinjonction de son arche- 
vêque, vers le commencement de Tannée 1445 *. 

A son retour, il vit à Beauvais le célèbre Ives de 
Chartres, auquel il fit part du déplorable état de la 
ville et de l'église d'Amiens. La ville était sans cesse 
attaquée par la garnison de la forteresse; on se battait 
de rue en rue, et les bourgeois, barricadant leurs mai- 
sons pour s'y défendre, transportaient dans les monas- 
tères du voisinage ce qu'ils avaient de plus précieux*. 
Toutes les terres de l'évéque et du chapitre avaient été 
envahies par Thomas de Marie et occupées par ses 
gens de guerre. Consulté par l'évéque d'Amiens sur ce 
qu'il y avait à faire dans de si tristes conjonctures, 

^ Cum crgo vidissetCGodefridus^ suam nec clero nec populo prse- 
sentiam eue gratam, quia neminem juvare poterai, aftsumpto quo- 
dam noBtro monacho, inconsuUis omnibus clero suo ac populo libel- 
lum, ut ita dicam, repudii dédit, et archiepiscopo remensi ahnulum, 
sandaliaque remisit, et se in e\ilium iturum, numquamque deinceps 
episcopum fUturum, utrobiqae mandavit.. Ipse enim turbam mo- 
verat quam sedare non poterat.(Guiberli abbat. de Novigento, de 
Yita sua, lib. m, inter ejus opéra omnia, p. 516.) 

S- E&tra murOB urbis Ambianensis est monasterium S. Dionisii. In 
illud tum cives Ambianenses aurum, argenlum aliasque res compor- 
tarant, monacbisque diligenter asservàndas commendaranU Sœyiebat 
enim per id tempus in urbe sedilio et bellum intesiinum, et sicarii 
pasâim toto oppido vagabantur magnum omnibus terrorem affé- 
rentes. (Vita 8. Godefridl Ambian. episc, apud Surium, mens, 
novcmb., p. 924.) — Referri non possunt ab aliquo, ne ab eis quidem 
quorum pars periclilabatur, factoe neces de burgensibus per turren- 
Bes, cum ante obsidionem, tum poslea crebriores. NuUus enim apud 
urbanos aclus erat, sed passio soIa.(Gulberti abbat. de Novigento de 
^Hasua, lib. m, inter eJus opéra omnia, p. 516.) 
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Ives de Chartres lui donna Tavie de s'adressa* au foi 
et de i^clamer aidô et secours , au nom de la paix 
publique*, lui-même écrivit à Louis le Gros une lettre 
qui s'est conservée jusqu'à nous '. 

Le roi^ déjà sollicité conU*e Thomas de Maille ^ ami 
et fhuteur des bourgeois de Laon , par la plupai*t des 
évéques de la province rémoise , marcha sur Laon, 
punit cette ville des etcès qui avaient souillé sa tévtH- 
lution, et s'empara de plusieui's chàteaun ttppai'lenatit 
au fils d'Enguerrand de Boves; puis il se dirigea ve^s 
Amiens. En intervenant au milieu dé la gUeri^ à ou- 
trance que se faisaient les bourgeois de t^ette ville et 
leur comte, Louis le Gros li'etit point eti vue la pour- 
suite de projets politiques, l'exécution d'un plan conçu 
dans le double intérêt du peuple et de la royauté) au 

t. bdmnas Qoâeft'iduB Ambi&netistS èpiscopUâ, Vtr Miglostis et 
liOtlMmi, tiupt^r Belirdci hospitâtuS, àfl bbltoquiuHi tiostrum prô 
humilitatë Itia véhit, ittiportabileé MiSerUâ ftufls et àti^dStiM, qtltbUs 
a ViolaloHbUB pâëis rexatuh lachrymàbiliier nobis aperuit, et consi- 
lium quomodo tanta mala lUitigare pos&et, a ihti anxte (}tiaèstvit. Qaod 
ciliii d%bea«ret vires meal^quia eottsillum slûe forlltudihë tiiutilë esse 
Bolet) boettâum mihi prie cœterifl oeciirrlt, quâtlHUs eutn ibotierëfn, 
ut regiatn tui^estatetti adiret, apud quam ë( boniilium intËbiri , et 
autilil foHittido Vftlbat ftoeiari. Ex jul*e ergo âdelltaits et âilèeiiOttift 
monentas et iDgamus i'egiam majestatem testraid, «taaiiilUb lachry- 
mablles ejus (iuesttotlés intenta aut-e përperldatis, 6t cob vèsttum acU- 
leis dolorié ejUs, lUgfierénte pietatë, ebmpungatiS. Uecei enim tegiam 
miM^totetn vestram ul paeium pacis, quod t)eo ihspii*atite in tëgtio 
Tëstro eoniirmaH fecidiis, tiUtta lertobiriatite amlcitfa tel fallcntedeai- 
dia TiëlaH permltiatls; (Itohià Cdinol. episl., opUd SCi Ipl. rer. gullic. 
et francic.,t. XV, p. <6l et 1Ô9.) 
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bruit des violences et des profanatioBs oomniises par 
les adversaires de la commune d'Amiens, il leva sa 
bannièpe et se présenta dans la lutte comme mainte- 
D6ur de la paix publique^ défenseur des faibles et 
ppotecteur des églises*. La royauté ne concevait pas 
alors d'autre rôle pour elle, et c'est la gloire de 
Louis VI d'avoir en toute occasion rempli ce rôle avec 
un courage admirable et une infatigable activité. 

Sur ces entrefaites, Thomas de Marie reçut , dans 
une rencontre qu'il eut avec le vidame, des blessures 
qui le mirent hors d'état de continuer la guerre en 
personne^ il se retira dans son château de Marie, 
laissant les plus braves de ses hommes de guerre dans 
la tour du Castillon, qui passait pour imprenable '. Ce 
fut vers la fête des Rameaux de l'année il 45, que 
l'armée du roi, peu nombreuse, mais composée de 
gens exercés aux travaux militaires, arriva aux portes 

4. Mala autem ubiquetanta egerat [Thomas;] ut ^ircbiepiacopi et 
prssules pro ecclesiis quaerimokiia data ad regem dicerent, se in 
regno ejus Dci ofQcia non factures, nisi ulcisceretur in illum... de his 
ergo ac similibqs cum maximis ecclesiarum doloribus, apud regias 
cum impeterentur aures... colleclo re\ adversus eum exercitu... 
(Guiberti abbat. de Novigento, de Vita sua, lib. lu, inter ejus opéra 
omnîa, p. 517.) 

2. Gonfossus membra Yulneribus etiam in poplite lanceam bostis 
pedestrisaccepit. Qui cum alias, tune in geniculo durissime lœsus, 
vctlet noliet, a cœpto desiit... Thomas igitur turri subvenire non 
potuit inlra quam et Aliam suam et militum suorum probiores dimi- 
seraU.... Thomas autem apud Marnam tuebatur se. (Ibid., p. 516 et 
517.) 
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d'Amiens. La venue d'un pareil secours avait rendu à 
i'évêque Geolfroy toute son énergie politique ; le di- 
manche des Rameaux, il prêcha devant le roi, l'armée 
et les citoyens, un sermon où il promettait le royaume 
du ciel à ceux qui périraient à Fattaque de la forte- 
resse. Guibert de Nogent parle de ce discours avec 
une colère mêlée de réminiscences classiques, et dit 
que c'était, non la parole de Dieu, mais la harangue 
d'un Gatilina*. 

Dès le lendemain, les machines de siège furent dres- 
sées contre la tour du Castillon , et l'évêque se rendit, 
nu-pieds, au tombeau de saint Acheul, pour implorer 
l'assistance divine en faveur des assiégeants ^. Les 
troupes royales , réunies aux plus déterminés et aux 
mieux armés d'entre les bourgeois, et conduites par le 
roi en personne, livrèrent un assaut général; mais, 
malgré l'ardeur des assaillants et la puissance des ma- 
chines employées à battre les murs du Caslillon^ cette 

4. Igitur, Dominica Pulmarum, reversus a Garthusia, Godefridus 
episcopus , longe alia quam ibi didicerat, incipit propagare. Regem 
ergo arcessit, et die celebri ac verendo, Ipsum et astantem populum 
ad versus Tiirrenses» sermone habilo, non Dei, sed Caiiliaario, irri- 
tareinlendit, spondens régna cxlorum bis qui turrim expugnando 
perieriiit. (Guibert. abbat. de Novigento, de Vila sua, lib. m, iiiter 
ejus opéra omnia, p. 517.) 

2. Postridie pro muro Gasteliionis (sic enirn voc^iur) ingénies ma- 
chinae porriguntur, eisque mililes imponunlur. Turrenses anle cor- 
linis sese prolexerant, ne esse eorum prodereiur... Episcopus vero 
nudipcs ad Sanclum Aceolum, non tune pro hoc exaudieadus, abic- 
rat. (Ibid.) 
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forleresse, bien défendue , résista. Les machines d'at- 
taque furent démontées par les pierres lancées du haut 
des murs; beaucoup de soldats et de bourgeois péri- 
rent y et le roi lui-même fut blessé à la poitrine d'une 
flèche qui traversa son haubert *. Jugeant la place trop 
forte pour être enlevée d'assaut , Louis VI résolut de 
ne point tenter sur elle un nouveau coup de main , et 
de tourner le siège en blocus; il partit d'Amiens, et y 
laissa des troupes, qui, avec la coopération des bour- 
geois et de leurs adhérents , devaient cerner le château 
jusqu'à ce que la famine contraignît ceux qui le défen- 
daient, à se rendre '. 

Le blocus de la citadelle d'Amiens dura près de 
deux ans; ce ne fut qu'en 1117 qu'elle se rendit aux 
officiers royaux, et que sa reddition délivra la commune 
de toute hostilité à main armée. Par ordre du roi, la 
tour et tous les ouvrages de défense qui la proté- 
geaient furent démolis'*; mais, malgré la forfaiture du 

1. Et fervesceittc jactu misailium... eliam regem jaculoin peclore 
loricato lœserunt. (Guibcrti abbat. de Novigenlo, de Vita sua, lib. m,' 
p. 547.) 

s. Videns igitur rex inexpugnabilem locum, cesait: obsideri jubens 
dUm faoïe coacU se redderent. cibid.) 

3. Regressus, turrim ejusdem civitatis, Adœ cujuadam tyraniii, 
eociesias et tolam viciniam dilapidentis, obsedit : quam fcrc biennal! 
coarctans obsidione, ad dedilionem defensoreâ cogens, expugnavit, 
expugnalam funditus Buhvertil, ejusque subversione pacem patriœ , 
régis fungens offlcio, qui non sine causa gladium portât, gratanUs- 
sime reformavit. (Sugerii abbat, liber de Vila Ludovici Grossi régis, 
apud. Script, rer. gallic. et francic, t. XII, p. 42.) 

II. 16 
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châtelain Adam^ qui, sans griefs personnels, avait 
guerroyé contre son seigneur immédiat, Louis le Gros 
ne lui enleva point son fief ni ses droits seigneuriaux; 
seulement , ces droits ne furent plus attachés qu'à un 
amas de décombres et à une vaste étendue de terrain 
qui , dans la suite , réunie à la ville et comprise dans 
son enceinte, retint à travers les siècles et conserve 
encore aujourd'hui le vieux nom de CastiUon ^ En* 
guerrand de Boves et sa famille furent dépossédés du 
comté d'Amiens, et la famille des anciens comtes, 
celle de Raoul P% rentra dans ses droits ^ 

Cette famille , étrangère à la lutte contre la com- 
mune, et devant, au contraire, sa restauration à Taf- 
franchissement municipal, était disposée à reconnaitre 
les faits accomplis, et à terminer la révolution par un 
accord pacifique, un règlement de droits, et un par- 
tage de pouvoir entre la sei^eurie et la cité. Quant à 
révéque iGeoflbpy, il mourut dans l'année 1116^5 î^ ^^ 

4. Use d«t paroiMM d'Amienft w nomme Saint-Firmin en Cas- 

UUOB. 

3. Et tam ipsum prœfatum Thomam nequissimum, quam sues , 
dominio ejusdem civitatiaperpetualiter exhœredavit. (Sugerii abbal., 
lib. de vita LudoT. Grossi, ap. Script rer. gallic. et francic, t. XU, 
p. 4i.) — Voy. plus haut, p. 834, note. Adèle, soeur des comtes Simoii, 
Gui et Ives, et son mari Renaud, comte de Vermandois, prirent pos- 
session du comté d'Amiens en 4417; ils le transmirent, en 4448, à leur 
gendre Charles de Danemark. 

8. Enguerrand, qui lui succéda, tint Jusqu'à la fin de la guerre le 
paru de la eoramune; il est nommé une fois par Guibert de Nogent, 
dont le récit s'arrête a^aat la prise du Caslillon : « Hue usque pcrae- 
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vit point s'oi^aniser et prospérer, au sein de la paix, 
cette constitution libre qui était en partie son ouvrage. 
Sa mémoire, entourée d'hommages religieux , méri- 
terait bien aussi des honneurs civils. Un jour peut-être 
( et nous voudrions que le présent travail pût hâter ce 
jour ) on verra s'élever, au milieu d'une des places pu- 
bliques d'Amiens , la statue de saint Geoffroy, tenant 
à la main le pacte d'association communale, et, sur le 
rouleau déployé , on lira ces mots expressifs qui for- 
maient le premier article , et qui contenaient tout Tes* 
prit de ce pacte civique : « Chacun gardera fidélité à 
« son juré, et lui prêtera secours et conseil en tout ce 
a qui est juste*. » ' 

La loi de la commune, délibérée par les citoyens 
après leur association sous le serment, fut, selon 
toute probabilité, soumise en 1417 à Tacceptation de 
la famille qui recouvrait ses titres seigneuriaux, et 
alors sans doute elle devint l'objet d'un contrat formel 
entre le corps des bourgeois et le nouveau comte. Ce 
traité, dont aucune mention ne s'est conservée jus- 
qu'à nous, mais dont il est impossible de ne pas con- 

yerat obsldfo : et dici non pote&t quot de BurgenBlbus boIIs (tuotidie 
pêne depereant. Adam vero extra positus, BuburiDia et Ingeîrannnm 
atque Ticedominum crebris hostilitatibus urget. (GuiberU abbat de 
Wovîgent., de Vita sua, ïlb. m, Inter ejus opéra omnla, p. 517.) 

1. Unusquisquc jurato suo Ûdem, auxillum, consiliumque par om- 
nia juste obseï vabît (Charte de la commune d'Amiens). — Voyez cl- 
aprô3 le tcxt3 de cette charte. 
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jecturep Texistence, fut la première charte de la com- 
mune d'Amiens. La mesure des droits que la ville 
s'était créés par sa révolution, et la mesure de ceux 
qu'en vue d'une paix durable elle reconnaissait à ses 
anciens seigneurs, furent établies dans cette charte 
constitutionnelle, où la souveraineté urbaine était 
posée comme principe et comme règle , et le pouvoir 
seigneurial comme exception. Au moyen âge, Tattrlbut 
essentiel dé la souveraineté, c'était la haute juridic- 
tion. Celle du comte passa tout entière à la commune, 
sauf réserve de Tassistance d'un prévôt, qui faisait les 
sommations, instruisait d'office, veillait aux juge- 
ments, mais ne jugeait pas*, et sauf réserve d'une 
part dans le produit des amendes, saisies et confisca- 
tions judiciaires. La juridiction de Tévêque et celle du 
chapitre furent maintenues intactes dans leur ancien 
ressort; celles du vidame et du châtelain semblent 
avoir été supprimées dans leur exercice et réservées 
quant aux droits utiles et aux profits pécuniaires^. Les 

4. Gela était liUéralement vrai pour les causrs criminelles. I>ans 
les causes civiles, surtout en matière de créances et d'obligations, 
le prévôt du comte pouvait ju^er, si les parties y consentaient; 
sinon , Taffaire était portée devant les magistrats municipaux. 

3. Le titre de vidame d'Amiens et les droits seigneuriaux attachés 
à ce titre se continuèrent dans Ja famille des sires de Picquigny. 
Le Utre de châtelain et les droits conservés par Adam subsistèrent 
dans sa famille ; ils échurent par héritage aux sires de Vignacourl, 
qui, comme co-seigneurs avec l'évêque, le comte et le vidame, ajou- 
tèrent à leurs prénoms le nom û'Amient, 
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droits de cens, de tonlleu, de travers et autres, les 
moulins et les fours banaux restèrent en la possession 
du seigneur en titre sur chaque portion du territoire 
communal, et, plus tard, lorsque la Commune voulut 
réunir ces droits à son domaine propre, il fallut qu'elle 
les obtint de chaque titulaire par cession ou par achat * . 
La Commune d'Amiens était souveraine, car elle 
avait le droit de se gouverner par ses propres lois , et 
le droit de vie et de mort sur tous ses membres; elle 
avait, suivant le langage de Fancienne jurisprudence, 
haute, moyenne et basse justice. Son pouvoir légis- 
latif, administratif et judiciaire était délégué par elle 
à un corps de magistrats électifs renouvelé chaque 
année, et dont le chef portait le titre de Mayeur 
(maire), et les membres celui diÉchevin ou les titres 
réunis SÉchevin et Prévôt^. Ainsi le vieux nom des 
juges élus de la constitution carolingienne, qui avait 
disparu sous le régime féodat, reparaissait avec une 
signification bien plus étendue, et le titre de Maire, 
peut-être ancien dans la ville, prenait une valeur po- 



4. La preuve de ce fait et Vcxplicalion des termes qui servaient 
à désigner les diverses catégories de redevances seigneuriales se 
trouvent dans une charte de Philippe d'Alsace, comte d'Amiens, 
donnée entre les années 4464 et 4485. Voy. cette pièce, texte et notes, 
dans le tome 1 du Recèdes monum. inéd, de Vhiai. du liert élat^ p. 74* 

3. On trouve le titre de prévôt dans l'échevinage d'Amiens dès le 
xii« siècle, c'est-à-dire deux siècles avant l'acquisition faite par cette 
ville de la prévôté du roi. Voyez ibid., p. 96, une charte de 4 177. 

46. 
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litique dont rien jusque-là n'avait pu donner Tidée. 
L'élu aux fonctions de Maire ou d'Échevin était con- 
traint d'accepter ces fonctions sous peine de bannis* 
sementy loi remarquaUe en ce qu'elle faisait revivre 
et sanctionnait par des garanties toutes nouvelles ce 
principe de la législation romaine, que les offices mu- 
nicipaux sont ime charge obligatoire ^ 

De même que la curie des temps romains^ Téche- 
vinage régissait les propriétés communes et gérait les 
finances de la cité; il réglait et administrait la police 
urbaine; il donnait Tauthenticité aux actes de tout 
genre y et constituait dans son sein un tribunal chargé 
de réprimer les infractions aux ordonnances de police 
et aux règlements municipaux; mais, nous Tavons 
déjà dit, ses attributions ne se bornaient pas là. A la 
simple police et à la police correctionnelle^ il joignait 
la juridiction civile et la juridiction criminelle; en 
toute matière y le droit commun pouvait être modifié 



I. « ... Et oonTient que ehis qui pris «t (klehé le lermeiit de le mai- 
rie, et se il ne veult faire, on abatera se maison et demourra en le mer* 
chy duroy, au Jugement des esquevins. 

« De rekief, se li maires qui eslus seroit reftisoit le mairie et Tausist 
souin*ir le damage, jà pour che ne demoureroit qu'il ne fesist l'office; 
et se aucuns refusoit Tesquevinage, on at>ateroit se maison et l'amen - 
deroit au Jugement des esquevins, et pour cbou ne demoureroit mie 
que il ne fesist Tofflce de Tesquevinage. » (Ancienne coutume 
d'Amiens.) Voyes le texte entier de cette coutume, ibid., p. 157 et 
suir.; yoyes aussi Cod. theod., lib. xii, Ut. i, de deeurionibus et 
p. lib. I, tit. ly, de munertbut et honorttfue. 
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par ses décrets ou par sa jurisprudence. Enfin, comme 
exerçant la souveraineté municipale au nom du corpd 
des citoyens, il scellait ses actes du sceau de la Gom-^ 
mune, sceau qui« durant plusieurs siècles, eut pour 
légende à son revers ces mots ! Sbcretuh ueum mihi'. 
Bien que .la charte de transaction, qui, pour la Cbm-^ 
mune d'Amiens, fit succéder au mouvement révolu- 
tionnaire le régime constitutionnel, ne subsiste plus 
dans sa teneur authentique, il nous serait possible 
d'en présenter, non-seulement le fond, mais la forme 
probable, d'après un acte postérieur où elle se trouve 
encadrée pour ainsi dire, et modifiée simplement dans 
quelques-unes de ses formules. Il s'agit des lettres ac- 
cordées en 1190 par le roi Philippe-Auguste aux bour- 
geois d'Amiens, et portant concessioriy ou, pour parler 
plus exactement, confirmation de leur Commune^. 
Nous pourrions extraire de la charte royale, comme 
plus ancien qu'elle, tout ce qui s'y trouve depuis 
l'article premier, qui énonce les devoirs mutuels des 
Jurés ou membres de la Gonmiune, jusqu'à l'article 
quarante-cinq, où on lit : a Tous ces droits n'existent 

I. L'autre face, le scel proprement dit, portait: Sigiitum clvlum 
Àmbianensium. Quant à la monnaie d'Amiens, dont un échantillon 
célèbre est le denier d'argent qui a pour légende Pax civibus luis^ et 
qui semble appartenir à la seconde moitié du xi« siècle , rien ne 
montre qu'à l'établissement de la commune , elle ait passé , de la 
dépendance du comte ou de l'évêque, sous celle des magislrats muni- 
cipaux. 

3. Voyez ci-après section ir. 
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que de juré à juré; il n*y a pas égalité en justice entre 
le juré et le non-juré*. » Il nous suffirait de sup- 
primer dans ces quarante-cinq articles les mots roi 
et royal y qui, selon nous, y furent introduits en 4190 
par la chancellerie de Philippe-Auguste. Le texte, 
ainsi dégagé des formules qui nous semblent provenir 
d'une révision faite après coup, prendrait place , par 
conjecture, à Tannée 1117, comme étant la loi primi- 
tive de la Commune d'Amiens, loi délibérée et votée 
d^abord par les bourgeois, puis débattue sur certains 
points entre leurs chefs et le nouveau comte, enfin ac- 
ceptée et ratifiée par ce dernier. Mais quelque légitime 
que, à notre avis, Thypothèse eût été dans ce cas, nous 
n'y aurons point recours; nous en sommes dispensés 
par un document irrécusable, par un acte authentique 
d'une date antérieure à 1190, où figurent, avec quel- 
ques variantes, quinze des quarante-cinq premiers ar- 
ticles de la charte de Philippe-Auguste. C'est la charte 
de Commune d'AbbeviUe donnée par Jean comte de 
Ponthieu, en Tannée 1184. En voici le préambule : 

a Moi Jean, comte de Ponthieu, je fais savoir à tous 
« présents et à venir que mon aïeul le comte Guillaume 
a Talevas ayant vendu aux bourgeois d'Abbeville la 
a faculté de faire une Commune, et que ces mêmes 

I. Omnia isla jura et precepta qae prediximuB majoris et commu* 
nie taotum sunl interjuratos, non est cquum judicium inter juratum 
einonjuratum. 
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a bourgeois n'ayant de cette vente aucun écrit authen* 
« tique, je leur ai octroyé, sur leur requête, d'avoir 
(( une commune et de la tenir à perpétuité selon les 
a droits et usages de la commune d'Amiens ou de 
« celle de Corbie ou de celle de Saint-Quentin , sauf 
a le droit de la sainte Église et le mien et celui de mes 
a héritiers et de mes barons ^ d Le dernier article de 
la même charte est celui-ci : «Enfin, s'il s'élevait entre 
« moi et les bourgeois d'Abbeville une contestation 
a qui ne pût être terminée par cet écrite elle sera 
a décidée par la commune de Sainte-Quentin ou ceUe 
a de Corbie, ou celle d'Amiens *. » 

I. Qaoniam ea que lilteris annotantur, melius memorie commen- 
dantur , ego Johannes cornes Ponlivi, tam presentibus quam futuris 
notiim facio, quod cum avus ipeus cornes Williermus Talevas, prop- 
fer injurias et moleslias a poleiiti.bus terre sue burgensibus de Abba- 
tis Villa fréquenter lllatas, eisdem communiam vendidisset; et super 
illa vendicione, burgenses scriplum autenticum non haberent, ad 
pelitionem eorumdem burgensium , de assensu uxorls mce Beatricis 
et fratris mei Guidonis, et consllio homlnum meorum, concessi eis 
communiam habendam, et tanqunm fldelibus mois, contra omnes ho- 
mines in perpetuum tencnd9m,secundumjuraet consuetudines com- 
munie Ambianis vei Corbeie vel Sancii Quintini, salvo jure sancte 
pccle»le et meo et heredum meorum et baronum meorum. ( Hec. 
des Ordonn. des rois de France, t. IV, p. 55. ) — Lu commune de 
Corbie s'établit sous le règne de Louis le Gros par concession de ce 
prince; celle de Saint-Quentin fut octroyée, au commencement du 
xii* siècle, par Tun des prédécesseurs de Raoul l^^, comte de Ver- 
mandois. 

s. Ad bec si forte inter me et dictos burgenses meos, querela emer- 
serit, que per hoc scriplum neqaeat terminari, per communiam 
Sancti Quintinl Tel Corbeie, vel Ambianis tcrminata fuerit. ( Ibid., 
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En conférant le texte de la charte communale 
d'Abbeville avec les chartes des - trois Communes 
qu'Abbeville prit pour modèle de sa constitution et 
pour règle de son droit pénal, on n'y reconnaît aucun 
article spécial des chartes de Saint-Quentin et de 
Gorbie^ mais il n'en est pas de même pour la charte 
d'Amiens. Quant à cette dernière , l'imitation est frap^ 
pante non-seulement pour le fond, mais encore pour 
la forme; on a maintenu la distribution des matières 
sans chercher à y mettre plus d'ordre et de méthode; 
on a suivi la succession des articles qu'on adoptait, 
et leur texte a passé d'une charte dans l'autre avec 
de simples variantes. En un mot, il est évident que 
les rédacteurs de la charte d'Abbeville, donnée en 
H84, ont eu sous les yeux, dans leur travail, au moins 
quinze des cinquante-deux articles dont se compose la 
charte communale d'Amiens signée par Philippe-Au- 
guste en 1190. 

Ces quinze articles sont les sept premiers , les 9% 
10« et 11% les 14% 15« et 16% le 20* et le W. Ils traitent 
des devoirs des Jurés l'un envers l'autre; du vol com- 
mis dans les limites de la Commune; de la sûreté des 
marchands qui viennent vendre à la ville; du vol com- 

p^ 58.) — Le cartulaire municipal d'Abbeville, intitulé Uvre rouge, 
constate, pour la seconde moitié du xiiie siècle et les siècles suivants 
jusqu'au xti«, que l'échevinage d'Abbeville avait recours à ceux 
d'Amiens et de SaintrQuentin dans les questions de droit souvent 
très-simples. 
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mis par un membre de la Commune au préjudice d'un 
de ses Jurés; du vol commis au préjudice d'un Juré 
par un homme étranger à la Commune ; des coups 
donnés avec le poing ou la main; des blessures faites, 
au moyen d'armes, par un Juré à un autre Juré; des 
blessures faites et des coups donnés à un Juré par un 
non- Juré; des paroles injurieuses entre Jurés; des 
propos offensants tenus contre la Commune; du plai- 
gnant qui ne donne pas suite à sa plainte en justice; 
de la résistance aux sommations des officiers de la 
Commune; du crime de relations amicales avec un 
ennemi de la Commune; de l'imputation de faux juge- 
ment contre les juges de la Conomune; enfin des con- 
ventions passées devant deux ou plusieurs membres de 
Téchevinage. 

SECTION III. 

ÀRTtCLBS PRIMITIFS ET PRINCIPALES DISPOSITIONS 
DB LA CHARTE COMMUNALE d'aMISHS '. 

1. Uniuquisque jurato suo fidem, aaziliiun conailiumque per 
omnia juste observabit •. 

2. Quîcumque furtum facîens intra metas communie comprc- 

1. Recueil des monoments Inédits de l'histoire da tiers état, t. 1, p. 39. 

2. L'article premier de la charte commauale d'Abbeville oITre la rédaction 
saivauie : 

• Statutam est itaqae, et sub religione joramenti conOrniatom, qood 
nnusquiqoe jurato sao fldem, vim, auxilium, consiliumqoe prebebil et obser- 
vabit, secundum quod justiiia diclaverit. » {Rec. des Ordonn, des rois de 
France, t. IV, p. 55. ) 
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Lendetur vel fecisBe cognoscetur, preposito nostro tradetur, et 
quidquid dé eo agendum judicio communionis judicahitur, ei 
fiel; reclamauti vero id quod furto sublatum est^ si potest iuye- 
niri, prepositus uoster reddet; reliqua in usas nostros conyerten- 
tnr*. 

8. Nnllns aliquem inter communiam îpsam commorantem ^ 
vel mercatores adurbem cum mercibus yenientes, infra ban- 
leucam civitatis disturbare présumât. Quod si cpiis fecerit, faciat 
communia de eo, ut de communie violatore, si eum comprehen- 
dere poterit, yel alicpiid de suo, justiliam facere*. 

4. Si quis de communione alicui jurato suo res suas abstu- 
}gasi, a preposito nostro submonitus , justitiam prosequetur; si 
yero prepositus 4b jufititia defecerit^ a majore yel scabinis sub- 
monitus, in presentia commumoBig Teniet, et quantum scabini 
Inde judicayerint, salvo jure nostro, ibi facîet ». 



4. • ConstitQtam estetiam, qaod si quis de fortô rcns apparaerit, captis 
omnibas rebos faris a vicecomite meo vel a mluislris mcis, excefiUs rebiis 
furlivis qaas probare poterit esse suas, qui reclamaverii, lesalie furis.ad 
opas meum observabuniur. Fur autem prinio a scabinis judicabiiur, et peuam 
pillorii sustioebit : pusiea vicecoinili meo vei meis m nislris tradetur. a 
(Cbarte communale d'Abbeville, art. 2. ) 

3. « Sialaiom est quod nnllus mercatores ad abatis Yillam veitientes inrra 
banlivam distarbare présumai. Quod si quis fecerit et emeadare nolnerii, si 
ipsnm vel res suas comprehendere poterunt idem Burgenses, tam de ipso 
quam de rebos suis, tanqnam de violatore communie, justitiam faclent. a 
(Cliarte d'Abbeville, art. 3.) 

3. L'esprit de cet article se retrouve dans l'article 4 de la charte d'Abbe- 
ville, mais avec des différences de rédaction qui l'accommodent à l'orgaùiïa- 
tion politique et judiciaire du comté de Ponibicu : 

« Si inier jnratnm et juratum, vel inter jnraium et non jnratnm de re moblli 
qaesiîo orialur, ad vicecomiiem meum de eo clamor Cet, -vel ad dominam 
vicecomitalns itlius iii qno maoebit qui fuerit iuipetitus ; nisi ipse iiifra vice- 
comilalum meum invenlus fuerit ; tune enim, tam de eo quam de rebas suis in 
meo vicecomiiaiu extstenlibus, vicecomes meus jusiitiam faciet; excepto eo 
quod personam juraii caperc uoi)^ poterit ; et qui ab eodem vicecomite meo vel 
dumino , per senteniiam condempnabitur, si cotidempnatus judicio nun compa- 
ruerit, a scabinis quod jodicaium fuerit, exsequi compelletur. • — L'article 5 
de ia cUarie d'Abbeville siaïue que dans tout procès relatif à des liumeables, 
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6. Qui aatem de cosuBunione minime eiistens^ alicui res suas 
abstuleiit^ justitiamque illi iafra banleucam se ezecuturom nega- 
verit^ postquam hoc hominibus castelli ubi manserit notmn fece- 
rit communia, si ipsum val aliquid ad se pertinens^ comprelien<- 
dere poterit, donec ipse justitiam ezecutus fuerit^ prepositus 
noster letinebit, donec nos uostram et communia similiter suam 
babeat emendationem ^. 

6. Qui pugno aut palma aliquem de communia^ prêter consue- 
tudinarium conturbatorem yel lecatorem, perçussent, nisi se. 
defendendo se fecisse duobus yel tribus testibus contra percus- 
sum disrationare poterit coram preposito nostro^ vigintisolidos 
dabit^ quindecim silicet communie et quinque justitie domino- 
rum *. 

7. Qui autem juratum suum armis yulneraverit^ nisi similiter 
se defendendo legitimo testimonio et assertione sacramenti, se 
contra yulneratum disrationare poterit, pugnum amittet, aut no- 
yem libras^ sez silicet firmitati urbis et communie^ et très justitie 
dominorum^ pro redemptione pugni persolvet^ aut si persolyere 
non poterit in misericordia communie, salvo catallo dominorum, 
pugnum tradet *. 



la plainte sera portée devant le seigneur de qui relève l'objet en litige. Cet 
article parait correspondre à l'article 19 de la charte d'Amiens, qui porte : 
« Stalutum est eiiam qnod commonia de terris sive feodis domiDorom non dé- 
bet se iniromittere. » 

4. « Si vero non jaratos res jarati abstalerit, et qnod justitia dictaverit, 
exeqai iioluerit, si ipsum vel res suas compreheudere poteruut, detinebant, 
douée qnod jnsiitia dlcUverit, eidem jurato exequetur. » (Cbarto d'Abbé- 
ville, art. 6) 

2. « Qui pugno aut palma aliquem cum ira percusserit, nisi se aliquar ratione 
coram scabiuis deirendere poterit, viginii solides communie persolvet. » (Charte 
d'Abbeville, art. 7.) 

3. Cet article se trouve fondu avec d'antres dispositions et des déve- 
loppements nouveaux daus l'article 8 de la charte d'Abbeville : 

« item, si quis armis aliquem vulneravit, domus ejus a scabinis proslernetur, 
et ipse a villa ejicieiur, uec villani intrabit, nisi prins impetrata licenlia a sca- 
binis : de liceniia autem eorum, villam iutrarc non poterit; nisi pugnum mise- 
Il. M 
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9. Qui vero de communione minime existens, aliquem de coni' 
munia perçussent vel vulneraverit, nisi judicio commmiie coram 
preposito nostro justitiam execpii yoluerit, domùm illius, si po- 
terit, communia prosternet, el capitalia emnt nostra. Et si eum 
compreliendere poterit, coram preposito.,.. per majorem et sca- 
binos, de eo justitiam capiet, et catalla nostra erunt *. 

10. Qui juratum suum turpibus et inhonestis conviciis laces-' 
serit, et duo rel très audierint ipsum, per eos statuimus convinci, 
et qmnque solidos, duos scilicet conviciato, et très communie 
dabit». 

11. Qui inhonestum aliquidde communia dixerit in audiencîa 
quorumdam, si communie propalatum fuerît, et se quod illud 
non dixerit, judicum communie judicio defendere noluerit, 
domum illius, si poterit, prosternet communia , ipsumque in 
commimia morari , donec emendaverit, non patietur, et si emen- 
dare noluerit, catalla ejus erunt ta manu domini... et communie '. 



Heordie eonim exposoertt, aut Dovem libris ab elsden seaUiite radamarit 
Qaodsi domam non babaeril, anteqaam villam inlret, domam ceatoai soltdo- 
ram qaam commania prosternai, inveniet; et qaod in caralione valneris vul- 
neratus expenderit, eidem a valnerante in integrum resiiiuetar; et si pro 
panpertaie solvere non polerit , misericordie scabinoram pagnum exponet. » 
— L'article 8 de la cbarie d'Amiens complète celai -ci par une disposition 
relative aux assuremenls^ qai manque dans la charte d'Abbeville 

1. Cet ariicle ob« ponr la première fois, on lit les mois prévôt royal ^ qof 
appartiennent à la révision de 1190, se trouve abrégé de la manière soi vante 
dans l'article 9 de la charte d*Abbeville : 

« Si autem non jaratos jnratum vel non inratom Tulneraverit, et jadieiom 
scabinoram sabire recnsaverit, a villa expellelar et jadicio scabinorum delictam 
punietur. » 

2. • Qai vero jaratum saam turplbos leserit conviciis per très testes vel 
daos convinci polerit, et, in convlciom, secandam qaantitatem et qaalitaten^ 
convicii, a scabinis pena statuetur. » (Charte d'Abbeville, art. 10.) 

3. Cet article porte après le moidomlni, le moiregis^ évidemment sabstitoé 
^comitis, dans la révision de«1190; il se trouve abrégé de la maniëic sui- 
vante dans l'article ii de la charte d'AbbevUle : 

• Qai vero inhonestam de commonia dixerit in aadiencia, etconvlnct poterlC 
tcslibus, jadicio scabinoram emendabit. » 
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14. Qui, clamore facto de adversario buO; per prepositum et 
majorem et judices communie justitiam prosequi non poterit, si 
postea adversns eun aliquid feoerii, Ulum ratioaabiliter commu- 
nia conveniet, ejus({ue andita ratione, quid iade postea agendum 
sit, judicahit*. 

15. Qui a majoribus et judicibus et decanis, scilicet servien- 
tibus communie, submonitos^ justitiam et judicium communie 
subterfugerit, domum illius, si poterunt, prosternent^ ipsnm 
Tero inter eos morari, donec satisfecerit, non permittent, etca- 
talla emnt in misericordia prepositi... et majoris *. 

16. Qui hostem conamunie in domo sua scienter receperit, 
eique vendendo et emendo et edendo et bibendo vel aliquod sola- 
eium impendendo communîcaTerit^ aut consilium aut auxilium 
adversus communiam dederit, reus communie efficietur, et, niai 
judicio communie cito satisfecerit, domum illius, si poterit, com- 
munia prostemet , et catalla erunt *. 

.......•■••«. ...». • 

W. Qui judioe* communie de falsitate judicii comprobare vo- 
luerit, nisi, ut justum est, comprobare potuerit, in misericor- 



1. Il faut entendre par les mots ijustitiam prosequi non poterU^ non pas : 
nepoarra obtenir jastice, mais: sera empêché par une cause quelconque de 
saivrc sa plainte en jasUce. Cet article est ainsi reproduit dans Tarticle 14 de 
la charte d*AbbevlîIe : 

< Item, si qnis de alio^uper aliqao claraorem fecerit et ei a jadice justitia 
faerit oblata, si posiea shie aucioriiate judicis» adversario suo injuriam fecerit, 
a scablnis super hoc conventus, ejasque andiia respousione, qald saper hoc 
agendum sil, a scabinis statoeiar. » 

S. Dans la charte d^Abbeville , cette disposition ne forme point un article à 
elle seule, elle fait partie de Tarticle l'2, qu'on trouvera dans la note suivante. 

3. Dans cet article, au lieu de catalla régis erunt, on devait lire primitive- 
ment : catalla comiiis erunt; il se trouve abrégé ainsi qu'il suit dans Tariicle 
12 de la charte d'Abbeville: 

• Item, qui hostem scienter eoinmunie receperit in sua domo, et si partici- 
paverit in aliquo inimicus communie efûcietnr ; et nisi judicio communie 
satisfecerit, (am illius quam alterius jorali qai judicium scabinorum subterfu- 
gerit, domus prosternetur. » ' 
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dia... est et majoris et scabinonun , de omni eo q[aod habet * . 

44. Si conTentio aliqna facta fuerit ante daos yel plnres sca* 
binos^ de couTentione illa amplius non snrget campiis vel 
duellum, si seabini qm conventioni interfuerint, hoc testificati 
fuerint *. 

4 5. Omnia ista jnra et precepta que prediximns majoris et 
communie, tantimi sunt inter juratos; non est aecpinm judiciom 
inter juratum et non juratnm K 

Ces seize articles y dont quinze appartiennent d'une 
Hianière authentique et un par conjecture à la pre- 
mière loi communale d'Amiens^ impliquent Texistence 
d'une cité dans le sens politique du mot, c'est-à-dire 
d'une ville qui forme un corps et se régit par elle-même, 
et qui, malgré les réserves que lui imposent le temps 
et les circonstances, agit et prononce souverainement 
dans ses propres affaires. Comme tout corps politique. 



I. On devait lire primitivement dans cet arllcle, an lien des moisi» miseri- 
eordiaregia, ceQX-ci: in miaericordia comUi8;i\ se retrouve avec des variantes 
dans l'article 19 deia charte d'Abbeville: 

« Sciendum est etiam, qaod quicomqae scabinos de falsitate jndicii inrama- 
yerit, nisi eos légitime convincere poterii, anicaiqoc novem libras et adreom 
obolnm persolvere tenebiior. » 

9. • Preterea stalatam est, qaod si In presentia daorom vel triam scabino- 
rum, contractas emptionis, venditionis, permutationis, pignoris vel aiios 
contractas initas faerit, eomm teslimonio cansa disrationabitar; i^alvojare 
meo in eo qoi convictns foerit. Hoc idem erit, si carta pablica et aatentica a 
majore et scabinis tradita, dictis scabinis non appareniibns, faerit producu. » 
(Ctiarle d'Abbeville, art. S6.) 

8. Cet article est évidemment primitif; noas le donnons comme tel, qooi- 
qa'il ne soit reproduit soas aacane forme dans la charte d'Abbeville. — Voyez 
ci-après , section iv, p. 3G0 , le texte complet de la charte communale 
d'Amiens. 
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la Commune d'Amiens se trouve limitée de deux ma« 
nières dans son action et dans ses droits, d'un côté, 
par les bornes de sa circonscription territoriale^ et de 
Taulre, par la distinction légale du citoyen et de l'étran- 
ger, ou, selon la langue du nouveau droit constitution- 
nel^ de celui qui est de la Commune et de celui qui 
n'en est pas, du Juré et du non-Juré. Le terrain où la 
juridiction de la ville s'exerce, et où l'autorité de sa 
magistrature se fait sentir à tous, est d'abord, au de- 
dans de ses murs, Tancienne cité, puis^ hors des murs, 
une banlieue, soit rétablie d'après la tradition des vieux 
souvenirs municipaux, soit nouvellement déterminée 
par accord entre la Commune et le comte. Dans ces 
limites territoriales, et par suite de sa révolution, la 
cité d'Amiens avait ainsi le plein exercice de trois sor- 
tes de droits : le droit de liberté politique, le droit de 
justice criminelle et le droit de justice civile; les deux 
derniers, comme on l'a vu plus haut, étaient, dans une 
certaine mesure , inhérents à la municipalité romaine 
et à la municipalité gallo-franke; mais le premier, 
élevé jusqu'au point de faire de la ville un État ayant 
droit de guerre et de paix autour de lui et droit de lé- 
gislation sur lui-même, formait quelque chose qui ne 
s'était pas encore vu , l'œuvre originale du xu* siècle. 
C'est pour la garantie de ce privilège de souveraineté 
urbaine que furent créés alors , avec un instinct mer- 
veilleux, de nouvelles constitutions, de nouvelles ma- 

47. 
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gistratures et un appareil tout nouveau de puissance et 
d'indépendance municipales. 

Chose qui peut surprendre au premier coup d'œil ^ 
le droit politique > le plus éminent de tous les nouveaux 
droits obtenus par la ville d'Amiens, est celui qui joue 
le moindre rôle dans sa charte communale. Sauf la 
brève énonciation des devoirs réciproques et du privi** 
lége exclusif de ceux qui ont juré la Commune, et sauf 
la mention des crimes de lèie-Commune eidUr^raction 
de Commune * ; tout, en fait de règles et de dispositions 
constitutionnelles, parait sous-entendu. L'échevinage, 
ce conseil souverain à qui sont délégués tous les pou- 
voirs de la Commune> est simplement nommé, comme 
pour mémoire , à propos des délits dont le jugement 
doit désormais lui appartenir. On ne voit ni quel est le 
nombre de ses membres , ni leurs différentes attribu- 
tions, ni comment ils sont élus, ni au moyen de quelles 
ressources ils administrent les intérêts de la cité. Cette 
omission s'explique par la nature de l'acte, qui est sur- 
tout un accord fait entre la cité et le comte d'Amiens, 
et par l'état des idées politiques, fort différent au 
xii" siècle de ce qu'il est aujourd'hui. 

Le litige à main armée entre les bourgeois et leur 
seigneur ayant fini par la défaite du pouvoir seigneurial, 
l'association jurée, la Commune était reconnue par le 

I. Reus communie efQcietur. (Charte commun. d'Amiens, art. 16.) 
— Faeiat communia de ee at de communie violatere. ( II>id., art. t ). 
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comte avec les institutions qu'elle venait de créer, et 
peu importait au comte sous quelle forme elle s'orga- 
niserait à Tavenir; aucun nouveau litige ne pouvait ré- 
sulter de là; il n'y avait donc là*dessus rien à régler 
dans le pacte de transaction. La constitution particu- 
lière de la Commune d'Amiens, le mode d'élection de 
ses magistrats, le partage des attributions entre les di- 
verses magistratures^ les délibérations du corps entier 
des bourgeois et celles du conseil gouvernant, tout cela 
regardait la Commune seule; son libre arbitre à cet 
égard dérivait du fait de son existence. Le seigneur 
n'avait aucun intérêt à s'y entremettre, et, de son côté, 
la Commune elle-même n'était poussée par aucun motif 
pressant d'utilité à vouloir que la charte fit de ces aïs 
rangements d'ordre intérieur une mention expresse et 
détaillée* 

Mais , comme nous l'avons déjà dit, le point fonda-* 
mental , Vattribut le plus frappant de la souveraineté 
au XII* siècle, c'était la juridiction -, là se trouvait pour la 
Commune d'Amiens le droit facilement litigieux, celui 
que le seigneur dépossédé pouvait rei»«ndre en détail, 
diminuer dans son exercice , contester ou entraver par 
Tentremise journalière de ses officiers, celui enfin qu'il 
était urgent de garantir à toujours en spécifiant d'une 
manière authentique les cas divers qui constituaient la 
plénitude de son application. L'exercice du droit de 
justice appartenait dorénavant à la Commune^ mais les 
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profits attachés à ce droit devaient se partager entre 
elle et les co-seigneurs d'Amiens; or, il fallait que ce 
partage fût expressément réglé pour chaque espèce 
de crime ou de délit. Parmi tous ceux que la charte 
communale énumère sans ordre, on peut distinguer 
trois classes : i • Les crimes et délits contre la Commune 
envisagée conune corps politique; 2* les crimes et dé- 
lits contre les personnes des Jurés ou membres de la 
Commune; 3° les crimes et délits contre les biens des 
Jurés. La première catégorie, celle des délits politi- 
ques^ est la plus curieuse à observer parce qu'elle 
forme la partie entièrement neuve du droit municipal 
d'Amiens, et qu'aucun usage, aucune tradition locale 
n'en avait fourni les éléments. Cette classe de délits 
offire cela de particulier que la peine proprement dite 
n'est décrétée pour aucun d'eux, mais seulement une 
vengeance préliminaire qui consiste à démolir la 
maison du coupable et à l'expulser du territoire de 
la Commune jusqu'à ce qu'il ait donné pleine satis- 
faction. 

Le premier des crimes d'État est le fait de connivence 
ou d'amitié, ou simplement de relations pacifiques avec 
un ennemi de la Commune, ce Celui qui sciemment, dit 
<x la charte, aura reçu dans sa maison un ennemi de la 
a commune et aura communiqué avec lui, soit en ven- 
a dant et achetant , soit en mangeant et buvant , soit 
a en lui rendant service d'une manière quelconque, 
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« sera coupable de lèse-commune *. » Celui qui empê- 
che de passer librement par la banlieue les gens de la 
Coniimune ou les marchands qui viennent à la ville est 
considéré comme infracteur de la Commune et traité 
comme tel*. Celui qui se soustrait à la justice de la 
Comrriune est puni de bannissement, et sa maison est 
abattue*. Celui qui tient des propos injurieux contre la 
Commune encourt la même peine*. Voilà pour les dis- 
positions communes aux chartes d'Amiens et d'Abbé- 
ville, c'est-à-dire pour celles qui authentiquemement 
sont plus anciennes que Pacte royal de 1190. Si l'on 
ne s'y arrête pas et qu'on relève dans cet acte d'autres 
dispositions, probablement primitives aussi, on trou- 
vera les peines du crime politique , Vabaiis de maison 
et le bannissement, appliquées à celui qui viole sciem- 
ment les constitutions de la Commune et à celui qui, 
blessé dans une querelle, refuse la composition en jus- 
tice et refuse pareillement de donner sécurité à son ad- 
versaire. 

Une peine moindre , car elle se réduit à ce que la 
ipaison du délinquant soit abattue s'il n'aime mieux en 
payer la valeur, est appliquée à celui qui adresse des 
injures au Maire dans l'exercice de ses fonctions, et à 



I. Charle d'Amiens, art. 16; charte d'Abbeville , art 12. 
i. Amiens et Abbevillc, art. 3. 

3. Amiens, art. 15; Abbeville, art. 13. 

4. ibbeville et Amiens, art. il. 
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celui qui frappe uu de ses Jurés devant les magistrats « 
en pleine audience *• Ainsi Fabatis de. maison^ ven- 
geance de la Commune lésée ou offensée, était à la 
fois un chàtimrat par lui-même et le signe qui rendait 
plus terrible aux imaginations la sentence de bannisse- 
ment conditionnel ou absolu. D avait lieu dans la plu* 
part des Communes du nord de la France avec un appa- 
reil sombre et imposant; en présence des citoyens con- 
voqués à son de cloche, le Maire frappait un coup de 
marteau contre la demeure du condamné, et des ou- 
vriers, requis pour service public, procédaient à la 
démolition qu'ils poursuivaient jusqu'à ce qu'il ne res- 
tât plus pierre sur pierre. 

Une particularité inexplicable de la charte commu- 
nale d'Amiens; c'est que le crime d'homicide n*y est 
point mentionné, que rien à son égard n'est statué ni 
prévu. Cette omission , dont la cause nous échappe , 
ne peut induire à croire que la punition du meurtre vo- 
lontaire ou involontaire ait été laissée en 1H7 à la 
justice du comte ; car une pareille réserve n'aurait pas 
manqué d'être formellement énoncée , et il est prouvé 
d'ailleurs que, dans les années qui suivirent, la Com- 
mune exerça le droit de haute justice, qu'elle eut, 
comme on disait alors, le jugement du sang*. Lors- 

4. Voyez ci -a près, secUoii it, les articles 18 , 8, S7 et M, de 
la charte d'Amiens. 
2. Judiciitm satigu'mis. Voyez, daiw le tome premier du Rec des 
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qu'en ii90/PMfippe-Auguste, devenu comte d'Amiens, 
se réserva eooime cas royaux le cas de rapt et celui de 
meurtre f c'est-à-dire d'assassinat, il fit de cette réserve 
le sujet d'un article additionnel à la charte primitive S 
et depuis lors la juridiction de la Commune, bornée sur 
ce point, continua toujours de s'exercer dans les cas 
d'homicide commis avec violence ou par simple acci- 
dent; iHie coutume do la ville d'Amiens, rédigée avant 
4250, établit comme punition des coups donnés à main 
armée, vie pour vie ^ membre pour membre^. 
Une autre particularité de la charte d'Amiens, c'est 

monum. iitéd. de Phist. du tien état, p. 99, mie lettre détienne abbé 
de Sainte -Geneviève. 

4. Omnia autem forifacta que inlra banleugam civitatis fient, major 

et Bcabini judîcabunt et de lllis jusUcIam facient, sicut debent 

eieepte iamen multro et raptu, quod nobia et iuoeeaaoribus nostrû 
ia perpetuum reUnemiVf eine parte alterius. (Charte commun. 
d'Amiens, art. 48.) 

5. ■ Dereehief , quiconquee par ire faite ferm autrui oa navrera, 
par côi il perde « vie ou membre» celui pleinemeat membre perdera, 
vie por vie; s'il est tenus que « il s'en soit fuis, il sera banis et eskix 
de la banliue , sor le hart à tous jors. ■ Voyez, dans le Ree. des mo- 
num. inéd. de l'iiist. du liera état, 1 1, p. 4SI, le te\te enUer de cette 
coutume.)-^ La commune d'Abbeviile, dont le droit pénal fut modelé 
sur celui d'Amiens au xne siècle, remplit , par un article spécial de sa 
ciiarte, le vide qui existait dans ia charte de la commune modèle : 

« Si quis fortuito casa vel précédente inimicitia, juratum suum 
occiderit, et super hoc convictua fuerit, domus ejus et omnia ad ejus 
mancionem pertinentia, prosternantur. Si vero Burgenscs malefuc- 
torem poteruntinvenire, deeo plenam justieiam faciant. • (Ciiarto 
â'Abbe\ille, art. iO; Ree. des Ordonn» des rois de France y t. IV, 
p. 55.) 
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que toutes les peines qu'elle prononce se résolvent ou 
semblent devoir se résoudre en peines pécuniaires. 
Celui qui a blessé l'un de ses Jurés perd le poing ou 
paie neuf livres pour le rachat de son poing; la maison 
de celui qui a insulté le Maire doit être abattue, mais 
le délinquant peut la racheter selon sa valeur, à la 
merci des juges*. Les mots merci de la Commune, 
misericordia communie^ reviennent souvent à propos 
des amendes, qui pour les cas les plus graves^ n'ont 
point de taux déterminé. £n outre ^ les satisfactions 
non définies qui sont exigées par ces formules nisi 
cilo satisfecerit^ donec satisfecerit ^ paraissent n'avoir 
été autre chose que des amendes à discrétion. 

Ce système de droit pénal ne fut point, comme le 
système d'organisation politique, une institution nou- 
velle , une création de la Commune ; c'était l'ancien 
droit coutumier de la ville et du comté d'Amiens. 
L'application des peines pécuniaires à tous les genres 
de délit s'introduisit comme principe de droit au sein 
de la Gaule romaine, par l'invasion et l'établissement 
des populations germaniques. Tant que dura la distinc- 
tion des lois personnelles, ce principe resta borné dans 
son action aux seuls jugements prononcés contre les 
hommes d'origine barbare; les descendants des GallcH 

4. Novem libras pro rcdempiione pugni persolvet.... Aut, secun- 
dum prelium, domus in misericordia judicum redimatur. (Churti 
commua. d'Amiens, art. 7, 37. ) 
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Romains demeurèrent somiiis à là pénalité des lois 
romaines^ et, comme on sait, les villes, même celles 
du nord, étaient presque entièrement peuplées d'habi- 
tants indigènes. Mais^ quand les lois personnelles flé- 
chirent et disparurent sous la juridiction territoriale des 
seigneurs, et que des usages locaux se substituèrent 
partout aux lois écrites, la coutume, dans les villes 
comme hors des villes, dut favoriser et développer le 
système des peines pécuniah*es aux dépens de tout 
autre système. 

En effet, le droit de justice étant devenu la propriété 
du seigneur justicier, le seigneur avait pour principal 
intérêt de tirer de cette propriété le meilleur revenu 
possible; de là vint que, dans le droit coutumier, à sa 
première époque , les amendes prédominèrent sur les 
peines corporelles , et que, pour celles-ci, fut admise 
presque toujours la faculté de rachat. Lorsque, par la 
révolution municipale du xii» siècle, la juridiction des 
seigneurs dans les villes fut, en tout ou en partie, 
transportée aux villes elles-mêmes, celles-ci ne s'avisè- 
rent point de créer un nouveau droit pénal ; là-dessus, 
comme pour le droit civil, elles s'en tinrent à la cou- 
tume , et ne songèrent nullement à innover. D'ailleurs 
en eussent-elles senti le besoin , qu'une nécessité plus 
impérieuse, celle de pourvoir aux dépenses de l'admi- 
nistration publique, de se ménager des ressources 
financières pour le présent et pour l'avenir, les aurait 
H. 48 
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décidées à maintenir l'ancienne pénalité, dont le produit 
devait être longtemps encore la source la plus abon- 
dante de leurs revenus municipaux. 

Le partage des profits judiciaires entre la Conmiune 
d'Amiens et les co-seigneurs cjont la juridiction s'était 
absorbée dans là sienne, avait lieu d'une manière di- 
verse pour les amendes proprement dites et pour les 
confiscations. Quant aux amendes, la règle générale 
de leur répartition était : deux tiers pour la Commune, 
et un tiers pour le comte ou pour le seigneur dans le 
fief duquel le délit avait eu lieu; par exception cepen- 
dant, la Commune percevait quelquefois les trois quarts 
de Tamende, et quelquefois le tout*. Quant aux con- 
fiscations de biens meubles (capitalia, catalla) qui, 
dans les cas de crime, étaient une annexe de la peine, 
l'absence de chifires qui déterminent leur répartition 
donne lieu de croire que les parts étaient égales entre 
la Commune et le seigneur; toutefois, il y avait des 
cas où le comte, au lieu de la moitié, prenait le tout*. 

4. Novem libres, eexecilicet flrmitat! urbis et communie» et Ires 
juftUfie dominoram, pro redempUone pugni persoivei..... N^vem 
libras dabit, scilicet sex Ubras communie et lx solides justicie domi- 

norum. llle maleraclor lx solidos persolvet; et de hiis habebit 

justicia dominorum viginli solides^... Vi«($ioU solides dabit, quin- 

dedm scilicet communie et quinque justlcie dominorum Viginli 

solidos communie persolvet, ibi justicia dominorum nichil capiet. 
(Charte commun. d'Amiens, art. 7, 38, 41, 6 et 40.) 

a. Et catalla ejus erunt in manu domini tegU et commu- 
nie Et catalla erunt in misericordia prepositi rtgis et rnsgoris 
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Ce que la Commune d'Amiens percevait pour sa 
quote-part dans le produit total de son droit de juri- 
diction, fut^ durant le xii® siècle, la principale branche 
de ses revenus ordinaires. Il est douteux que le droit 
de taxation que l'écheyinage possédait sur tous les 
membres de la Commune s'exerçât périodiquement et 
hors des cas de stricte nécesûté. Le reste du revenu 
annuel consistait dans le cens payé par les locataires 
on fermiers des maisons, terrains, cours d'eau, pê- 
cheries et marais qui appartenaient à la ville, soit 
comme débris des anciens biens municipaux , soit en 
vertu de concessions faites par le comte poor former 
la nouvelle banlieue* De plus , on est fondé à croire 
qu'un droit sur les ventes d'immeubles, droit qui, 
dans les vieux registres de comptes , est appelé Issue 
de deniers , fut perçu dès Torigine par la Commune. 
Enfin, un droit de nouvelle bourgeoisie était payé par 
chaque étranger qui devenait citoyen d^ Amiens, ou 
comme on disait alors, entrait dans là Commune; ce 
droit répondait à la cotisation primhive que , d'après 
le principe de la ghilde, tous les membres de l'as- 
sociation jurée avaient versée simultanément pour for- 
mer le premier fonds de la caisse communale. Quant 



la misericordia régit est et majoria et icablnorum de omnf eo quod 

habet Et catalla nostra erunt.... Et catalla régis erunt. (Ibid., 

art. 41, 15, 20, 9 et 16.) — On doit se rappeler que le mot re^/i^appar- 
Ucnl à la révision faite en 1)00. 
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aux ressources extraordinaires, elles se tiraient de col- 
lectes en argent ou en nature , et d'emprunts que la 
Commune contractait, sur fondation de rentes viagères 
ou perpétuelles, à un taux plus ou moins élevé. 

Voilà quels étaient les moyens financiers à l'aide 
desquels la bourgeoisie d'Amiens devait pourvoir aux 
dépenses de son gouvernement libre ; car, comme nous 
l'avons dit plus haut, les impôts indirects perçus dans 
la ville et dans la banlieue , les droits sur les mar- 
chandises apportées ou mises en vente, les péages, 
les tonlieux , ne lui appartenaient pas. C'est avec de 
si faibles ressources que le corps des magistrats électifs 
prit hardiment sur lui le soin de Tordre intérieur et de 
la sûreté extérieure , la garde de la ville , l'entretien 
de ses fortifications, la tutelle de tous les intérêts civils. 
Vraisemblablement , dès l'origine , chaque membre du 
corps municipal eut le cercle de ses fonctions publi* 
ques tracé à l'avance et ses attributions nettement défi- 
nies ; il y eut , au sein de i'échevinage , des emplois 
spéciaux pour chacune des branches de l'administra- 
tion, pour les affaires politiques, les jugements civils 
et criminels, les finances, la surveillance des mœurs, 
la voirie. La délimitation des différents pouvoirs et les 
attributions respectives des magistrats sont malheureu- 
sement impossibles à établir pour le xn* siècle, à cause 
de la pauvreté des documents contemporains; mais il 
faut se figurer que ces choses existaient alors, sinon 
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telles qu'on les voit dans la suite , au moins selon une 
règle quelconque. En un mot, si Ton veut comprendre 
tout le sens et toute la portée d'actes trop peu nom- 
breux et trop disparates pour avoir dans leur ensemble 
une signification bien frappante , on doit se rappeler 
que nous sommes désormais en pleine vie municipale. 

SECTION IV. 

DONATION FAITE PAR PHILIPPE d'aLSACE COMTE d'AHIENS. — 
CESSION DU COMTÉ d'AMIENS AU ROI PHILIPPE-AUGUSTE, CON- 
FIRMATION DE LA COMMUNE. — ARTICLES ADDITIONNELS DE LA 
CHARTE COMMUNALE D'aMIENS, SON TEXTE DÉFINITIF*. 

En 1161, Philippe d'Alsace, comte de Flandre et 
d'Amiens, fit, du consentement de sa femme Isabelle, 
une donation à l'abbaye de Saint-Jean-lez-Amiens*. 

1. Recueil des monuments inédits de Thistoire du liera élat, t. I, 
p.66, 10f,404et8uiy. 

9. La date de l'avènement de Philippe d'Alsace au comté d'Amiens, 
est fort incertaine; Du Gange [l^sioire des comtes d'Amiens, p. 346), 
admet que Raoul II de Vermandois donna en dot, à Isabelle sa fille, 
le comté d'Amiens, et qu'à la mort de Raoul ce domaine passa entre 
les mains d'Isabelle devenue, dès 1156, l'épouse de Philippe d'Alsace. 
Si l'on adopte cette conjecture, il faut supposer que Raoul III,, 
fils do Raoul II , ne succéda à ce dernier que dans le comté de 
Vermandois. D'après une autre opinion qui nous paraît beaucoup 
moins probable, Raoul III aurait possédé le comté d'Amiens jus- 
qu'en 1464, époque de sa mort, et avant cette date, Philippe d'Alsace 
et Isabelle n'auraient pris le titre de comte et comtesse d'Amiens 
que comme administrateurs du comté pendant la minorité ou la ma- 
ladie de leur frère. 

48. 
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Dans l'acte qui fut rédigé alors , on lit ces mots : « Je 
' « mande et ordonne au Maire et à toute la Ck)mmune 
« d'Amiens, ainsi qu'à tous autres qui sont mes hommes^ 
et de maintenir en paix les biens de cette église, et, 
« si elle vient à être inquiétée ou attaquée , de lui 
«donner, en mon lieu, aide et protection ^» C'est 
comme successeur des anciens comtes et comme héri- 
tier de leurs droits seigneuriaux que Philippe d'Alsace 
adresse cette injonction aux citoyens et leur parle en 
souverain. Toutefois, il ne faudrait point induire de ces 
expressions impératives qu'en 1161 son pouvob fût 
plus grand à Amiens que celui de la Commune. De- 
puis Tannée 1117, le gouvernement politique , dans la 
cité et la banlieue , appartenait tout entier à la bour- 
geoisie. Les paroles que nous avons citées renferment 
donc moins une délégation du pouvoir seigneurial 
qu'un appel fait à la puissance effective de la Com« 
mune. En Tannée 1170, une lettre du comte Philippe 
plaça de même une autre abbaye sous la garde du 
corps de ville. Cette lettre, comme celle de 1161, 
prouve, à notre avis, que la Commune seule avait 
«alors assez de force et d'autorité pour protéger d'une 
manière efficace les propriétés civiles et ecclésiasti- 

I. Majoribus totique communie Ambianis ceterisque meis homlnl- 
bu8 mando et praecipio quatinus ejusdem ecclesie res in pace custo- 
diant et eidem ecclesie in suis perlurbationibus loco meo patrocinari 
non désistant. (Aec. desmonum, inéd. de l'hist, du tiers état, t. I, 
p. 67.) 
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ques y et pour maintenir, dans toute l'étendue du ter- 
ritoire sounùs à sa juridiction , la paix et le bon ordre. 

Philippe d'Alsace y ayant perdu en 1182 sa femme 
Elisabeth 9 garda après sa mort tous les fiefs qu'elle lui 
avait apportés en dot. Aliéner de Yermandois réclama 
l'héritage de sa sœur3 et Philippe-Auguste, à qui elle 
avait cédé secrètement une partie du Yermandois et 
de l'Amiénois, éleva en son nom des prétentions sur 
ces domaines. Déjà une guerre suscitée à leur siyet 
entre le roi et le comte de Flandre , s'était terminée 
par la mise en séquestre d'Amiens aux mains de Tévé^ 
que de cette ville. Philippe-Auguste prit de nouveau les 
armes en 1184 pour la défense des intérêts d'Aliénor, 
et Tannée suivante Philippe d'Alsace, obligé de céder^ 
lui abandonna tous ses droits sur le comté d'Amiens, 

Cette cession devait nécessairement réagir sur la 
constitution de la Commune. Comme roi et comme 
comte, Philippe- Auguste se trouva tout à coup investi, 
dans la ville d'Amiens, d'une double puissance. Sans 
abdiquer son titre féodal de comte d'Amiens, il eut 
soin de ne montrer, dans tous ses actes, que ce pou- 
voir royal^ qui le plaçait au-dessus des seigneurs aux- 
quels il se trouvait substitué , et il établit nettement la 
différence qui existait entre son autorité et celle des 
anciens comtes. Ceux-ci , lorsqu'ils prenaient posses- 
sion du comté d'Amiens, devaient faire hommage à 
l'évoque j Philippe-Auguste ne voulut point remplir 
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une formalité qui rassimilait à un simple baron , et 
qui eût été contraire à Fidée d'absolue souveraineté 
attachée au titre de roi. Voici comment il s'exprime 
dans une charte donnée à Téglise d'Amiens, en li8S : 
« Que tous, présents et à venir , sachent que Philippe, 
a comte de Flandre, nous ayant abandonné la ville et 
« le comté d'Amiens, nous avons connu clairement la 
a fidélité et le dévouement envers nous de Téglise 
« d'Amiens; car, non-seulement elle nous a montré en 
« cette affaire beaucoup de dévouement, mais en outre, 
« attendu que la mouvance de la terre et du comté 
a susdits appartient à cette église, et qu'elle doit en 
a recevoir Thommage , cette église a consenti et ac- 
a cordé bénignement que nous tinssions son fief sans 
« lui prêter hommage , car nous ne devons ni ne poU" 
« vons rendre hommage à personne *. » 

La réunion du comté d'Amiens à la couronne devait, 
ainsi que nous l'avons dit , ne pas demeurer sans in- 
fluence sur les destinées de la Commune. Les relations 
des bourgeois avec le comte et ses officiers avaient été 
déterminées dans la charte rédigée en Hi7; mais le 
nouvel ordre de choses amenait de force un change- 
ment , sinon dans la constitution de la ville et dans la 
nature de ses rapports avec son seigneur immédiat, du 
moins dans la manière de régler et surtout d'exprimer 

4. Hist. de la civilisaUon en France, éd. 4840, t. IV, p. U8. Voyei 
les considérations générales dont H. Guizol a entouré cette citation. 
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ces rapports. Il y avait lieu à cet égard de fixer les 
principes et de constater les faits par un écrit authen- 
tique. D'ailleurs, en passant soiis le pouvoir d'un nou- 
veau seigneur, les bourgeois d'Amiens durent éprouver 
le besoin de faire reconnaître par lui leurs franchises 
municipales, d'autant plus que ce nouveau seigneur 
était le roi de France , qu'il réunissait en sa personne 
le droit tout local du comte et le droit universel du 
souverain. Tel fut le double objet de la charte donnée, 
en 4i90, par le roi Philippe-Auguste, à la requête des 
bourgeois d'Amiens, charte qui leur concéda^ selon sa 
teneur ofScielie, ou, plus exactement, leur garantit 
l'existence de la Commune jurée en iH3 et constituée 
en 4H7. 

Cette charte , loin d'être un acte nouveau , ne fait 
que reproduire , sauf certaines modifications de forme 
et sauf le règlement de certaines relations plus directes 
entre la ville et le pouvoir royal, le texte de la charte 
émanée du premier successeur d'£nguerrand de Boves. 
Elle se compose de trois parties distinctes, savoir : 
1** quarante-cinq articles, qui , selon nous , formaient 
la charte primitive délibérée par les bourgeois et con- 
sentie par le comte après la révolution communale ; 
2<> un memomndum concernant le rachat de péage 
fait par la Commune entre les années 1144 et 1164*; 

4. Voyez le tome le^ du Kec, des monwn, inéd, de Vhist. du lien 
étiif, p, 86. 
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2p six articles additionnels joints par la chancellerie 
de Philippe-Auguste à la charte primitive, lorsque 
cette charte flit examinée et revisée. 

L'histoire de cette révision est facile à établir d'après 
le texte même du document. L'original de l'acte con- 
stitutionnel de 4117 existait depuis cette époque dans 
les archives de la Commune d'Amiens; vers 11 GO, on 
avait inscrit au bas de cet original, après les signa- 
tures, le memoranduiû relatif au rachat de péage ; et 
c'est dans cet état que la charte fut envoyée à la chan- 
cellerie royale, qui en maintint^ sauf quelques chan- 
gements de mots, le dispositif et la forme. Dans les 
articles où se rencontrait le titre de comte, le titre de 
roi fut substitué parement et simplement ; le reste du 
texte n'eut pas à subir la moindre correction; les for- 
mules prœpositns noster et le simple mot prœpositus, 
qui avaient servi à désigner le prévôt du comte d'A- 
miens, restèrent pour désigner le prévôt du roi *; les 
signatures données en 1117 furent supprimées, et cette 
suppression fit du mémorandum un article, le qua- 
rante-sixième , après lequel les officiers du roi placè- 
rent, sans s'inquiéter de la disparate, leurs six articles 
additionnels. 

Ces dispositions d'origine diverse formèrent le code 
officiel, le corps de droit écrit, d'après lequel se gou- 

I. Voyez ci-après les art. 2, F, 6 cl 9, 8, 12, 44, 31 el 43. 
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verna dès lors la Commune d'Atmens, Nous ne dirons 
rien du mémorandum , auquel le basard seul a donné 
place parmi les articles légaux. Quant aux quarante- 
cinq articles y dont nous avons déjà parlé en relevant 
ceux que leur conformité avec la charte d'Abbeville 
signale coaoune authentiquement primitifs^ nous les 
avons examinés sous deux rapports, celai du droit 
politique et celui du droit criminel; nous les analyse- 
rons maintenant sous le rapport du droit civil , dont 
il n'a été fait aucune mention ci-dessus , parce que la 
Ccnamune d'Abbeville, trouvant dans sa coutume lo^ 
cale des règles de droit civil, n'avait à cet égard rien 
emprunté au texte de la charte commimale d'Amiens. 
En effet, les usages civils sanctionnés par cette 
charte, en 1117,étaient d'une ancienneté immémmaie 
dans la ville et le comté d'Amiens ; ils avaient existé 
longtemps avant la Conunune, et, à la différence des 
institutions politiques, ils furent enregistrés, non dé- 
crétés, par les bourgeois affranchis. Deux principes de 
droit semblent avoir été proclamés alors pour la pre- 
mière fois : l'un qui restreignait les abus du duel judi- 
ciaire, en statuant que nul champion gagé ne serait 
admis à combattre contre un membre de la Com- 
mune * 'y r autre, qui, dérogeant sans doute à l'ancienne 
coutume, ordonnait que dans toute cause l'accusateur, 

\. Art. 47. 
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Faccusé et le témoin, pourraient, s'ils le voulaient, se 
faire entendre par avocats*. 

Les dispositions traditionnelles, qui, de Tancienne 
coutume, passèrent dans la charte communale d'A- 
miens, doivent se rapporter à trois sources : le droit 
romain, dont la trace, quelque faible et confuse qu'elle 
soit, existe au fond de toutes nos coutumes, Tancien 
droit des populations germaniques, et ce droit com- 
mun du moyen âge qu'on appelle droit féodal. 

Aucun article de la charte ne peut être noté en 
parliculier comme dérivant d'un texte formel du droit 
romain. Les dispositions des articles 21, 23, 22, 35 et 
32, se réfèrent plus ou moins complètement aux lois 
germaniques. Sous le nom de dot , l'article 21 désigne 
le douaire constitué à la femme par son mari, et le dé- 
clare inaliénable sans dire quelle était alors sa nature 
dans les usages de la cité d'Amiens j s'il était fixé par 
la coutume ou simplement conventionnel. L'article 23 
montre la veuve qui a des enfants mineurs soumise à 
une sorte de tutelle et placée sous la direction d'un 
avoué que d'autres coutumes appellent mainhourg'. 
Les articles 22 et 35 sont relatifs au partage des ac - 
quèts, et en assurent, dans certains cas, l'usufruit au 
conjoint survivant ^. Enfin, l'article. 32 déclare non pu- 

h. Arl.33. 

2. Voyez Lumière, Glois, du droit français, au mot mambournie, 

3. Voyez la Loi des Ripuuire^, Ulre 39. 
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nissable Facheteur d'un objet volé, qui allègue son 
ignorance, et il permet au juge d'exiger dans ce cas le 
serment des deux parties K 

Les dispositions dérivant du droit féodal se trouvent 
dans les articles où le combat judiciaire est admis, sauf 
certaines restrictions, comme un moyen de terminer 
les procès civils; dans Tarticle 25, qui consacre, tout 
en le modérant, le principe du retrait lîgnager, et dans 
Farticle 8, qui établit une peine contre la personne lésée 
qui refuse de donner assurément y c'esirh-diTe sécurité à 
son adversaire^. 

Nous signalons en outre à Fattention du lecteur les 
dispositions suivantes : l'article 26 fixe à sept années 
le temps nécessaire pour que la prescription soit ac- 
quise. On sait que sur ce point Tusage a varié suivant 
les temps et les pays ; et il y a lieu de croire que la 
charte d'Amiens n'avait fait que sanctionner une règle 
de droit local, qui ne saurait être rapportée à aucune 
législation. L'article 42 , qui traite des offenses par pa- 
roles d'un Juré envers son Juré , place en première 
ligne , comme l'offense la plus grave, le nom de serf. 
Les articles 36 et 37 établissent une pénalité différente 
pour l'injure faite au Maire dans Texercice de ses 
fonctions et pour l'injure faite au Prévôt : Toutrage à 

1. Voyez la Loi salique, titres 39 et 49 de la lex emendaïa. 
S. Beaumanoir, clu 59, définit i'assui ement uae des quatre manières 
de mettre Un aux guerres privées. 

II. 49 
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la personne du Maire est un crime politique puni, 
oomme tel , par l'abatis de maison ; Toutrage à la per- 
sonne du Prévôt est un délit amendable par accord^ 
après jugement des Éohevins et sans puniticm puUi- 
que. Le maintien de ces dispositions dans la charte 
revisée en 1190 est digne de remarque ^ Q prouve que 
si la prévôté 9 exercée dans Amiens au nom du rot, 
avait quelques attributions de plus que Tancienne pré- 
vôté du comte 9 elle n*était pas plus que celle-ci un 
pouvoir constitutionnd, et que, pour la dignité, elle 
demeurait au-dessous des magistratures communales. 
Nous arrivons aux six articles qui renferment les 
nouvelles dispositions ajoutées à la charte primitive 
par la chancellerie de Philippe-Auguste. Ils portent ce 
qui suit : Les contestations relatives à des immeubles 
situés dans la ville, seront jugées par le prévôt, en 
plaid général , trois fois Tan. — Tons les crimes et 
délits seront jugés par le maire et les échevins en pré- 
sence du bailli du roi, s'il veut assister au jugement; 
s'il ne le veut ou ne le peut, justice sera faite sans lui , 
excepté dans les cas de meurtre et de rapt, qui sont 
réservés au roi. — Les biens des homicides, des incen- 
diaires et des traîtres seront dévolus au roi seul sans 
partage avec autrui, c'est-à-dire avec les co-seigneurs. 
— Nul ne pourra faire de ban * dans la ville, si ce n'est 

I. Ordonnance, proclamatton. Voyei DuCangc, Gtossar., \o ban* 
mm. 
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de par le roi et Tévêque. —- Le roi, le sénéchal ou le 
prévôt du roi, Févèque et le maire , pourront , chacun 
une fote par année, faire rentrer dans la ville un hanni, 
hors le cas de condamnation pour meurtre, homicide, 
incendié, trahison et rapt. Voilà pour les cinq premiers 
articles ; quant au sixième et dernier, il est ainsi conçu : 
a Nous voulons et nous octroyons à la commune que 
a jamais il ne soit loisible ni à nous ni à nos succès- 
a seurs de mettre hors de notre main ladite commune 
« ou cité d'Amiens, mais qu'elle reste perpétuellement 
a et invariablement unie à la couronne royale. » Dans 
cette promesse il y avait une garantie pour la consti- 
tution et les franchises de la ville , qui se trouvaient 
assurées dès lors contre les éventualités périlleuses 
d'un changement de seigneur. 

Si Ton récapitule maintenant les modifications in^ 
troduites dans le droit municipal d'Amiens par la sub- 
stitution de la seigneurie du roi à celle du comte et 
par la révision de la charte communale, on verra que 
ces modifications portaient simplement sur le régime 
judiciaire, et que, pour le droit politique, rien n'était 
changé. Le droit seigneurial de ban ou d'ordonnance 
fut, il est vrai , expressément réservé au roi et à Tévé- 
que ; mais ce fut à l'égard des autres seigneurs d'A^ 
miens, et non à Tégard de la Commune, que cette 
restriction eut lieu. Car, d'un côté, les articles de la 
charte primitive , qui mentionnaient les établissements 
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deséchevins, statuta scabinorum*yTeçureni une sanc- 
tion nouvelle par leur maintien dans Facte donné en 
4490; et, d'un autre côté, les documents postérieurs au 
xn* siècle constatent que Téchevinage resta en posses- 
sion de faire des ordonnances en toutes matières, 
législation , administration , justice et police. Voici le 
texte complet et définitif de la Charte conununale 
d'Amiens : 

In nomine sancte et individae trinitatls. Amen *. Philippns Dei 
gratia Francorum rex, qnoniam amici et fidèles nostri dves Am- 
bianenses fideliter sepius sutunnobis exbibuere servitinm, nos 
eoram dllectionem et fidem erga nos pinrimam attendentes, ad 
petitionem ipsorum, commnniam eis concessùnns», snb observa- 
tione bamm consuetudinum^ c[uas se obsenraturos juramentp 
finnayeront. 

1. Unusquisqne jnrato suc fidem, anxilinm consilimncnie per 
omnia juste obseryabit. 

4. Art. 31, 38 et 43. 

s. Cette charte a été publiée dans le Recueil des Ordonnances des rois de 
France; mais les éditeurs n'ont pas en sons les yeax l'original, et le texte 
qu'ils en ont donné, d'après le cartnlaire de Philippe-Angnsle, est très-faatif. 
En le réimprimant ici , nous avons crn pouvoir proflter des variantes qui se 
trouvent dans une expédition authentique des lettres de confirmation oc- 
troyées en 1209 par le roi Philippe-Auguste, et copiées textuellement sur celle 
de 1 190. Voyez le Rec, des monum. inéd. de l'hisL du tiers état^ 1. 1, p. 180. 

3. Il n'est pas besoin de faire observer que dans cette charte, comme dans 
une foule d'autres du même genre, le mot concessimus est une pure formule 
de style seigneniial ; la Commune d'Amiens existait depuis soixante et treiie 
ans. Le droit accordé par Philippe -Auguste aux citoyens fut celui , non de 
former une Commune jurée, mais de conserver leur Commune avec ses iosU- 
talions. 
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9. Qmcnmqne fortnm fadens intra metas Gommiinie oompre- 
hendetnr. Tel fecisse cognoscetnr, preposito nostro tradetur, et 
qnicgaid de eo agendmn erit^ jndicio commanionis jndicabitur 
et fiet; reclamanti yero id qaod farto sublatiim est, si potest 
inyeniri^ piepositus noster reddet; reliqaa in usas nostros con- 
vertentiup. 

8. Nullns allquem inter commimlam ipsam commorantem^ yel 
mercatores ad urbem cum mercibos yenientes, infra banleucam 
ciyitatis disturbare présumât. Qaod si quis fecerit, faciat corn- 
mania de eo, ut de communie yiolatore, si eum Gomprehendere 
poterit, yel aHquid de suo, justitiam facere. 

4. Si quis de communione alicui jurato suo res suas abstu- 
lerit, a preposito nostro submonitas justitiam prosequetai; si 
yero prepositns de justitia defecerit, a majore yel scabinis sub* 
monitas^ in presentia Gommunionis yeniet^ et quantum scabini 
inde judicayerint, salyo jure nostro, ibi fadet. 

5. Qui autem de communione minime existens alicui de com- 
munia res suas abstulerit^ justitiamque illi infra banleucam se 
executurum negayerit, postquam hoc bominibus castelli ubi 
manserit notum fecerit, communia^ si ipsum^ yel aliquid ad se 
pertinens» comprehendere poterit, donecipse justitiam executus 
fuerit^ prepositns noster retinebit, donec nos nostramet com- 
munia similiter suam babeat emendationem. 

6. Qui pugno aut palma aliquem de communia^ prêter con- 
snetudinaritmi pertnrbatorem yel lecatorem, perçassent^ nisi se 
defendendo se fecisse, duobus yel tribus testibas contra perças- 
som disrationare poterit, coram preposito nostro, yiginti solides 
dabit^ qoindecim scilicet communie et qoinque justitie domino- 
rom. 

7. Qui autem juratum suum armis yulnerayerit, nisi similiter 
se defendendo, legitlmo testimonio et assertione sacramenti se 
contra yulneratam disrationare poterit^ pugnum amittet, aut 
noyem libras^ sex scilicet flrmitati urbis et communie, et très 
justitie dominorum, pro redemptione pugni persolvet; aut si per- 

19. 
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soItMe non poterîi, in mîMilMfdiA oMi&wte» salvo OBte^ 
nuram^ pngntim tndet. 

8. &. T8fo ita snperbns fnerit vulneratus, qnod emendatîBitàiii 
non TelH a4)dpei« ad arbitriimi preporiti et nugeris et scaUnd» 
rmn, tel seettritatetn prestare, domos cjna» n âfflnnm halïnerit, 
destnietar, et catalla ejus capientur; si domnm non halmerit^ 
oorpns 6jns capietar, donec Tel aaieBdatio&fim acœpmfc rél seea- 
ritatem prestiterlt. 

9. Qni rero de commnnioné minime exiftenSi ali^em de ebm^- 
munia petcoBseiit yel ynlnerayerit, nisi judicio commonie oônm 
preposito nostro jnstiliam exeqni voluent, domnm illins^ $i pote^ 
rit, oommvnia pmtemet, et capitalia ernnt noitra. fit $i enm 
oampràmdfln potmit, eoiam preposito re^o per miyorem et 
ecabfaios de ee Vindiotaeapietnr, et oatalla noetra erant 

te. Qni jnxatimi annm turj^ns et iakonestig eonyidis laeee- 
sent, et dno vel très àndierint ipsnm^ per eoe sfatnimns oonyinci, 
et qninqne solidos, duos scilicetconviciato^ et très communie dabit. 

11. Qni inhonestnm^ aJieni, de communia dizerit in audienda 
qnornmdam, si commonie propalatnm fuerit, et se qnod illnd 
non dixerit, jndicnm communie judido defendeie noineiit, dcH 
mnm illius, si poterit, prostemet communia, ipsnmqne in 
communia morari, donec emendayerit, non patietur^ et si emen»- 
dare noluerit, catalla ejus enmt in manu domini régis et com- 
munie. 

13. Si qois de juratione erga juratmn suum facta, yel fide men- 
tita, comprobatus faerit coram preposito et majore, judicio corn» 
munie punietur. 

18. Si quis de communia prsdam sdenter emerit yel yendide^ 
rit, si inde comprobatus fuerit, praedam amittet eamque praedatls 
reddet nisi ab ipsis pra^atis^ yel eorum dominis, adyersus domi- 
nos communie yel ipsam communiam aliquid committatur. 

14. Qui clamore facto de adversario suo per prepositum et 
majorem et judices communie justitiam prosequi non poterit *, si 

4. Nous avons dit ci-dessus, p. 195, notel, qae les moisJustUiam pro' 
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portwt adyemu emnaligiiid feceglL fllnm tatioimhgiteF M^mmimi^ 
ooiiT»iie^ ^iifl(iue «ndita t9i&ûmè qmd inde poatoa agcndnm nt 
jndicabit 

15. Qui a majoribnt et jndicibi» et d^oanis, edlieet serrlei»- 
tibns oomm^aie submoBitaB jiutitiata et jadicitttt eomaimiie 
subterf agent, domum illius si poteront, prosternent, ipBumyen) 
inter eos morari douée satisfeoerit^ non permittent et cat&Ua 
enmt in misericonlia prepositi régis et majoris. 

16. Qni hostem communie in domo sna scienter receperit, 
eiqjoie vendendo et onendo et edendo et bibendo^ vel aliqnod soia- 
dnm impendendo> oommumcaverit^ aut consilinm ant anxilimn 
adveniu commimiam dederit^ lens communie efficietur^ et niai 
ju^eio ooranranie cito satisfeceiit> domum illiuB» «i poterit| 
communia prostranet^ et catalla régis emnt. 

^ 17. Infra fines c(«nmmiie non recipietor eampio co&ductfdus 
contra hominem de communia. 

18. Si quis communie constitutiones scienter absqne clamore 
YiolaTerit^ et inde convictus fuerit^ mox domum ilIius commu-* 
nia ^ si poterit^ prostemet^ eumque inter eos morari> donec 
satisfecerit^ minime patietur. 

19. Statutum est etiam quod communia de terris sivé feodis 
dominorum non débet se intromittere. 

20. Qui Judices conmiunie de falsitate judicii comprobare 
voluerit, nisi, ut justum est, comprobare potuerit, in miseri- 
cordia régis est et majoris et scabinorum, de omni eo quod 
habet. 

21. Mulier dotem quam tenet nec Tendere, nec in vadium 
mittere poterit, nisi propinquiori heredi et nisideannoinannum. 
Si autem hères aut non possit aut nolit emere, oportet mulie- 
rem tota vita sua tenere, per annum autem locare poterit. 

22. Si quis vir et uxor ejus infantes habeant, et contingat 
mori infante», quis eorum supervixerit, sire vir sive mulier, 

seqia non poterit s'appliquaient non au cas de déni de jostice, mais aa défaut 
de poorsnites dé la part du plaignant. 
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qnicqoid similiter possedenint de oonquisitis^ qui snperstes erit^ 
qoamdiu yixerit, in pace remanebit et tenebit^ nisi in vita pre- 
morientis dontun vel legatum inde factmn fnerit. Qaoà si aate- 
qa^m conTenerint^ vel vir Tel nzor infantes habuerint, posl 
decessnm patris aut matris hereditas infantom ad eos redibit, nisi 
fiit feodmn. 

33. Si mortao marito nxor snpervixeiit, et infantes ejns Tivi 
remanserint^ mnlier de omni possessione quam vir ejus in pacc 
.tennerat^ quamdin infantes in costodia enrnt, donec ipsa adyo- 
catnm habeat, nisi sit yadimonium, non respondebit. 

24. Si (piis ab aHqna vidua pecnniam reqnisierit^ ipsa contra 
nnum testem^ non contra plnies , per sacramentum se deffendet 
et in pace remanebit; si veio ab ea aliquam ejns possessionem 
nt vadinm reqoisierit, ipsa se per bellum deffendet. 

25. Si qnis terram, aut aUqoain hereditatem ab aligne emerit, 
etilla, anteqaam empta sit, propinqniori beredi oblata fnerit, et 
hères eam emere nolnerit^ nunquam amplios de ea illi heredi in 
causa respondebit. Si autem propinqniori heredi oblata non fnerit^ 
et qui eam emerit^ vidante et sciente herede, per annum eam 
jh pace tenuerit^ numquam de ea amplius respondebit. 

26. Si quis septem annis aliquam suam possessionem présente 
adversario in pace tenuerit, numquam de ea amplius respondebit. 

27. Si quis alienus mercator aliquid vendiderit, et ipsa hora 
pecnniam habere non potuerit, ad dominum emptoris, vel ad 
prepositum domioi prius clamorem faciet, et si una ei justitia 
defuerit, ad majorem clamorem deferet, et major ei cito pecu- 
niam suam habere faciet, quecunque dies sit. 

28. Quicumque de promissione clamorem fecerit nichil recupe- 
rabit. 

29. Si quis major^ aut scabinus, aut aliquis de justitia majo- 
ris, premium vel acceperit vel requisierit, et ille qui dederit, vel 
a quo premium quesitum fuerit, ad majorem clamaverit^ vel 
testem super hoc habuerit, accusatus viginti solides persolvet; et 
si premium acceperit, reddet. 
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80. Qnod si accusator testem non liabuerit, ille qm aocosahitnr 
per sacramentnm se defendet. 

81. Si qnis ad prepositmn clamorem deferet, et prepositns ei 
jnstitiam facere noluerit^ clamator ad majorem clamorem de- 
feret, et major prepositum ad rationem mittet nt ei justitiam 
facîat; quam si facere recnsayerit, major^ salvo jure regio^ jus- 
titiam faciet^ secundum statuta scabinorum. 

82. Si qnis super aliqnem aliquid qnod snnm est interciaverit, 
et ille qui accusabitnr responderit se iUnd non a latrone scienter 
émisse^ hoc pro quo accusabitnr perdet^ et ante jnstitiam per 
sacramentnm se defendet, si prepositns yel jnsticia Yoluerit^ et 
postea in pace abibit ; et hoc idem faciet garanus^ si hoc idem 
disent, tam primns quam secnndns et tertins; accusator antem 
hoc qnod clamayerit^ sacramento confirmabit » si volnerit ille qui 
jnstitiam tenebit. 

83. In omni cansa et accusator et accusatns et testis per advo- 
catnm loqnentnr, si yoluerint. 

84. De possessionibns ad nrbem pertinentibus, extra nrbem 
nnllns cansam facere présumât 

85. Si Tir et nxor aliqnam possessionem in vita sua acqui- 
nerint, et eomm quispiam mortuns fuerit, qui superstes fnerit 
medietatem soins habebit^ et infantes aliam. Si yir mortuns fue- 
rit^ antnxor mortna fnerit et infantes viTi reman serint, posses- 
siones , sive in terra sive in redditu, que ex parte mortui yenerint^ 
iUe qui superstes erit nec yendere, nec ad censum dare, nec in 
yadinm mittere poterit, absqne assensn propinqnorum parentnm 
mortui, ant donec infantes ejus absqne cnstodia fuerint. 

86. Si qnis prepositum régis, in placito yel extra placitnm, 
turpibus et inhonestis yerbis proyocayerit^ in misericordia prepo- 
siti erit, ad arbitrium majoris et scabinorum. 

87. Si qnis majorem in placito turpibus et inhonestis yerbis 
proyocayerit, domus ejus prosternatur; ant secundum pretium, 
domus in misericordia judicnm redimatur. 

88. Si qnis jnratnm sunm perçussent yel yulnerayerit, et 
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ille qui perctLssus fuerit clamorem fecerit <iaod pro veteri odio 
percossDs ait, percussor rectum faciet, secundum statuta 6cal)ino- 
nun, pro ictn^ et post hoc pro veteri odio, aut per sacrameutum 
fie purgabit, ant rectum faciet communie, et novem Ubras dabit, 
dcilicet vi libras commmiie et lx solidos justitie dominorum, 
et persolvet medietatem recti infra octo dies, aut totiim, si sca- 
bini Toluerint. Nullus enim pro eo qui perçussent, quicumque 
sit, aut vir aut mulier àut puer, sacrameutum faciet. 

39. Si major cum communia et juratis in causa sedeat, et 
aliquîs ibi suum juratum perçussent; iUius, contra quem in causa 
plures testes ezierint, qui primus ictum dederit, domus profiter^ 
netur. 

40. Qui autem in causa jurato suo conviciatus fuerit, viginti 
solidos communie persolvet, ibi justitia dominorum mchil capiet 

41. Qui juratum suum in aquam aut in paludem jactaverit, si 
clamator unum testem adduzerit, et major immunditlam vident, 
ille malefactor lx solidos persolvet et de hiis babebit justitia 
dominorum xx solidos. Si immundus nullum testem habuerit 
contra sanguinem vel immunditlam, per sacramentom se defim- 
det, et liber abibit. 

42. Qui vero juratum suum, servum recredentem^ traditorem, 
wissot \ id est coup^ appellaverit, vigiati solidos persolvet. 

43. Si filius burgensis aliquid forifacti fecerit, pater ejiis pto 
fllio justitiam communie ezequetur. Si autem in custodia patriB 
non fuerit, et submonitus, justitiam subterfugerit, ono aano a 
civitate Ipsum extraneum esse oportebit. Si autem anno prete- 
rito, redire voluerit, secundum statuta scabinorum prepeûto et 
majori rectum faciet. 

44. Si conventio aliqua facta fuerit ante duos vel plures se»- 
binos, de convenUone illa amplius non surget campus née duel- 
lum, si scabini, qoi oonventioni interfuerint, hoc teslifieati fu»- 
rint 

4. Aiiat MTislotli. 
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45. (teimia ista jura et preoepta que prediximiis majoris et 
commimie, tantiim sunt iater jurâtes. Nou est equum judiciun 
mter juratum et non juratnm. 

46. Ambiaueusium solebat eise oeuauetudo^ quod, in festis 
apostolQriun» de uuaquaque quadriga per nuam quatuor porta* 
mm urhis iu villam mtroeuiite» Guariuus Asibianensis arohi« 
diacouua obelum aoeipiebat. Major yero et scalôni, qui tune 
temporis extiteruut, per oonsilium Theodorici, tune episcopi 
Ambiauensis^ consuetudinem prefatam ab arebidlaoono, quia* 
que sQJidifl et quatnqr eaponibus, emerunt et ad oensum oepenmt^ 
et censum illum ad f urimm Firmini de Glaustro, extra p^rtam 
Sancti Firmini, in yalle situm^ arcbidiaconus sumit. 

47. De omnibus tenementis ville justiMa exhibebitor per pre- 
positum nostmm, ter in anno, in placito generall : vldelicet in 
Natali domirii, in Pascha et in Pentbecoste. 

48. Omma antem forifacta, que infra banlcugam civitatis fient, 
major et scabini jndicabunt^ et de illis justitiam facient, sicut 
debent, présente ballivo nostro, si ibi voluerit interesse; si vero 
interesse noluerit, vel non poterit^ pro ejus absentia justitiam 
facere non desinent^ sed debitam justitiam facient, excepte 
tamen multro et raptu^ quod nobis et successoribus nostris in 
perpetuum retinemus, sine parte alterius. 

49. Catalla vero homicidaruni, incendiariorum et proditorum 
nostra sunt absolute^ sine parte alteiius. In catallis vero alionim 
forefactorum retinemus nobis et successoribus nostris id quod 
habuimus ethabere debemus. 

50. Bannum in villa nullus potest facere, nisi per regem et 
episcopum. 

51. Si quis bannitus est pro aliquo forifacto, excepte multro, 
homicidio, incendie, proditione, raptu, rex, vel senescallus, vel 
prepositus régis, episcopus, major, unusquisque eorum semel in 
anno, poterit eum conducere in viUam. 

52. Volumus etiam et communie in perpetuum quittamus et 
concedimus, quod, nec nobis, ncc successoribus nostris, liceat 
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ÔTitatem AmKiauMmaowi ycl oomniiuiîaiii extra maimni nostmii 
mittere, sed semper régie inhereat oorone. 

Qoe omnia ni in perpetanm rata et finna permaneant pre* 
sentem paginam ôgilli noetri anctoritate et legii nominis karac- 
iere inferins annolato , salvo jure episoopi et eodesiamm et 
prooemm patrie et alieao Jure, confinnamiis. Actom Lorriad, 
anno i^^rn^ Verbi millesimo centesimo nonagesimo, legni 
noetri anno xi*. Astantibos in palatio nostro qnornm nominai 
sappofiita sont et signa : S. comitis TheoI>aldi^ dapiferi nostri; S. 
Gnidonis^ buticnlarii; S. Mathei^ camerarii; S. Radnlphi, goo- 
stabulariL Data vacante cancellaria *. 

I. Ree. des Ordoui. des rois de Fniiee, t. XI, p. i64 et soi?. — Baloze 
MiteelUnteë, U Yll, p. 318. — Bibl. imp., cartal. de PhUippe-Augnsle, Foods 
des cartolaires n» 47i, fol. 47 y». Fonds da Roi, n» 985i. a, fol. 43 v»^ Msa. 
8, fol. M i«, et n* 8408. i. 9. b, fol. 79 ro. _ Arcb. naifoiule, Trésor des 
cliartes, réf. de Philippe- Angoste, fol. 47 t«. 
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Appendice i» 

PLAN d'une CÛLLECTIOM GÉNÉRALE DES MONUMENTS INÉDITS 
DE l'hISTOIBE du TIERS ÉTAT. 

La pensée d'éclaîrcir les origines et Thistoire du Tiers 
État par la publication d'un grand recueil de documents 
inédits appartient à M. Guizot, ministre de Tinstruction 
publique. C'est lui qui, en 1836, m'a confié Texécution 
de ce travail, entrepris avec zèle, mais que des diffi- 
cultés imprévues et le triste état de ma santé ont 
rendu, malgré moi, beaucoup trop lent. Il s'agissait 
de faire , pour le troisième des anciens ordres de la 
nation, ce qui s'était fait depuis plus de deux siècles 
par l'érudition française pour la noblesse et le clergé. 
Avant tout, je me suis demandé ce que devrait être, 
dans sa plus grande étendue possible, un recueil des 
monuments de l'histoire du Tiers État ou des classes 
roturières en France , et quels matériaux de difierent 
genre il faudrait y faire entrer. Ces matériaux, divers 
selon qu'ils se rapportent à la condition privée ou pu- 
blique des personnes, à leur existence dans la famille, 
dans la corporation, dans la Commune , dans la pro- 

I. Ce morceau est TavanUpropos du premier volume du Recvel 
des mQnumenii inédUs de VhUtobr^ du tiers état. 

n. 20 
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vince et dans TÉtat, m'ont paru se ranger naturelle- 
ment sous quatre chefs donnant lieu à autant de col- 
lections distinctes dont voici le sommaire : 

1^ Collection des documents relatifs à l'état des per- 
sonnes roturières^ soit de condition serve, soit de con- 
dition libre. Actes indiquant la réduction progressive 
de Tesclavage antique au servage de la glèbe et la nais- 
sance de la prc^riété pour les familles serves. *— 
Âffi*ancbissements de familles ou d'individus^ avec ou 
sans condition. — Privilèges autres que ceux de no- 
blesse accordés à certaines personnes ou à certaines 
familles. — Concessions du titre de bourgeois du roi. 
-*- Privilèges royaux ou seigneuriaux, obtenus par des 
paysans non réunis en communauté municipale. — 
Requêtes adressées aux cours souveraines des pro*- 
vinces et au parlement de Paris pour la jouissance du 
droit de franchise de corps et de biens, -^ Jugements 
rendus en faveur de ces réclamations ou contre elles. 

^ Collection des documents relatifs à Vétat de la 
bourgeoisie considérée dans ses diverses corporations. 
Statuts constitutifs des anciens corps d'arts et métiers. 
— » Actes et règlements relatifs aux maîtrises et aux 
jurandes, aux conseils de prud'hommes et aux consu- 
lats du commerce. -^ Ordonnances royales ou muni- 
cipales concernant la pratique des lois, le barreau, la 
médecine et la chirurgie, Texercice de toutes les profes- 
sions lettrées ou non lettrées, libérales ou industrielles. 
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3* Collection tes documents relatifs à Vancien état 
des villes y bourgs et paroisses de France. Actes indi- 
quant la persistance du régime municipal romain et 
la condition des habitants des villes antérieurement au 
XII* siècle. — Chartes de Communes concédées par les 
rois ou les seigneurs. «^ Statuts municipaux des villes. 
*- Délibérations municipales et règlements de police 
urbaine. -— Ordonnances rendues pour accroître, mo- 
difier ou abolir, dans telle ou telle localité, les droits 
et les privilèges communaux. — Concessions de foires 
et de marchés. — Actes royaux ou seigneuriaux pour 
le redressement de griefs ou Toctroî d'immunités quel- 
conques en faveur des villes, bourgs ou villages. 

4P Collection des documents relatifs au râle du 
Tiers État dans les assemblées d'états généraux ou 
provinciaux. Actes indiquant le mode d'élection des 
députés du Tiers État pour les villes et pour les cam- 
pagnes. -- Listes de députés du Tiers Ëtat aux assem- 
blées, soit nationales, soit provinciales. — Procès-ver- 
baux des délibérations du Tiers Ëtat. — Ses cahiers 
préparatoires ou définilifis. ^ Ses propositions en de- 
hors des cahiers, et discours de ses orateurs. 

Ces classifications établies et la carrière ainsi mesu- 
rée en quelque sorte, j'ai laissé le plan idéal d'un 
corps complet de tous les documents de Thistoire civile 
et politique du Tiers Ëtat pour me rabattre, dans l'exé* 
cution, sur on autre plan moins logique, moins régu- 
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lier, mais plus aisément praticable. «Tai écarté la 
dernière catégorie, celle des actes concernant les 
États généraux ou particuliers, à cause de la difficulté 
d'isoler, sur tous les points , ce qui se rapporte au Tiers 
État de ce qui regarde les deux autres ordres, dans la 
masse souvent mêlée de ces actes. D*mlleurs^ il sera 
bon que l'histoire des anciennes assemblées, natio- 
nales ou provinciales, qui sont chez nous les racines 
du régime représentatif, ait son recueil spécial, en- 
trepris pour elle-même, en vue du rôle collectif des 
trois ordres, et non du rôle particulier de Tun d'entre 
eux. J'ai réuni en une seule collection la seconde et 
la troisième catégorie , celle des statuts et actesi muni- 
cipaux et celle des statuts et règlements- des corpora- 
tions d'arts et métiers; à mon avis, cette fusion est 
nécessitée par les rapports intimes de la vie municipale 
et de la vie industrielle au moyen âge. Enfin , j'ai 
ajourné indéfiniment et réservé, comme seconde série 
du Recueil des monuments de '^histoire du Tiers État, 
la collection des actes relatifs à l'état des familles 
roturières, collection d'une moindre importance et 
d'une nature moins déterminée, et qui, outre sa spé- 
cialité, devra servir de supplément à la première \ 
Ainsi le présent ouvrage sera un recueil complet des 

4. Par exemple, pour IMnsertion des règlements généraux de rin- 
dustrie et du commerce, qui, faits pour tout le royaume, ne peuvent 
être classés sous le nom d'aucune ville en parliculier. 
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documents relatifs à Thistoire mumcipale et à celle 
des corporations d'arts et métiers des villes de France. 
Le morceau placé comme introduction en tète du pre- 
mier volume est plus général dans son objet. Je Fai 
composé comme si mon plan de publication eût em- 
brassé les quatre séries de documents énumérées plus 
haut; c'est, dans un cadre sommaire, une histoire de 
la formation et des progrès du Tiers État. 

Il me reste à souhaiter trois choses. C'est, d*a- 
bordy que les matériaux de la seconde série de ce 
recueil, série ajournée par moi, deviennent, pour un 
autre ; Tobjet de recherches dans les bibliothèques et 
les archives, et qu'il en résulte une publication capable 
d'être annexée à celle-ci. En second lieu , c'est que la 
demande récemment adressée au ministre de l'instruc- 
tion publique pour une édition complète des docu- 
ments relatifs aux États généraux soit accueillie*. 
Enfin, c'est que les États particuliers aient leur collec- 
tion de pièces pour chaque province, et que, dans 
toutes les parties de la France, un travail si désirable 
attire le zèle des hommes studieux qu'anime à la fois 
l'amour de la science historique et Tamour de la con- 
trée natale. 

Paris, le 20 février 1850. 

I. Cette demande a élé faite par M. Auguste Bernard, membre de la 
Société des antiquaires de France. 

SO. 
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LISTES DES DÉPUTÉS DU TIERS ÉTAT 
AUX ÉTATS GÉNÉRAUX 

DE 1484, 1560, I57é, ISBê, 1598 kt. 1614. 

PREMIÈRE LISTE 

ÉTATS GÉNÉRAUX TENUS A TOUBS EN 1484 *. 

LA PREVOSTÉ DE PARIS. — Nicolas Poiîer ou Portier, bouN 
geois de Paris; ftauchier Héber, semblabletnent bourgeois. 

LES E8LEUZ DU TIERS ÉTAT DE BOURGOGNE EN CE 

C0MPRIN8 GEULX D^OSTUM ET DE BAR-SUR-3«lfE. 
M' Guy Margueron , \ 

Mr Regnauli Lambert, I u,ub licencié, e. lois et décrète. 
W Gauthier Brocard , C 
M' Jean Rémond , / 

Pierre Martin , bourgeois de Gfaalons ; ËHenne Tut ou Tu$t, 
Guiot Court; M' Nicole Chesle , esleu de Bar-sur-Seine. 
IiE BAILLIAGE DE SENS. — Lttbin ou Robin Rousseau. 

I, Voyex le Journal det Etats généraux de France , tenui à Touri, 
en 4 484, êout le règne de Charles YllI^ rédigé en latin par Jeban Mas- 
selin, dépoté da bailliage de Ronen , pablié et traduit pour la première 
fois sur le mannscrit de la Bibliotbéqne dn Roi, par A. Bernier. Appen- 
dice V, p. 718. Cette liste a été complétée ao moyen de deux antres dont 
l'une, donnée par Masselin, se trouve à la page 9 dn volume et dont l'au- 
tre forme l'Appendice VI, p. 737. 
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LE BAlUilÂM Dft IIÂBOON. -* M* Tmbert SQrcaillfer ou Fus- 

taillier. 
LB BAILUAOft B*ÀIIXEllRB. «^ Jehaii Eenter ott Régtitef. 

LE BAILLIAGE DE ROUEN. — Jacques de Gramaire ou Crois- 
mare, Pierre Dagueoet. 

LE BAILLIAGE DE CAEN. » Phelippes de Yassy, Jehan de Sens. 
LE BAILLIAGE DE CAUX. ^ Jehan Nepveu. 
LE BAILLUGE DE COSTENTIN. — M* Jehan Poisson. 
LE BAILLIAGE D'âVBEUX. ^ Geoffroy Poates, Jehan des Plan- 
ches. 

LE BAILLIAGE DE GISORS. — Eoberl du Yieu. 

LE BAILLIAGE DE TROTE. r- Jehan Hanequin ou Hennequin 
TAinsné, M* Guillaume Huyartou Huyuard. 

LE BAILLUGE DE VÏTRY. — M« Remy Martin. 

LE BAILLIAGE DE CHAIÎMONT. — M« Pierre de Gyé. 

LE BAILLU.GE DE MEAUX. ^ M« Phi lippes Batailles , Jehan Du- 
rant. 

LE COMTÉ DE TOULOUSE. — Oudinet le Mercier. 
LE BAILLIAGE DE TOURNAT ET TOURNESIS. — Jehan Maure. 
LE BAILLIAGE DE YERMANDOIS. — M« Jehan de Reims, M« 
Jehan Gruyer. 

LA SÉNÉCHAUSSÉE DE POYTOU. — M« Maurice Claveurîer, 

Jehan Laidet. 
LA SÉNÉCHAUSSÉE D'ANJOU. — M» Jehan Binel, Jehan Barrault 

ou Bérault. 
LA SÉNÉCHAUSSÉE DU MAINE. — M« Jehan Bordier, François 

de TEsparvier, Jehan Berf, M« Raoul Quierlavaine ou Crola- 

▼aine , Henri Cornilliau , Jehan Ghambart. 
LE BAILLIAGE DE TOURAINE. — Jehan Brîconnet. 
LE BAILLUGE DE BERRY. — M» Pierre de Brueil ou Yueil. 
LE PAYS DE B0URB0NN0I8. — M« Jehan Cadier ou Gardier. 
LE PAYS D*ART0I6. — M* Gttillebert DauUer ou d'Ostiel. 
LA SÉNÉCHAUSSÉE D'AUYERGNE. — Barthélémy de Nesson. 
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LE BAILLIAGE DES MONTAGNES D'AUVERGNE.— M« Jacques de 
Mas ou du Mas. 

LA SÉNÉCHAUSSÉE DE BOUERGUE. -^ Jehan Boissière, Aa- 
thoine Marcoux, M» Guillaume Poulmezade ou Poullemarde, 
Bernard Causonne ou Gaussonne. 

LE COMTÉ DE BOUSSILLON. — Ellise OU Elle de Betheford ou de 
Bidefort. 

LE BAILLUGE DE CHARTRES. — Macbery de Bilion. 
LE BAILLIAGE DE MANTE. — Robert du Nesmes. 
LE BAILLUGE D^ORLÉANS. — M« Robert de FauviUe, M« Ri- 
chard Nepveu» Jehan Compaia. 

LE BAILLUGE D'ALENÇON ET COMTÉ DU PERCHE. — Guy Ti- 
bert ou Picart, Jehan de Rion ou de Ry. 

LE BAILLUGE D'AMIENS. — M« Jehan de Saiot-Delitz. 
LA SÉNÉCHAUSSÉE DE PONTHIEU. — M« Pierre Gaude. 
LE BAILLUGE DE SENLIS. — M» Guillaume Le Fuzellier. 
PERONNE. — M« Jehan de Belencourt. 
ROTE ET MONTDIDIER. — Jehan BerUult. 
LE BAILLIAGE DE MONTARGIS. — M» Jehan Prévost. 
LE BAILLIAGE DE MELUN. — M« Denis OU Georges de Champnay 
ou Champnoy. 

LE PAYS DE NIYERNOIS. — M« Hugues Fouchier ou Soucher. 
LE PATS DE PROVENGE. — François du Chasteau de Tours, 
Jehan André de Granalde. 

LA SÉNÉCHAUSSÉE DU BOULENOIS. -^ Jehan le Grant. 

LA VILLE DE PUISSARDAN ET LA TERRE DE CERDAGNE. — 

Antoine Marcadez, vicaire et capitaine de ladite ville. 
LA VILLE ET GOUVERNEMENT DE LA ROCHELLE. — Régné 

Ragot, M<» Jehan le Flamant. 

LA SÉNÉCHAUSSÉE DE LODUN. — Pierre Chonet ou Chauvet. 

LE PAYS DE FOREZ. — M« Jacques de Viry, juge de Forez. 

LA SÉNÉCHAUSSÉE D'ANGOULMOIS. — M« Pierre Lombat on 
Lombart. 
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LA SÉNÉCHAUSSÉE DE LYMOSIN. —Jehan Audîer, Pierre Cbar- 

reyron. 
LE BAS -LYMOSIN. — M« Jehan Gouste, EsUenne Mellier. 
LA SÉNÉCHAUSSÉE DE XAINT0N6E. — M« Amaurry Julien. 
LE DUCHÉ DE GUYENNE. — M« Henry de Ferraignes ou de 

Fouraignes. 
LA SÉNÉCHAUSSÉE D'AGENOIS. — Jean de Gailleto. 
LA SÉNÉCHAUSSÉE DE PÉRIGORT. — M« Jehan Tricart OU Tu- 

gnart. 
LA VILLE ET CITÉ DE CONDON. — Pierre de Porlerîa. 
LE PAYS ET SEIGNEURIE DE QUERCY. — François Mercy. 
LE PAYS DE DAUPHINÉ. — Jordan Sonqiieuron Sonquert, Vial 

de TÉglise, Estienne de Pisieux ou Puiseux^ Jehan Motlet. 
LE CONTÉ DE LA MARCHE. — M« Jehan Taquenot OU Touque- 
net, Jehan Raguet, Anlhoine de Marsiihac. 
LE PAYS DE BEAUJOLOIS. — Messire Ennemond Payen. 
LA SÉNÉCHAUSSÉE DE LYON. — Bertrand de Salle Franque ou 

Saliebranque prevost de Lyon, Anthonie Du Pont. 
LE PAYS ET COMTÉ DE FEZENSAC, — M« Malhurin MoUivelly 

ou MoUiveby. 

LE CHAROLOIS. — Etienne Chanot Seigneur de Btaxy. 

Suivent les titres de différents bailliages sans aucun nom de 
députés. 

DEUXIÈME LISTE 

ÉTATS GÉNÉRAUX TENUS A ORLÉANS EN 1560 1. 

VILLE DE PARIS. — Guillaume de Marie, prévôt des marchands, 
Nicolas Godefroy, ) 
Jean Sanguin, jéchevins, 
Claude Marcel , bourgeois. 

4, Becueil de pièces originales et authentiques concernant la tenue 
des Etats généraux, Paris, 4789, 1. 1, p. 47. 



ttS APPENDICE IL 

nUÉYOTÉ ET YICOMTÉ DK PABI& — m Jtttt HfetliMl» pMr 

ladite prérMé et la Tioointé de Paris. 

DUGHfi DE BOURGOGNE. 

DUOH. — M* Jean le Marlet oa le Marie, M« Jéatt Massot ou 

MasBon. 
AUTUN. — M« Jacques Beetalgoe, H« lean TallemanU 
GHALONS-SUR-SAONE. — H« Jean Renauldin, M« Claude «ail- 

liaod. 
AUXOIS. — M« Gelse Dodnn ou F. Dodun. 
IiA MONTAGNE. — M« Jean Beguier, M* Jean legrand, UP Pierre 

Audinot ou Audineu 
MAGON . — M< Gilbert Regnanld, juge de Clugny. 
AUXEREE. — M« Pierre le Briois, M* Panuléon Pion. 
BAB-SUR-SEINB. -^ M« Nicole Lattxerrois ou Nicolas Savard, 

M« Jean Ylguier. 

DUCHÉ DE NORMANDIE. 

ROUEN. — Jean Gotton, Jean Aubert, Raullin le Gras. 

GAEN. — Guillaume Gosselin, Jean le Hucy ou de Hurcy, Pran- 

çois Langevin Livry, Macé Gastel ou Ghaslel. 
GAini. — Guillemeaude, Leonet Leclerc. 
GOTENTIN. — M« Abel Porrier. 

EVREUX. — Jean Gourtois, Guillaume Escocbard ou Grochart. 
GISORS, GOMPRIS PONTOISE ET ACCROISSEMENT DE MAGNT. 

— M« Nicolet Thomas, M* Cardin Sauluier, M'' Jean Lecoq» 

Robert Guersant, Pierre Dailly, Nicole Lemofne. 
ALENÇON. — M« Mathieu PeUt, M« Robert Caiget ou Laîgnet, 

Elienne Payen. 



APPENDICE II. 23» 

DUCHÉ DE GUYENNE. 

BORDEAUX ET SÉNÉCHAUSSÉE DE GUYENNE. -* M. Pierre 6e- 

iiesiao, maire de la dite \iUe ou Qene^te, M« Jean de Laoge 

ou Jean Lange* 
SÉNÉCHAUSSÉE DE BAZADOIS. — Jean de Lavergne , Loys des 

Apats. 
SÉNÉCHAUSSÉE DE PÉRIGORD. — M. Bertrand Lombert, Jean 

de Beauvoye, Guillaume Surquier, Raymond Aimer, syndic de 

Périgord. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE ROUERGUE, — M. Amauld Plane OU M. Ray* 

mond Querron. 
SÉNÉCHAUSSÉE D*AGÉN0I8.— M. Michel Brestfonade ou Boisson- 

nade, M. Pierre Redus ou Rodier. 
VAÏS ET COMTÉ DE C0MM1NGE8. — Pierre Gambert ou Un- 

bert. 
PATS ET JUGERIE DE RIVIÉRE-VERDUN , GAURE, RARONNIS 

DE LÉONAG ET MARESTANG. — M. Jean Coutelier, Arnauld 

de la Borde. 
SÉNÉCHAUSSÉE DES LANNES. — M. Etienne Bedonde. 
SAINT-SEVER. — M. Jacques Duquoy ou Jean Bouyer, M. Mar- 
tin Delalain ou Elienne Bousson. 
ALBRET. — Jean Renier ou Jacques Duquoi, Etienne Bouffon 

ou Martin du Sauxe. 
SÉNÉCHAUSSÉE D'ARMAGNAC. — Claude Idron, Jean de For- 

géac ou Forgerac, Antoine Burin, Guillaume Magnan. 
CONDOM ET GASCOGNE. — M. François Dufranc, JeanMalac ou 



HAUT-LIMOSIN. 

YILLE DE LIMOGES. — M. François Dnquerroy , Jean Bayart, 

Jean Dubois. 
BAS-LIMOSIN, EN QUOI EST COMPRIS TULLES, BRIVE ET 

USERCHES. — M. Etienne de Lettang; M. Bertrand de Loyac 
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ou des Loyal, M. Martin Boursac, M. Jean Gloston ou Closton, 

Etienne Binel ou Bivel, Jean Régis ou Roguier. 
QUERGT. — M. Jean Sabatier» M. Guiscbard Scorbiat ou Hiro- 

biat, Raymond Yetyer. 
DUCHÉ DE BRETAGiN£.«-M. Jean de BonnefonUine, M. Jean le 

Loup, M. Pierre Delisle. 

COMTÉ DE CHAMPAGNE. 

TROTES. — M. Pbilippes Beliu, Denis Cleray ou Clairet, Jean 

Puillol. 
CHAUMONT. ~ M. Nicole Cbavoine ou Chanoine, M. Jacques 

Mobis ou Noliety François Legrand. 
VITRT. — M. Philibert Glayne ou Glame, M. Claude Godet, 

Antoine Morel ou Mois. 
MEAUX. — M. Jean Frolo ou FroUo, M. Rolland Piètre ou Roland 

Frollo, prêtre, Nicole Sanguin. 
PROVINS. — M. Jean de Ville, François Bellot. 
8EZANNE. — Nicolle PoUet, Prudent de Gboiselat, Jean Alart ou 

Alarre. 
SENS. — Robert Aymard, Claude Gouley ou Goutry. 

COMTÉ DE TOULOUSE ET GOUVERNEMENT 
DE LANGUEDOC. 

TOULOUSE. — M. Guy Dufaur ou Dufour, M. Claude Temon ou 

de Tbermion. 
BEAUCA1RE. — Jean d^Albénas, Guillaume de la Mote ou de Motie. 
GARCASSONNE ET BEZIERS. — M. Pierre du Poix ou Poids, 

M.Jacques Mercier, Jean Defolletier ou Foleslier. 
MONTPELLIER. ~ Guillaume Tuffany. 
LAURAGUAIS. — Bernard Faure ou Favory. 
BAILLIAGE DE VERMANDOIS.— M. Jean Gosat OU Gos^at, M. Pierre 

Noël, M. Jacques Démorillon. 
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SÉNSCHATJSSÉE DE POITOU. — M. François Aubert, M. Jean 

Maineteau ou Manteau, M. Jean Brisseau, M. Claude du Moussel 

ou Mon tiret. 
SÉNÉCHAUSSÉE D* ANJOU. — M. Guy Celunier ou Gui de Sinner, 

M. François le Buret, François Marquis, Etienne Berte. 
SÉNÉCHAUSSÉE DU MAINE. •» Philippe Tharon ott Charron, 

Jacques Chapelain, Jacques Brûlé ou Bruslet. 
COMTÉ DE LAVAL. — Etienne Journée, Jean Bordier Talné ou 

Bondue. 

Nota. — Lesdits Tharon, Chapelain et Brûlé, ont empêché que 
lesdits Journée et Bordier lussent enregistrés, parce qu'ils étaient 
tous trois députés pour toule la sénéchaussée du Maine dont 
était le comté de Lavnl. 
BAILLIAGE DE TOURAINE. — M. Jean Bourgeau ou Bourgeois, 

Astrémoine Dubois, Jean Bolodeau ou Belaudecau. 
AMBOISE. — M. François Froment ou Fromond, M* Helye de Lo- 

deau ou Todeau , M. René de la Cretonnière ou de la Breton- 

nerie. 
BERRT. — M. Claude Duverger, M. Jean du Moulin ou Moulut 
SAINT-PIERRE LE MOUSTIER. — M. Antoine de Reuil, M. Jean 

Corner ou Couris. 
BOURBONNOIS. ~ Jean Feydeau ou Foideau, M. André Feydeau, 

M. Antoine de la Chaise, M. Pierre Carton. 
FOREZ. — M. Jean Papou, M. Guichard Cotlon. 
BEAUJOLAIS. — M. Hugues Charton, M. Claude Chapuis ou Char- 

puis. 
SÉNÉCHAUSSÉE D'AUVERGNE. — M. Jean de Murat, M. Jean 

Dupré, M. Julien de Marillac, M. Pierre de Touzoux ou Longvy, 

Jean Milles ou Millet. 
LES BAILLIAGES DES MONTAGNES D'AUVERGNE. — Girard de 

Saint-Mamet, Girard Rabier, Jean Busaon, Jean Vignier, Antoine 

Costel, Guillaume de Ryno, M. Guy Moussier ou Roussier, pour 

Salers et Valmouroui. 

Nota. — Ledit Moussier ne fut pas enregistré. Les autres dé- 
putés prétendant qu'il n'avait aucun pouvoir pour la Haute-Au- 
vergne. 

II. 21 
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8ÉNÉCHAUS8ÉB DE LYON. — M. Pierre Groslier, Antoine Booytn, 

Mathieu Pany, Jean Mandas, Claude GraTes ou Grave. 
BAILLIAGE DE CHARTRES. — Jean Couldier ou Gouldrier, 

M. Ignaee OUve, Pierre Beaudoin, Michel Rihier, Barthélémy 

Dupont, Jacques Gondo ou Goadet. 
DBEVX. — M. Pierre de Rotrou, M. Jacques Ghaillon. 
BAILLIAGES DE MANTES ET MEULAN. — M. Jean Fizeau ou 

Fuzeau, Pierre Jouvelet ou Jonvelet, Etienne Piget, Jean Dou- 

▼enoultou Donnecourt. 
BAILLIAGE D*0RLÉAN9. — M. Pierre de Montdoré, Jacques 

Bourdineau, Guillaume Beauhamois, Jean Mainfiranc ou Mani- 

ferme. 
GIEN. — M. Pierre le Noir, M. Jean Chazeray ou Chazeran, 

M. Simon Dasnières ou d*Amulliers. 
M0NTARGI8. — Nicole ou Nicolas Charpentier. 

COMTÉ ET BAILLIAGE DU PERCHE. — M. Michel Rochard Ott 

Rocbau, M. Nicole Goulet ou GrouUet. 
BAILLUGE ET BARONNIE DE GHATEAUNEUF EN THIMERAIS. 

•— Jean Tuffé. 
BAILLUGE D'AMIENS. —M. Jean Dugard ou Duguast, M. Fran- 
çois Sorion. 
SÉNÉCHAUSSÉE DE PONTHIEU. — Jean Maupin, M. Adrien de 

Béarin ou Meuzin. 
SÉNÉCHAUSSÉE DE BOULENOIS. — M. Fourcy de la Planche. 
PÉRONNE. — M» Adrian le Febvre ou le Fébure, Martin Boncbart 

ou Bouchart, Michel Poochin ou Bouchin. 
MONTDIDIER. — M. Romain Pasquier, Claude Yyon ou Rion. 
ROYE. — M. Gabriel Cornette. 

SENLIS. — M. Jean-Berthelemy ou Barthélémy, M. Pierre Aubert 
BAILLIAGE DE VALOIS. -^ M. Jacques Tangueul ou Longoeil, 

M. Nicole Bergeron. 
CLERMONT EN BEAUVOISIS. — M. Jean Fileau, Nicolas Puleu 

ou Pelu. 
CHAUMONT EN YEXIN. — M. Nicolas Faguet, Pierre Doigc- 

bray Guillaume Boulet. 
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BAILLIAGE DE MELUN. — M. Dreux Janare ou Janure, Gabriel 
Bourdin, syndic de la ville» M. Jean Bourdier. 

NEMOURS. — M. Guillaume le Doyan ou Doyen, M. Jean Tibail- 
leur. 

KIVERNOIS ET DONZIOIS. — M. Guy Rapine de Sainte-Marie, 
M. Charles de Grantrye ou de Grantue, M. Guy Coquille. 

DAUPHINÉ. ~ Grimodan, Viennois, Saint-Marcellin, Embrun, 
Gap, Briançon, Monthélimar, Breil et Die, M. Jean Robert, 
M. Pierre Boissart. 

LA VILLE ET GOUVERNEMENT DE LA ROGHEUE. — M. Ama- 
teur Blandin, M. Pierre Savignon. 

SÉNÉCHAUSSÉE D'ANGOUMOIS. — Hélye de la Place, M. Sébas- 
tien Boute iller ou Boulheillier. 

BAILLIAGE DE MONFORT ET HOUDAN. — M. Jacques Gos- 
sainville ou GenssumlUe, M. Guillaume Troussart ou Toussart, 
M. Jeau Suatio. 

ÉTAMPES. — M. Girard Gueruchy ou Guercivy, Jean Cbompdoux 
ou Gbampedoux> M. Simon Audran, M. François Gervalse. 

DOURDAN. — Michel de Lescome. 

BLOIS.— 

NOTONS ET SOISSONS.— « . . 

TOTAL, 224 Députés. 

TROISIÈME LISTE 

ÉTATS GÉNÉRAUX TENUS A BLOIS EN 1576 U 

VILLE DE PARIS. — M» Nicolas Lbuillier, prévôt des marchands 
de la ville de Paris, M» Pierre Versoris, avocat au Parlement 
de Paris, M« Augustin le Prévôt, échevin de ladite ville. 

PRÉVOTÉ DE PARIS. — M* Charles de VUlemonté, procureur du 
roi au Gbftt«Iet de Paris^ pour la prévôté et vicomte de Paria. 

4. Recueil depièeet originales et authentiques concernant la tenue 
âee Etats généraux, Parts, n89, t. il, p. tl. 
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BOURGOGNE. 



BAILLIAGE DE DUON. — M» Pierre Jamîn, M» Guillaume Royer. 
BAILLIAGE D'ACTUN. — M« Georges Bonotou Baiot, M« Claude 
Bertaut ou Bretaut. 

BAILLIAGE DE GHALONS-SUR-SAONE. — M» Nicolas Julien OU 
Julian, M« Claude Guilland ou Guiilaud. 
M» Pierre Villedieu, i , ^ . .«. , 
Me BenoitLaurin, \ °^"^ ^^"^^ ^^""^ P««^«^'- 

BAILLIAGE D*AUXOIS. — M« Philibert Espiard, M« Georges de 
Ciugny. 

BAILLIAGE DE LA MONTAGNE. — M« Edme Raymond. 

BAILLIAGE DE MAÇON. — M» Jean Bouyer. 

BAILLIAGE DE BAR -SUR -SEINE. — M« Jacques Yigner et Jo- 
seph Durud. 

BAILLIAGE D'AUXERRE. — M* Nicolas Brigedé, M» Germain Boi- 
rot, M« Germain Grellé ou Greel. 

DUCHÉ DE NORMANDIE. 



W Emery Bégot, 



LA VILLE ET BAILLIAGE DE ROUEN. — 

^f ^o*' \ Poar 1» ville de Rouen. 

M« Jacques le Seigneur, { "^ 

M« Antoine le Barbier, pour le bailliage. 
LE BAILLIAGE DE GAEN. — M« Martin Yarin. 
BAILLIAGE DE GAULX. — Guillaume de la Frenaye. 
BAILLIAGE DE GONSTENTIN. — Gralion Bouillon. 
BAILLIAGE D'ÉVREUX.— M» Thomas Du vivier. 
BAILLUGE DE GISORS. — Jean Langlois, Jaques Acar. 
BAILLUGE D'ALENÇON. — M« Thomas Gomier ou Gorvier, 

J. James. 
COMTÉ ET BAILLIAGE DE DREUX.— 
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DUCHÉ DE GUYENNE. 

SÉNÉGHÀUSSËE DE BORDEAUX. — M» J. Ëmar et Irançois de la 

Rivière. 
SÉNÉGHÂUSSéE DE BAZÀS. — Jean de Pauyergne ou de Lauyer- 

gne, Archambault Relié ou Roolle. 
SÉNÉCHAUSSÉE DE FËRI60RD. — M« Hélie de Jan. 
SÉNÉCHAUSSÉE DE ROUERGUE. — M« François de Lieu ou du 

Riyi , M« Pierre Lourany ou Gourany. 
SÉNÉCHAUSSÉE DE SAINT0N6E. — M«Mâthurin Gilbert. 
SÉNÉCHAUSSÉE D*AGÉNOIS.— Michel Boissonnade. 
PATS ET COMTÉ DE COMMINGES.—M» J. Berlin. 
PATS ET JUGERIE DE RIVIÉRES-YERDUN, GAURE, BARONNIE 

DE LÉONAC ET MARESTANS, D'ACQUES ET LES LANNES.... 
SAINT-SEVER. — Bernard de Gaplane. 
ALBRET.— Joseph Desbordes. 

SÉNÉCHAUSSÉE D'ARMAGNAC. — 

CONDOM ET GASCOGNE. — J. Imbert et Léonard de Blilet. 
HAUT-LIMOSIN ET VILLE DE LIMOGES. — M« Simon de Bouais 

ou Dubois, M« Paris de Bouat ou de Luat. 
LE BAS LIMOSIN, COMPRENANT TULLES, BRIYES ET USER- 

CHES. — M« De la Fagerdie , M* Pierre de Lescot , M* Jean 

Bonnet ou de Bonner. 
SÉNÉCHAUSSÉE DE QUERCT. — M* Pierre de Regaignac , M« J. 

de Marignac , sire Jean Paufade ou Pensas, M» P. de la Croix. 

LE DUCHÉ DE BRETAGNE ET SES DÉPENDANCES. 

M« Artus de Fourbeur , M» Pierre Martin , \ (jéDutés 
M« Roland Bourdin , M« Pierre le Boulanger, 1 , . 

,.^ « • ,, «. l généraux 

M« François Mouan ou Mocan , > ^ 

M« Robert Poullan , M« Jean le Gobien , \ . ^ . x 

*,«./,.. * I le duché. 

M» Pierre Gautier , / 

Roland Charpentier , ) a' r 

M« Bernard le Bihan, aepuies 

M» Guillaume Guyneman ou Guindinau , ) P^^"»*^""^^ 

21. 
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LE COMTÉ DE CHAMPAGNE ET BRIE. 

) 
BAILLIAGE DE TROYES. — M« Philippe Belin et Pier^ Belin. 

BAILLIAGE DE CHAUMOMT W BA$«I(ÏNY. ^ U* NîcoIqs Ma- 
lin, M« François Goutière, Robert Nurioa ou Menorier* 

BAILUAGE DE YITRT, -^ M* ^ftCqu^ Liiiaîgo m iJgilige , 
M« Germain Çodet. 

BAILLIAGE DE MEAUX.— M* RoilaBa fiOBSet OU «DQSOlt Jean 

LebeU 
BAILLIAGE DE PROVINS. — Gérard JanTÎer. 
BAILLIAGE DE SEZANNE.—M^ François de ViUiers. 
BAILLUGE DE SENS. — M^ J. Rocbor OU Ridier. 
BAILLIAGE DE LANGRE8. 

ï: Sirrid . ! ^'^^^ p*"- -- ««- 

BAILLU.GE DE CHATEAU-THIERRY.— Jean Marteau. 

LE COMTÉ DE TOULOUSE ET GOUVERNEMENT 

DE LANGUEDOC. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE TOULOUSE. — M® Bernard de Supersanctis, 

M« Samson de la Croix. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE BEAUCAIRE. — 

BAILLIAGE DE VELLAY ET SÉNÉCHAUSSÉE DU PUY. — Guy 

Bourdel, dit Yraël ou Yrail , Guy Deligoes ou de Lyques. 
SÉNÉCHAUSSÉE DE CARCASSONNE ET BËZIERS. — M» Raimond 

Leroux, M® Gibaon ou Gibron. 

MONTPELLIER. — 

SÉNÉCHAUSSÉE DE LAURAGUAIS. — Antoine de Lourde. 
BAILLIAGE DE VERMANDOIS.— M® Jean Bodin. 
SAINT-QUENTIN-SOUS-VERMANDOIS. — François Grain. 



APPBNDIGB IL «47 

SÉNÉCHAUSSÉE DS POITOU ST DS MÂIU.BZAIS» •* M« Pierre 

Rat, M^ Joseph le Gbasele ou le Basile, 

M« Léonard Thoipas , K^ ^^^^ ^3 Monlmornion-sous-Poîlou. 

M« André le Beau , ) 
SÉNÉCHAUSSÉE D'ANJOU. — M» Hilaire Juheau , Jean GoWe- 

blancbe. 
SÉNÉCHAUSSÉE DU MAINE , Y COMPRIS LE COMTÉ DE LAVAL. 

— M« Pierre-Philippe Taron, M® MathurinRochet, JeanLuo- 

nere ou Tourne pour le comté de Laval. 
BAILLUGE DE TOURAINB ET AMBOISE. ^ M« Gilleg Duver- 

ger, M« Guillaume Ménager, 

M« Pierre Blondel , | j^ sénéchaussée de Loudunois. 

M« Louis Trincaut, ) "^ 
BAILLIAGE DE BERRY. — Jaques Gallot Ou Gassot, M* François 

de Valenliennes, M« Gabriel Bonnyn. 
BAILLIAGE DE SAINT-PIERRE-LE-MOUSTIER.— M» Jean Guyot. 
SÉNÉCHAUSSÉE DE BOURBONNOIS. — M« Guillaume Durct, 

Etienne Mallet ou Mulse, Hugues de Cuzy. 
LE BAILLIAGE DE FOREZ. — M« Pierre Pommier, M« J. Boulier. 
BAILLIAGE DE BEAUJOLAIS— M« Aimé Choulier. 
SÉNÉCHAUSSÉE ET PAYS DE LA BASSE-MARCHE. — M» Jaques 

Brujas. 
SÉNÉCHAUSSÉE DU BAS-PAYS D'AUVERGNE. — M» Jean Vecto- 

ris ou Textoris, M« Jean de Basmaison , et Pougnet, M» Antoine 

de la Chaize, Guérin Faradesche, Chrislophe Pinadon. 
BAILLUGE DES MONTAGNES D'AUVERGNE. —M* J. Miroton de 

Murât, M« Jean Brandon ou Gravidon , M« Annet Tavernier, 

M« François Guillebault. 
LA SÉNÉCHAUSSÉE DE LYON. — Antoine Scarron , J. de Massot, 

Philibert Pérault pour le plat pays de Lyonnois. 
LE BAILLIAGE DE CHARTRES.— M« Ignace Ollive, M« Nicolas 

Guyard. 
LE BAILLIAGE D'ORLÉANS. — Jaques Cbauvreui, M« Jean Ma- 

laquin. 
LE BAILLIAGE DB BLOIS.— M« Simon Riolle. 
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BÀILLU6E DE DREUX. —H« Bernard Gouppé. 

LES BAILLÏAGES DE MANTES ET MEULAN. — M» Jean Phîseau, 

MO Jaques Uion , Eustache Pigis oa Pigas. 
BAILLUGE DE GIEN. — M« Pierre Amoul. 
BAILLIAGE DE MONTARGIS. — M« Nicolas Charpentier. 
BAILLIAGE DU PERCHE. — M« Joseph Brissart ou Brizard , 

Etienne Gaillart. 

BAILLIAGE DE CHATEAU-NEUF. — Jean Moreau , Etienne Conte- 
reau. 

BAILLIAGE D'AMIENS. — M« Jean le Quien , M« Jaques Picard. 
LA SÉNÉCHAUSSÉE DE PONTHIEU. — M« Pierre le Boucher. 
SÉNÉCHAUSSÉE DE BOULONNOIS. — M« Eursi de la Planche, 

M« Pierre Declerc , pour Calais et pays reconquis. 
PÉRONNE, ROIE, MONTDIDIER. 

Foursi de Frémicourt ou de Fremiervot,) ^. 

«.EobertChoquet, jpourPéronne; 

Florent Gayant, laboureur, pour Roye; Antoine Bignon ou 

Mignon , pour Montdidier. 

BAILLIAGE DE SENLIS ET CHAUMONT EN VEXIN. — M« Jean 

Paulmart. 
BAILLIAGE DE VALOIS.— M. Loysdes Avenelles ou Anevillers, 

prévôt de Crépy. 

BAILLIAGE DE CLERMONT EN BEAUV01SIS.—M« Charles Guve- 
lier. 

BAILLUGE DE MELUN. — Louis Martinet. 

BAILLUGE DE NEMOURS. — M® Jean Thiballier. 

BAILLIAGE DE NIVERNAIS ET DONZIOIS. — M» Guy Coquille, 
M« Martin Roy. 

PAYS DE DAUPHINÉ ET CE QUI EN DÉPEND. -M* Jaques Colas, 
M*» Benoit de Flandrois ou de Flandres, M« Charles Milhard ou 
Myliard, Claude Arnauld dit Vallon, Claude David, M« Guil- 
laume Leblanc, M« Gaspard Busso, M« Michel de Vezic, 
M« François AUan, M« Jean Debourg pour le bailliage de Vienne- 
sous-Dauphiné. 

BAILLIAGE ET GOUVERNEMENT DE LA ROCHELLE. — ..... 
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SÉNÉCHAUSSÉE D'ANGOUMOIS. — M« Guy Coltîn. 

BAILLIAGE DE MONTFORT ET HOUDAN. — M« Noël RuffrOtt 

Nicolas Guyot, labouretfr. 
BAILLIAGE D'ESTAMPES. — M« Jean Houy et François Gougain 

dit Gbavron. 
lE COMTÉ DE PROVENCE. — Antoine Thoron et M« Louis Lé- 

véque. 
LA VILLE DE MARSEILLE. — M« François Sommât. 

LE COMTÉ DE LA MARCHE. — 

CHATELLERAULT. — Jacques Berthelin , Antoine Belay, 

LA FERTÉ ALEPS OU ALAIS. — Grégoire Audiger, Marchand, 

laboureur. 
BAILLIAGE DE VENDOSMOIS. — M« René Dupont , M« Nicolas 

Boucbart. 
LA SÉNÉCHAUSSÉE D'AIX.— ..... 

LA SÉNÉCHAUSSÉE DE RAYONNE. — 

MARQUISAT DE SALUCES. — M® Pierre de Chastillon , François 

Marabot. 

Députés du tiers-titat: 150, sans ceux qui sont arrivés depuis 
la première séance. 

QUATRIÈME LISTE 

ÉTATS GÉNÉRAUX TENUS A BLOIS EN 1588 *. 

VILLE, PRÉVOTÉ ET VICOMTE DE PARIS. — Michel Marteau 
prévôt des marchands; Etienne de Neuill y, président de la cour 
des aides; Jean de Compans, échevin; 
Nicolas Auroux , ) Y^Qxxxs&Qh • 
Louis Bourdin , ( » » 
Louis d*Oriéans, avocat. 

I. Recueil de pièces originales et authentiques concernant la tenue 
des Etats généraux, Paris, 1789, t. iv, p. 24, 
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BOURGOGNE. 

BAILtIAGB DB DUON» -— Bemafd €k>ii88la, échevio; Stfenne 

Beroard , avocat. 
BÀILLU6B D'Aimm. — Âadet de Montagu , lieutenant général ; 

Philbert Venol, échevin. 
BAILLIAGE DE GHALONS-SUR-SAONE. — François de TiiefiOn, 

conseiller; Salomon Clerguet. 

BAILLIAGE D'ADXOIS. — Claude de Bretaigne , leban Guillanme. 
BAILLUGE DE LA MONTAGNE. — Edme Bemond« Jean Guenn»- 
bault. 

BAILLUGE DE €HAROLLOIS.<— Girard Saulnier, Glande Maletes. 

BAILLIAGE DE MAÇON. — Philibert Barriot. 

BAILLIAGE D'AUXERBE. — Jehan Naudet, avocat du roi ; Joseph 

le Muet, bourgeois. 
BAILLUGE DE BAR-8UR-6EINE. — Jehan de Laussuroifi. 

DUCHÉ DE NORMANDIE. 

LA VILLE ET BAILLUGE DE ROUEN.— Robert de Hannivel, 
Guillaume Colombel , Guillaume de Parde. 

LE BAILLUGE DE CAEN. — Jehan Vanqueliti, Nicolas le Pelle- 
tier, échevin de ladite ville, Lambert Bunel de la Fosse. 

BAILLUGE DE CAULX. — Gessin Vasse. 

BAILLUGE DE COUSTANTIN. — Jean Pierres. 

BAILLUGE D'ÊVREUX. — Christophe Despaigne, 

BAILLUGE DE GïSORS. — Robert le Page, Jean Dehors. 

BAILLIAGE D'ALENÇON. — Nicolas le Barbier, Jean James, An- 
toine le Mollinet. 
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LE DUCHE DE GUYENNE. 

SËCÉCHAÛSSÉE BS BORBEAIJX. -^ Thomas de Pontae, Fronton 
Duverger, Pierre Melyvier. 

SÉNÉCBAUSSÉE DE BAZAS. — Jean de I^auvergiie, Jacques Jan- 
vier. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE PËRIGOBD. — Helie de Jehan, Remond de la 
Brosse. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE ROUERGUE. —Pierre de Gorravy, Hugaes 
Gaulet , Joseph de la Roche, Guillaume de Marsitan. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE SAINT0N6E. — Etienne SouleU 

SÉNÉCHAUSSÉE D'AGÉNOIS. — Jehan de Brauchut. 

PAYS ET COMTÉ DE COMMINGES. — Sébastien de Lazalas, Phi- 
lippe d'Audnac. 

PAYS ET JUGERIE DE RIVIERES-VERDUN, 6AURE , BARONNIE 
DE LERNAG, MABESTANS, D'AX, SËNÉCHAUSSËE DES LAN- 
NES.— 

SAINT-8BVERT , ALBRBT. — , 

SÉNÉCHAUSSÉE D'ARMAGNAC. — Dominique Virres. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE CONDOMOIS. — Jean Dufranc, lieutenant 
générai de Condom ; Arnault Danglade. 

HAUT-LIMOSIN ET VILLE DE LIMOGES. — Michel Martin, 
Émery Guibert. 

LE BAS-LIMOSIN , COMPRENANT TULLES , BRIVES ET USER- 
CHES. — Antoine de Lestang, Pierre de Chenailles, Jean de 
Maruc , Martial Chassain , Ramond Bonnet. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE QUERCY. — Pierre de Regaignae, avocat; 
Paul de la Croix, syndic des états; Pierre Arnauldy, avocat. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE POITOU , FONTENAY ET NIORT. — Louis 
de la Ruelle, Pierre Gasteau, Adam Firagneau, Guillaume Gi- 
raudeau. Répétés : Pierre Gasteau, Guillaume Girandeau, 

SÉNÉCHAUSSÉE DE CHATELLERAXJLT. — Jean Raffeteau. 
BRETAGNE. — Robert PouUin , sieur de Genres , Pierre Martin , 
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avocat du roi au siège présidîal de Rennes ; Antoine de Prene- 
zay, avocat du roi au siège principal de Nantes ; Guillaume Go- 
det, avocat en la cour de parlement de Bretagne; Bon valet Bis , 
avocat en ladite cour et procureur syndic des bourgeois de 
Rennes; Guillaume Cliedanne, bourgeois de Vannes; Jean 
Picot , procureur syndic de Saint-Malo ; Gabriel Hus , sieur de 
la Bouchelière , Robert Audouyn , procureur syndic de Quim- 
percorantin; Jehan Cousin, Maurice fierlavance, Michel Pomme- 
ret, sieur de la Porte. 

LE COMTÉ DE CHAMPAGNE ET BRIE. 

BAILLIAGE DE TROYES.— Philippe Dever, avocat au bailliage 

de Troyes ; Jacques Angenoust , trésorier des salpêtres du roi. 
BAILLIAGE DE CHAUMONT-EN-BASSIGNT. — Êtieune Porret, 

lieutenant général audit bailliage; Jean Rozé, bailli de Join- 

ville. 
BAILLIAGE DE VITRT. — Jacques Linage, président audit 

bailliage et siège présidial ; Jean de Saint-Remy , prévôt et 

juge ordinaire de la prévôté royale de Sainte-Menehould. 
BAILLIAGE DE MEAUX. — Philippe du Valengelier, conseiller 

du roi au siège présidial deMeaux ; Antoine Michelet, éche- 

vin de ladite ville. 
BAILLIAGE DE PROVINS. — Guillaume le Court, receveur des 

deniers communs de la ville de Provins. 

BAILLIAGE DE SEZANNE. — Nicolas BouUèe, bourgeois de Sé- 
zanue. 

BAILLIAGE DE SENS. — Nicolas Goiiget , avocat audit bailliage. 
BAILLIAGE DE CHATEAU-THIERRY. — Jean Marteau , président 
au siège présidial dudif lieu. 

LANGUEDOC. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE TOULOUSE. — Pierre de Rahou, capitoul 
de Toulouse; Etienne Tourinierre , avocat; Pierre de Vignans, 
bourgeois. 
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SÉNÉCHAUSSÉE DE BEAUGÀIRE. — M. Charles Dessores , con- 
seiller du roi, juge dudit bailliage; Àotoine Broche, docteur 
ès-droits, pour le diocèse d'Uzès; Jacques de Gazal-Martio , 
avocat pour le bailliage de Gévaudan. 

SÉNÉCHAUSSÉE DU PUT ET BAILLIAGE DE VELLAY. — Mathieu 
Triousève, couseiller du roi en la sénéchaussée du Puy; Claude 
Morgue, consul. 

MONTPELLIER. — 

SÉNÉCHAUSSÉE DE CARCASSONNE ET BÉZIERS. — Pierre d'As- 
saly, juge-criminel en la sénéchaussée de Garcassonne. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE LAURA6UAIS. — Pierre de Villaroux , consul 
de Castehiaudary. 

PICARDIE. 

BAILLIAGE D'AMIENS. —Vincent le Roy, Antoine Scarion. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE PONTHIEU. —Jean de Maupin. 

SÉNÉGHAUSSÉJB DE BOULONNOIS. — Thomas Duwiquet, Robert 
de Moiciier. 

PÉRONNE, MONTDIDIER ET ROTE. — Robert Choquet, Louis 

Fouchet, François Gonnet, Antoine Humique. 
BAILLIAGE DE CLERMONT-EN-BEAUYOISIS. — . . . . 
BAILLUGE DE BEAUYAIS. — Claude de Cauonne, Charles le 

Bègue, Eustache Cboffart. 
BAILLIAGE DE SENLIS. — Paul de Comouailles. 
BAILLIAGE DE VALOIS.— François Rangueil. 

CHAUMONT-EN-YEXIN. — 

BAtLLLLGE DE MELUN. — Christophe Barbin. 

BAILLIAGE DE NEMOURS. — Simon Godet. 

BAILLIAGE DE MONTFORT. ~ Gilles Guillard et Philippe Bary. 

BAILLUGE DE DOURDAN. — Claude le Camus. 

BAILLIAGE DE DREUX. — Bernard Couppé. 

LES BAILLIAGES DE MANTES ET MEULAN. — Antoine Boniki- 

neau , Jean Leau et Gui Lecomte^ 
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BAaLUOS DS VBAMÂin)OiS. —Adrien de Fer, lieutenant gé- 
néral audit bailliage; Claude le Gras ,- conseiller audit siège; 
Nicolas Fouyn, lieutenant des habitants de Reims. 

DAUPHINÉ. — Hugues Desalles et fimard Moissonier. 

PROVENGS. — Honoré Ouyrand, Gaspard Richard, Pierre llatty, 
Alexis Matenis, Pierre-Jean Bernard, Pierre Pugoaire et <ean 
Garbouel. 

LA VILLE DE MARSEILLE. — Jacques Vias. 

BAILLIAGE DE SAINT-PiERRE-LE-MOUSTI<R. •» «tienne TeilOn , 
Pierre de Berne. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE BOURBONNOIS.— Guillaume DuTet^iOUiS de 
Basmaison , Hugues de Cussy. 

BAILLIAGE DE BEAU^OLÛtS. — Christophe Fiet. 

BAILLIAGE DE FOREZ. — Benoit Blanchet, Jean Retournel, Phi- 
lippe de Romier. 

SÉNÉCHAUSSÉE DU BAS PATS D'AinrERGNE.--^JeftndeBasmtf- 
son, Pierre Durretal, Pougnet, Pierre Yryon de Livredolt, 
Guillaume Costel. 

HAUT PATS D'AUVERGNE. —Jean Chabot, Gui de Gansel> Jacques 

Duplois, Jourdain Hérault, Guillaume de Vines. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE LTON. —Pierre Viaron, Nicolas Chaponnay, 
Pierre Dugas , Claude Berieval. 

HAUTE ET BASSE MARCHE. — Antoine du Plantadls , Antoine 

Barret, Antoine Vacherie. 

ORLÉANS. — 

SÉNÉCHAUSSÉE D'ANJOU, -r- Philippe Guesâon ) conseiller eu la 

ville et maire d'Angers; Martin Liberge, docteur en runiver- 

silé d'Angers. 
MAINE. — M. Martin Ourleau , bailli du Mans; Mathurio Lesso- 

chet, avocat, Jacques Labis, juge -général du duché de 

Mayenne. 
BAILLIAGE DE TOURAINE ET AMBOISE. — M. Gilles Duverger, 

lieutenant-général de Touraine; Guillaume Bessiau; sieur 

Deshayes, conseiller au parlement de Bretagne, bourgeois de 



APPENDICE II. un 

Tours; François liefrapoi malra d'AmIwtM, intoioe Dflcours, 
avocat du roi. 

lODUNOis* -^ Jacque ioimttii. 

BAII'UÀOK Dl BVBftT. ~* Henri Maréchal, Claude leMpe, 

Claude Taboonet. 
UB BÂIIXU6E DE GHÂBTRE8. — Claude Sureau. 
LE BAILLIAGE D*ORLfiANS. — Joachim Gervaise, Agnan Ciuadat. 
BAILLIAGE DE BLOIS. ^ Simon NioUe. 
BÂILLUGE DE GIEN. — Pierre d' Anjou. 
BAILLIAGE DE MONTABGIS.^ Catherine Petit. 
BAILLUGE DU PERCHE. — DeniK Hubert. 
BAILLIAGE DE MVERMOIS ET DONzioiS. — Gui Coquille et 

Martin Roy. 

TILLE ET GOUVERNEMENT DE LA ROCHELLE. — . . . 

BAILLIAGE D'ANGOUMOIS; — Geoffroy Nogeret. 

BAILLIAGE D^ESTAMPES. ^ lean Hony, Claude Hamonges, lao 
ques Putan et Jean Godet. 

BAILLIAGE DE YENDOMOIS. - René Dupont, Pierre Viau. 

Total, 181 députés sans ceux qui sont arrivés 
depuis la première séance. 



CINQUIEME LISTE 

ÉTATS GÉirÉRAUX CONVOQUÉS PAR LA LIGUE ET TENUS A PARIS 
EN 1B93 \ 

DÉPUTÉS DE LA VILLE, PRÉVOTÉ ET VICOMTE DE PARIS. 
— L'Huillier (Jean), maître des comptes, prévôt des mar- 
chands; DSe Nully (Etienne), sieur dudit lieu, président au 
Parlement; Le Maistre (Jean), aussi président au Parlement; 

1. Proeès-verbaux des étçLîê giniraim 4$ 4IM, rtoiMiUis «t pnbUés 
par H* Anguite Bornard, p. 8. 
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De Masparault (Etienne), sieur de Chenevières en Brîe, maître 
des requêtes de Thôtel; Boucher (Charles), sieur d'Orsay, pré- 
sident au grand conseil; Bailly (Guillaume), président en la 
Chambre des comptes ; Du Vair (Guillaume), conseiller au Par- 
lement; D'Orléans (Louis), avocat-général au Parlement; Lan- 
glois(Martin), avocat, échevin de Paris; Thielement (Séraphin), 
sieur de Guyencourt, greflSer du grand conseil, secrétaire du 
roi ; D*Aubray (Claude), sieur de Bruyères-le-Châtel, secrétaire 
du roi; Roland (Nicolas), grand audiencier en la Chancellerie* 

DÉLÉGUÉS DU PAYS 
ET DUCHÉ DE BOURGOGNE. 

DUON. — Bernard (Etienne), avocat au parlement de Dijon, 

vicomte et maîeur de celte ville. 
AUTUN. — Venot (Jacques) avocat au parlement de Dijon. 

CBALONS. — Languet (Claude), sieur de Saint-Côme, avocat, 
ancien maire de la ville. 

AUXOIS. — Blavot (Charles), avocat, maire de Semur. 

LA MONTAGNE. — Remond (Edme), lieutenant général civil et 
criminel au bailliage de Châtiilon. 

MAÇON. —Mercier (Antoine), élu triennal du tiers état. 

AUXERRE. —Vincent (Philippe), sieur de Tresfontaines, prési- 
dent en rélection d'Auiierre. 

DÉPUTÉS DU DUCHÉ DE NORMANDIE. 

ROUEN. — Le Barbier (Nicolas), avocat général au parlement de 
la même ville; Du Four (François), sieur des Fossés, échevin 
de Rouen, secrétaire du roi; De Laval (Etienne), bourgeois et 
échevin de Rouen. 

PATS DE CAUX. — Soret (Odet), laboureur. 

ALENÇON. — Desportes (Jacques), lieutenant-général en h vi- 
comte d'Alençon au siège de Yernenil. 

DREUX. — Langlois (Denis), procureur syndic de la même ville. 
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DÉPUTÉS DU GOUVERNEMENT DE GUYENNE. 

SÉNÉCHAUSSÉE DU POITOU. — Guérin (Esprit), avocat au par- 
lement, lieutenant aux eaux et forêts de Poitiers. 

DÉPUTÉS DU PATS ET DUCHÉ DE BRETAGNE. ^ Bcrtié (Jean), 
sieur du Maynette, conseiller au siège présidial deDinan; Bigot 
(Pierre), sieur du Breuil, procureur de la ville de Fougères, 

DÉPUTÉS DES PAYS DE CHAMPACÎNE ET BRIE. 

TROYES. — Martin (Louis), lieutenant au bailliage et siège pré- 
sidial jde Troyes, Le Boucherai (Simon), grefiSer en chef en 
réiection de la même ville. 

CHAUMONT. — De Grand (François), lieulenant criminel au bail- 
liage et siège présidial deChaumont; De Marisy (Anselme), 
procureur des dites cours. 

SENS. — De la Mare (Claude), bourgeois et maire de Sens. 

MÉZIÈRES. — Moet (Philippe) , sieur de Crèvecreur, procureur 
delà ville de Reims. 

DÉPUTÉS DE L*ILE-DE-FRANCE. 
BAILLUGES DE YERMANDOIS. 

LAON. — Le Gras (Claude), conseiller au bailliage de Verman- 

dois. prévôt de Laon. 
REIMS. — Frizon (Gérard), lieutenant criminel au siège présidial 

de Reims. 
SOISSONS. — Pépin (François), avocat et bailli en la juridiction 

temporelle de Tévêque. 
BEAUVAIS. — Le Bègue (Charles), bourgeois et écbevin de Beau- 

vais. 
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DÉPUTÉS DU PAYS DE PICARDIE. 

SÉNÉCHAUSSÉE D*AMIENS. — Gastelet (François), bourgeois et 

ancien maieur d^Amians. 
BOULONNAIS ST MOMTasuili.--<;astalet (Fnnçoîs), ù^k nmmé. 
POMTHIBU. •« Haupiii ( Jean }, oonseiller en la sénéchaussée de 

fonUiieu. 

DÉPUTÉS DU GOUVERNEMENT D'ORLÉANS. 

BAUXIAGE ET SÉNÉCHAUSSÉE D'ORLÉANS.— Bracbet ( Antoine), 
sieur de la Boesche, avocat au présidial d'Orléans; Le Breton 
(Antoine), bourgeois et échevin de la même Tilia. 

BERRT. — De Saint-Père (François), secrétaire du roi. 

ANJOU. — Le Moine (Jacques), sieur de la Rivière, procureur du 
roi au siège présidial d'A^jou. 

MAms. — Dumans (Julien), avocat du roi en la sénéchaussée 
du Maine; de la Fontaine (Julien), receveur des tailles, en la 
généralité deTouraine; Marceau (Mariin), lieutenant général 
en la sénéchaussée du Maine. 

LAVAL. — Roues (Guillaume), sieur du Poyet, receveur des 
tailles et aides en Vélection du Maine. 

AI9GOUMOI8. — Bourgoing (Horàce-Fierre), juge-prévôt d'An- 
goulème. 

DÉPUTÉS DU GOUVERNEMENT DU LYONNAIS. 

BAIUUGE ET SÉNÉCHAUSSÉE DE LYON. — De Yillars (Guil- 
laume), avocat au siège présidial de cette ville; Gelas (Guil- 
laume), bourgeois et échevin de Lyon; Grollier (Jacques), de 
TArbresle, député pour le plat pays du Lyonnais, 

BEAUJOLAIS. — Le Brun (Claude), avocat au bailliage de Beaujeu. 

DÉPUTÉS DU COMTÉ DE PROVENCE. — Du Laurens (Honoré), 
avocat général au Parlement de Provence. 
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▲BLES. — Ghalot (Gaspard), docteur en droit , assesseur de la 
maison commune. 

COMPOSITION DES BUREAUX POUR LE TIERS ËTAT: 
li'HuilIier (Jean), président; 
Venot (Jacques), évangéllste; 
Le Boucherai (Simon), évangélîste; 
Thlelement (Sérapliin), greffier et secrétaire. 



SIXIÈME LISTE 

iTAT» OMhAUX tenus A PABIS ER 1614 K 

Piià8l»SlfT tm LA CBAMBEB SU TiBBt *TAT, mesdre Robert 
Miron, conseiller du roi en ses conseils d'État et privé, prési- 
dent ès-requètes de sa cour de parlement» prévost des mar* 
cbands de la ville de Paris. 

Pour la villb db Paris. — Noble homme maître Israël Des- 
uœux, grenetierau grenier à sel de Paris, sieur de Méziéres 
et Fun des écbevins de la ville de Paris; noble homme M« Pierre 
Clapisson, eomtiHef du rot en son Cha$teUt et giége préêi' 
dial de Parie, et Tun des échevins de la ville, nommé et 
élu évangéliste en ladite assemblée du tiers état; noble homme 
Pierre Sainctor, seigneur de Yemars, et Tun des conseillers de 
la ville ; noble homme M» Jean Perrot, seigneur du Ghesnard et 
Tun des conseillers de la dite ville; Nicolas de Paris, bourgeois 
de là dite ville. 

PRÉVOTÉ ET VICOMTE DE PARIS. — Messîre Henry de Mesmes , 
, seigneur d'irval, conseiller du roi en ses conseils d*État et privé, 
lieutenant dvil de la prévôté et vicomte de Paris, élu prési- 
dent en Tabsence du sieur Miron, député pour la prévôté et 
vicomte de Paris. 

I. Recueil de pièces originales et authentiques, concemanl la 
tenue des états généraux» Paris, 1TS9, t. v, p. 33. 
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DUCHÉ DE BOURGOGNE. 

BAILLIAGE DE DIJON. — Maître Claude Mochet, seigneur d*Azu, 
avocal au parlement de Dijon et conseil des trois états du pays; 
Messire René Gervais, conseiller du roi et lieutenant générai 
au bailliage de Dijon; M» Antoine Joly, conseiller du roi, 
greffier au parlement et aux états de Bourgogne. 

BAILLIAGE D^AUTUN. — M« Philibert Yenot, avocat au dit bail- 
liage; M« Simon Montaigu, lieutenant général en la chancel- 
lerie d'Authun et virq dudit lieu. 

BAILLIAGE DE GHALONS-SUR-MARNE.— M» Guillaume Prisque, 
sieur de Serville, lieutenant criminel au bailliage de Ghàlons; 
M» Abraham Perraut, conseiller audit bailliage et maire de 
ladite ville. 

BAILLIAGE D*AUXOIS. — Noble homme Claude Espiart, conseiller 
et secrétaire dn roi, audiencier en la chancellerie de Bourgo- 
gne ; noble homme Jacques de Gluny, conseiller du roi et juge 
pré votai en la ville d'Avalon. 

BAILLIAGE DE LA MONTAGNE.— Noble Claude François le Sain, 
conseiller du roi, lieutenant général au bailliage de la Mon- 
tagne, siège présidial de Chastillon-sur-Seine; M« François de 
Gissey, conseiller du roi et lieutenant général en la chancelle- 
rie de Ghaslillon-sur-Seine. 

BAILLIAGE DE CHASROLLOIS. — M« Claude Maleteste, avocat au 
bailliage de Chasrollois ; M« Claude de Ganay, sieur de Monté- 
guillon, lieutenant au bailliage de Chasrollois. 

BAILLIAGE DE MASGON. — Messire Hugues Fouillard, conseiller 
du roi et lieutenant général au dit lieu. 

BAILLIAGE D'AUXERRE. — Noble homme M« Claude Chevalier, 
conseiller du roy et lieutenant général au bailliage et siège 
présidial dudit lieu; Guillaume Hérault, sieur du Sablon, juge 
consul-^chevin de la dite ville. 

BAILLIAGE DE BAR-SUR-SEINE. — Noble homme Lazarre Goque- 
ley, maître particulier des eaux et forêts, et maire du dit Bar- 
sur-Seiue. 



APPENDICE II. 264 



DUCHÉ DE NORMANDIE. 

VILLE DE ROUEN. — Noble Jacques Halle, seigneur de Gantelou, 
conseiller et secrétaire du roy, maison et couronne de France, 
ancien conseiller, second échevin et député dMceile ville, 
nommé et élu secrétaire et greffier dndit tiers-état de France, 
en la présente assemblée des états généraux; noble homme 
Michel Maringe, sieur de Montgrimont, aussi conseiller et se- 
crétaire du roi, et contrôleur en sa chancellerie de Normandie, 
conseiller et échevin moderne et député de la dite ville. 

BAILLIAGE DE ROUEN. •* Honorable homme Jacques Gampion 
d'Anzouville-sur-Ry, député du bailliage. 

VILLE ET BAILLIAGE DE GAEN. ^ Guillaume Vauquelin , écnyer, 
seigneur de la Fresnaye, conseiller du roy, président et lieute- 
nant général du dit bailliage et siège présidial, maître des re- 
quêtes ordinaires de Thôtel de la reine, député pour ladite 
ville de Caen ; M« Abel Olivier, sieur de la Fontaine, Tun des 
syndics de Falaize, député pour le bailliage. 

BAILLIAGE DE GAUX. •— Gonstantin Housset, de la paroisse de 
Flamanville. 

BAILLIAGE DE GOUSTANTIN.— M« Jacques-Germain d'Arcanville, 
avocat à Garentan, seigneur de la Comté. 

BAILLIAGE D'ÉVREUX. — £!• Glaude le Doux, écuyer, sieur de 
Melleville , conseiller du roy , maître des requêtes ordinaires 
de la reine mère du roi, président et lieutenant-général civil 
et criminel audit bailliage et siège présidlal. 

BAILLLkGE DE GISORS. — Noble homme M« Julien le Bret, con- 
seiller du roy , vicomte de Gisors. 

BAILLIAGE D'ALENÇON. — Noble homme M« Pierre le Rouillé, 
conseiller du roi , et son avocat audit bailliage et siège pré- 
sidial. 
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GOUYSHNBMBNT DU PAYS ET DUCHÉ 
DE GUYENNE. 



VUXE DB BWDBiUX ET SilflblHiUSSiB DE 6UTE!f!98. ^ Ifoble 
homme M« Jeao de Claveau , conseiller du roi et premier sub- 
stitut de M. le procureur-général , avoeal en parlement, jurât 
de la ville de Bordeaux ; noble homme U« Isaao de Boucand, 
député de ladite ville et sénéchaussée de Guyenue, conseiller 
du roi en ladite sénéchaussée et siège présidial, député de 
ladite ville et sénéchaussée de Guyenne, 

SÉNÉCHAUSSÉE DE BA2ÀD0I8. «- U« Antoine de VÂuvergne, 
conseiller du roi, et lieutenant-général on la sénéchaussée de 



8ÉNÉCHAUS8ÉB BB PÉEI60BD. •«- M« Nicolas Alexandre, ayocat 
au siège présidial de Périgueux ; M* Pierre de la Broulle, con- 
seiller du roy» lieuteoant^général criminel au siège de Sarlat; 
M« André Charron , conseiller du roi, et lieutenant-général au 
siège présidial de Bergerac. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE ROUERGUE. — M» Jean-Gilles Pabry, doc- 
tear, premier consul de la cité de Rhodes, Juge de Concoures* 
Antoine de Bandinel, seigneur de la Roquette, premier consul 
de la ville et bourg de Rhodez; Foulcrand Coulonges, consul 
de la Villef^anche; M« Jean Guérin, docteur, lieutenant en la 
Judicature royale de Creisses et consul de Milbau; noble homme 
Jacques de Fleîres , sieur et baron de Bouson, docteur, syndic 
général audit Rouergue. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE lAINTONGES. — Raymond de Montaigne» sei- 
gneur de Saint-Gene , Combrac , la Vallée et autres places, 
conseiller du roi, et lieutenant en ladite sénéchaussée. 

SÉNÉCHAUSSÉE D*AGÉNOIS. — M« Jean Yillemoo, conseiller et 
procureur du roi en ladite sénéchaussée ; Julien de Cambeford, 
écuyer, sieur de Selves, premier consul de la ville d^Agen; 
M« Jean de Sabaros , sieur de Motherouge, avocat au parlement 
de Bordeaux , syndic dudit pays. 
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ÉTATS, PATS ET COMTÉ DE GOMINOES.-^ François de Gombis, 
écuyer, sieur dudit lieu et de la Mothe. 

PATS ET JUGERIE DE RtVlÉBE, VEtlDUN, 6AURÉ, BARONIE 
DE LERNAG ET MARESTAING. — M« Louis de Long, conseiller 
du roy, et juge-général auxdits pays. 

DAX ET SÉNÉGHAUSSÉES DES LANNES ET SAINT-SEVER. -^ 
M* Daniel de Barry, conseiller du roi, et lieutenant-général 
en la sénéchaussée des Lannes, au siège de Saint-Sever; M« Ar- 
naul de Goisl, syndic général du pays et siège de Saint-Sever, 
député comme coadjuteur audit sieur de Barry, attendu son 
indisposition. 

ALBRET. — At« Pierre du Ray, conseiller du roi, lieutenant eivil 
et criminel en la sénéchaussée d'Albret; W Jean Broca, consul 
de la ville de Nérac, avocat au parlement de Bordeaux et 
chambre de Guienne. 

SÉNÉGHAUSSÉE D'ARMAGNAG. — M^ Saumel de Long, conseiUer 
du roi , lieutenant-général , et juge mage en la sénéchaussée 
d'Armagnac. 

VILLE ET GOMTÉ DE GONDOM ET SÉNÉGHAUSSÉE DE GASGO- 
GNE. — Noble homme Guillaume Ponchalan, premier consul 
de Gondom, sieur de la Tour; noble homme Raimond de 6ou«> 
jon, bourgeois et jurât de ladHe ville* 

HAUT LDIOBIN ET VILLE DE LIMOGES. --Léon&rd du Cbastenet, 
sieur et baron du Murât , conseiller du roi, lieutenant-général 
en la sénéchaussée de Limosin, et siège présidial de Umoget, 
député tant de la ville et cité de Limoges que des autres villes 
dn Plat^Pays , nommé et élu évangéliste ; Grégoire de Cordes , 
sieur de Saint-Ligourde, bourgeois de Limoges, aussi député 
de ladite ville, pour assister ledit lieutenant-général. 

BAS PATS DE LIMOSIN, COMPRENANT TULLES, BRIVES ET 
UZERGHES. — M» François du Mas, sieur de U Maison , noble 
de la Ghapoulie, et ès-dépendances de PradeMa-Oane , et la 
Ganterie , conseiller du roi, et lieutenant-général en la séné* 
chaussée du Bas-Limosin, et siège présidial de Brives-la- 
Gaillarde, député pour ledit Bas-Limosin ; M« Pierre de Fenis, 
sieur du Theil , conseiller du roi , et lieutenant-général en la- 
dite sénéchaussée , aussi député pour le Bas-Limosin. 
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SÉNÉCRAUS^E DE QUERCT. — M*PieiTe de la Fagé, docteur 
ès-droiis, avocat au siège présidial de Gabon, et premier 
consul de ladite ville; M« Paul de la Croix» docteur et syudic 
dodit pays de Quercy. 

PATS ET COMTÉ DE BI60RRE. — 

DUCHÉ DE BRETAGNE. — Guy-Gonault, écuyer, sieur de Séné- 
grand, conseiller du roi, prévôt et juge ordinaire de Rennes; 
noble homme Julien Salmon, sieur de Querbloye» conseiller du 
roi, et son procureur au siège présidial de Vannes; noble 
homme Raoult Moirot, sieur de la Gorraye, conseiller du roi, 
et sénéchal deDinan ; noble homme Jean Perret, sieur de Pas- 
aux-BichesrConseiller du roi, lieutenant en la juridiction de 
Ploermel ; noble homme Jean Picot, sieur de la Giclaye; noble 
homme M« Matburin Rouxel, sieur de Beauvais, procureur 
syndic des habitants de Saint-Brieuc ; noble homme- Jean de 
Harouis, sieur de Lespinay, procureur syndic des fitats de 
Bretagne. 

COMTÉ DE CHAMPAGNE ET BRIE. 

BAILLIAGE DE TROTES. — M« Pierre le Noble, conseiller du roi, 
président et lieutenant-général au bailliage et présidial de 
Troyes; Jean Bazin, écuyer, sieur de Bouilly et Besènes, maire 
de Troyes. 

BMLLIAGE DE CHAUMONT EN BASSIGNT. — M« François de 
Grand, conseiller du roi, et lieutenant criminel au bailliage 
de Chaumont; M* François de Juilliot, conseiller du roi au 
présidial de Chaumont et maire de ladite ville. 

BAILLIAGE DE VITRY-LE-FRANÇOIS. — M« Jacques Rotet , sleur 
de Bestans, conseiller du roi, prévôt et juge ordinaire de Yitry; 
M« François Rouyer, avocat au parlement de Paris, résident i 
Saint-Menehoud. 

BAILLIAGfi DE MEAUX. — M« Louis Barre, mxstt an bailliage eC 
siège présidial de Meamc ; M* Jacques Chalemot, ancien avocat 
et eschevin de ladite ville. 

BAILLIAGE DE PROVfNSL— M* Pierre Retel, conseiller du roi» 
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e\ lieutenant particulier, assesseur au bailliage et siège prési- 

dial de Provins. 
BAILLIAGE DE SÉZANES. — M* Jacques Champion, procureur du 

roi au bailliage de Sézanes, décédé pendant lesdits tiats. 
BAILLIAGE DE SENS. — M« Bernard Angenoust, écuyer, sieur 

de Trencault, conseiller du roi, lieutenant-général au bailliage 

et s'ége présidial de Sens. 

BAILLIAGE DE GHASTEAU-THŒRRY. —Claude de Vertu, écuyer, 
sieur de Macongay, conseiller du roi , président et lieutenant 
criminel au bailliage et siège présidial de Château-Thierry. 



œMTÉ DE THOULOUZE ET GOUVERNEMENT 
DE LANGUEDOC. 

SÉNÉCHAUSSÉE ET VILLE DE THOULOUSE. — M* Jean de Loup- 
pes, conseiller du roi, et son juge criminel en la sénéchaussée 
de Toulouze; noble homme M« Pierre Marmiesse, docteur ès- 
droits, avocat au parlement de Toulouze, et capiloul de ladite 
ville; M« François de Barier, docteur' et avocat au parlement, 
capitoul et chef de consistoire de la maison de ville audit 
Toulouze, député de ladite ville. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE BEAUGAIRE ET NISMES. — M» François de 
Rochemore , conseiller du roi, lieutenant-général en la séné- 
chaussée dti Beaucaire etNismes; noble Louis de Gendin, consul 
de la ville d'Uzez. 

SÉNÉCHAUSSÉE DU PUT ET BAILLU6E DE VELLAT. — M« Hu- 
gues de Filère , conseiller du roi et lieutenant principal en la 
sénéchaussée du Puy ; M« Jean Vitalis, docteur en médecine et 
premier consul de ladite ville. 

GOUVERNEMENT DE MONTPELLIER. — Daniel de Gallice, con- 
seiller du roi , trésorier général de France , premier consul et 
viguier de ladite ville. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE CARCASSONNE ET BEZIERS. — M« Philippe 
le Roux, seigneur d'Alzonne , conseiller du roi, président et 
juge-inage, lieutenant né et général en la sénéchaussée de 
II. 23 
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CtfcattonneelBeEiefst David de rfispinaiaei écuyer, premier 

consul de la ville de Castres et député dMcelle* 

BÉNÉGHÀUSSÉB t>B LÀURÂQUÀtS.— RalmonddeOttp» éonseflle^ 
du roi et juge-mage de Gasteinaudary^ 

PâTS £T comté D« voit. — M* Bernard Méric^ docteur et atocat 
en la sénéchaussée , et procureur du roi eti la ville de Fois , 
capitale dudit comté. 

BÀlLLtAGfi BË VEtlMÀM)(>td. ^ M« itlenne de Lalaiti , sietlr 
d'Espuissar, Boquinicourt , la Su2e, avocat aii bailliage de 
Yermandois et siège présidial de Laon. 

SÉNÉCHAUSSÉE ET PATS DE POITOU , FONTENÀY ET NIORT. 
— René Brocbardi écuyer , «eur des Fontaines , conseiller du 
roi au siège présidial de Poitiers; M« François Brisson, écuyer, 
sieur du Palais, conseiller du roi^ et son sénéchal à Fontenay ; 
sire GosteÂrnaut, marchand de la ville de Poitiers. 

SÉNÉCHAUSS&E D'ANJOU» -- M« Françoid Lanier , sieur de Saint- 
James, conseiller du roi et lieutenant - général d'Anjou; 
M« Etienne du Mesnis , ancien avocat audit siège ^Nagnères, 
maire et capitaine de la ville d'Angers. 

SÉNÉCHAUSSÉE DU MAINE. — M« Michel Vasse , lieutenant gé- 
néral criminel de la sénéchaussée du Maine , décédé pendant 
lesdits états ; W Julien Gaucher, premier et ancien avocat du 
roi en ladite sénéchauBséei 

ÔAtLLlAGE DE TOURÀINE Et AMËOISÊ. — M« Jacques Gatilhier, 
(conseiller du roi aii parlement de|Éretagne , pr^ident au pré- 
sidial de Tours; M« René de Sain, conseiller du roi et tréso- 
rier-général de France, et maife de la ville de Tours; noble 
homme M* lean Dodeau , conseiller du roi, lieutenant général 
au bailliage dudit Amboise ; noble homme Claude Rousseau , 
procureur du roi en Télection et ancien échevin d* Amboise. 

BAILLIAGE DE BBRRY.— Louis Foucault, écuyer, sieur de 
Champfbrt ^ conseiller du roi , président au siège présidial de 
Berry et maire de la ville de Bourges; noble homme Philippe- 
le-Bègue , avocat du roi et conseiller audit présidial ; noble 
homme François Carcat » eonseiller du roi et son procureur 
au siège royal dUsseuduni noble liemme Paul Ragueau, con- 
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fMUat du roi, 01 lieutenant général civil et criminel ini bail- 
liage et siège rojal de Mehnn-sur-Tèvre. 
BAUXIÀGE DB 8AINT-PI£ItRE-LE*M0USTIER. — Noble bomme 
M* OascoÎDg, coDseilier du roi et lieutenant général aux bs^ll- 
liage et aiége présidial de Saint-Pierre-le-Moustler ; nol^le 
bomme Florimond Rapine, sieur de Samxi , conseiller du roi 
et 8on avocat audit aiége. 
8ÉNÉGHÀUISÉE DB BOURBCHVNOIS. — lean de Gbampfèu, sei- 
gneur des Garennes, conseiller du roi et président au bureau 
des finances établi à Moulins , et maire de ladite ville ; Jean 
de r Aubespin , écuyer, bailli et gouverneur de M ontaigu-les- 
Gombrailles, trésorier - général de France audit Moulins; 
M* Gilbert Balle, sieur du Petit-Bois, lieutenant civil et crimi- 
nel en la chastellenie d'Ainay; M« Jean Berauld, lieutenant 
général , avocat en la sénéchaussée de Bourbonnois. 
BAILLIAGE DE FOREZ. — M*» Pierre Rival , assesseur en la pré<* 
YÔté et premier échevin de la ville de Montbrisoi) ; M« Claude 
Greysolon , syndic dudit pays de Forest. 
BAILLIAGE DE BEAI7JOLOI8. ^ Noble homme Claude Charreton, 
seigneur de la Terrière , conseiller du roi, lieutenant-général, 
civil et criminel audit bailliage. 
LE BAS PATS D'AUVERGNE. — Les deux lieutenants généraux 
des sénéchaussées établies audit pa^rs, et Guillaume Maritan, 
écbevin de la ville de Glermont, capitale dudit pays. 
Nota. — Lesdits lieutenans ne sont qommés , pour ce que , 
lorsque le grefUer voulut lire le nom de messire Antoine de Mu- 
rat, conseiller du roi en ses conseils d'Etat et privé , lieutenant- 
général en la sénéchaussée et siège présidial qui sont établis 
à Riom, maître Jean Savaron, sieur de Villars, conseiller du 
roi , président et lieutenant-général en I9 sénéchaussée et siège 
présidial qui sont établis à Clermont, s*y opposa; et sur ce fut 
suivie la députation en laquelle ils ne sont nommés , et oe en 
consèquenoe de Tarrét du conseil donné à Nantes , en aoust der- 
nier, par lequel les différents des titres et prérogatives de leurs 
sièges sont renvoyés en la cour. 

HAUT PATS D'AUYERGNS.— M« Pierre Chabot, conseiller du 
roi , lieutenant général, eivil et orimlnel au bailliage du Haut- 
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Aorergiie, établi à Saiot-Floor, capîule el principale dndit 
pays; Pierre Saaret, second coosol de la ville de Sainl- 
Floor; M« lean Montbeil, avocat audit bailliage de Saini- 
Floor ; M« Jean Saaret , advocat aa parlement de Paris , et y 
demearaot ; en cas d^absence dadit Pierre Sauret , coDsal, son 
frère, subrogé en son lien. 

SÉEVÉCEAUSSÉE DE LYON. — Noble homme M« Pierre Anstrein , 
seisjneor de Jamosse, président an parlement de Dombes, lien- 
tenant en la sénéchaussée et siège présidial de Lyon , auditeur 
de champ au gouvernement dudit Lyon, pays de Lyonnois, 
Forest et Beaujollois, et prévost des marchands de la ville de 
Lyon : M« Charles Grollier, écnyer, seigneur d^Esconvires, ad- 
vocat et procureur général de ladite ville ; M« Jean de Moul- 
oeau, advocat au conseil privé du roy, député de la ville de 
Lyon: M« Jeau Goujon , advocat en ladite sénéchaussée et siège 
présidial de Lyon ; M« Philippe Tiuer, capitaine et cbastellain 
de Dargoire, syndic du plat^paysde Lyonuois, député dudit 
plat-pays de Lyonnois. 

BAILLIAGE DE CHARTRES.*— M« François Chavaine, conseiller 
du roi , président aux bailliage et siège présidial de Chartres ; 
M« Jacques des Essarte, conseiller audit siège, conseiller d'JÊtat, 
député pour le bailliage de Chartres. 

BAILLUGE D'ORLËàMS. — Messire François de Beauhamois, 
conseiller du roi , président et lieutenant général aux bail- 
liage et siège présidial d*Orléans; Guillaume Rousselet, bour- 
geois de la ville d'Orléans, député du tiers état de ladite ville; 
et encore ledit Beauhamois, député du tiers état des chaslelle- 
nies royales et non royales dudit bailliage ; M® Augustin de 
risle , conseiller du roi et lieutenant du bailly d'Orléans au 
siège de Chasteau-Regnard, député pour le tiers état desdites 
chastellenies, en cas d*absence ou maladie dudit Beauharnois. 

BAILLIAGE DE BLOIS. — Guillaume Ribier, écuyer, sieur de 
Haut-vignon , conseiller du roi , président et lieutenant-géné- 
ral aux bailliage et siège présidial de Blois; noble homme Jean 
Courtin , sieur de Nantheuil. 

BAILLUGE DE DREUX. — M« Thibault Couppé, sieur de la 
Plaine , licencié ès-droit, advocat au bailliage de Dreux. 



APPENDICE IL t69 

B^aLIAOE DE BIANTES ET MEULAN. * H« Jean le Goaliirier, 
conseiller du roi, lieutenant-général, civil et criminel aux bail- 
liage et siège présidial de Mantes; Anthoine de Yiot, conseiller 
du roi, lieutenant civil et criminel au siège royal dadit Meulan. 

BAILLIAGE DE GIEN. — M« Daniel Ghaseray , sieur de Beaux- 
Noirs , conseiller du roi et lieutenant- général, civil et criminel 
audit bailliage et comté de Gien; M« Pierre le Piat, aussi con- 
seiller du roi , prévost et juge ordinaire, lieutenant civil , as- 
sesseur et criminel de la ville et comté de Gien, prévoslé et 
ressorts dMcelle. 

BAILLLiGE DE MONTARGIS. — Noble bomme M« René Ravault, 
sieur de Monceau , ancien advocat an bailliage de Monlargis- 
le-Franc. 

COMTÉ ET BAIUUGE DU PERCHE. — Noble bomme M* Isaye 
Peiiigars, seigneur de la Garenne» président en Télectiondu 
Percbe. 

BAILLUGE DE CHASTEAU-NEUF EN THIMEBAIS. — 



PICARDIE. 

BAILLIAGE D*AMIENS. — Noble bomme messire Pierre Pingre, 
conseiller du roi, lieutenant-général au bailliage et siège prési- 
dial d'Amiens. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE PONTHIEU.— Pbi lippes delà Vernot Pascbal, 
écuyer, président, lieutenani-général , criminel en la séné- 
chaussée et siège présidial de Ponthieu. 

COMTÉ ET SÉNÉCHAUSSÉE DE BOULLONOIS. — Messire Pierre 
de Vuillecot, sieur des Priez et de le Faux, avocat du roi 
en la sénéchaussée et comté de BouUonois. 

CALAIS ET PAYS RECONQUIS. — Louis le Beaucler, écuyer et 
conseiller du roi, président et juge général de Calais et pays 
reconquis. 

PliRROiNNE ET ROTE. — Messire Robert Cboquel, conseiller du 
roi et son procureur-général au gonvernemeut et prévoslé de 
Perronne, maire de ladite ville, et député d*icelle et dudit gou- 
vernement. 

23. 
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BRiVOTi m MONTWttliR, -* AnUHBe de Be? tbiQ, éottyer, HeiH 
teqaot-général» civil e( pnwiiiel «u gouvernement de PéFoaoe, 
lioniilidier et lUi^^fe» (tépvvé du liaitU^ge et prévosté de Mont- 
didier. 

PRÉVÔTÉ I» ROTB. ^ M« Jacques de NeufYiUe, écuyer, sleor 
de Fontaines, con&eiUer du roi, et lieutenant-général, civil et 
criminel au gouvernement de Roye, député dHoelui. 

BAILLIAGE DE SENLIS. — Philippes Loisel, écuyer, conseiller du 
roi, président et lieutenant générai, civil et criminel aux bail- 
liage et siège présidial duditSenlis; Gabriel de Moutierre, 
aleur de 8. Martin , conseiller du roi, lieutenant du bailly de 
Senlls à Fontoise. 

BAILLLiGE DE VALOIS. — M« Charles Theraolt, seigneur de 
Vuaremal et de Sery, conseiller et mattre des requêtes or- 
dinaires de la reine Marguerite, duchesse de Valois, et lieu- 
tenant particulier de Grespy et Pierre-Fond. 

BAILLIAGE DE CLERMONT EN BEATJVOISIS. — Noble homme 
M« Pierre le Mercier, conseiller du roi et lieutenant-général 
au bailliage de Glermont; noble homme Simon Vigneron, 
sieur de Monceau, conseiller du roi, et lieutenant particulier, 
civil et criminel audit bailliage. 

BAILLIAGE DE CHATJMONT EN VEXIN. — M« Louis le Porguier, 
prévost forain et lieulenant-général au bailliage dudil Chau* 
mont, et Magny, député pour Ghaumont et Magny en Vexin; 
André Jorel, sieur de Saint-Brîce, conseiller du roi, lieutenant 
général, civil et criminel audit Magny, député dudit Ghaumont 
et Magny, avec ledit Porguier. 

BAILLIAGE DE MELUN. — Pierre le Jau, écuyer, sieur de Giro- 
les, conseiller du roi, lieutenant-général aux bailliage et siège 
présidial de Melun. 

BAILLIAGE DE NEMOUBS. — Npble homme M« Jean le Beau, 
conseiller du roi, lieutenant-général , civil et criminel audit 
bailliage et duché de Nemours ; noble homme Guillaume le 
Gris, capitaine du chasteau dudit Nemours. 

bailliage: de NIVÇRNOIS et PQNZIOIS. r-W^ Henry Bolare, 
lieutenant- général au bailliage et pairie de Nivernpis ; |(« Quil- 
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Uume 8iiloiiiiier, cenieiller ei naîtra ùm eomptei de moinieiir 
la due de Nivernoia. 

LES DtiPUTËS ET BÊLlSGtmS DE BÀUPHINÉ. •*- Noble hon)ipe 
M« Louis Masson, docteur, avocat au parlement, premier cop- 
sul de la ville de Vienne; noble homme M« Etienne Gilbert, 
avocat en parlement; noble homme Gaspard de Geressault, 
premier consul d'Ambrun; noble homme Claude Brosse, sei- 
gneur de Sérisin, syndic des villages de Dauphiné; M* Antoine 
Basset, secrétaire des ^tats du pays de pauphiné, 

VILLE ET GOUVEENEMEl^T BS LA ROCHELLE. -« M« Baniel de 
la Goutte , conseiller et ayocat du roi au siège préaidial de la 
Rochelle^ et Tun des pairs de ladite ville et député du corps 
d*icelle, pour le tiers état de ladite ville et gouvernement; 
noble homme M« Gabriel de Bourdigalle, sieur de la Gbabos* 
sière, conseiller du roi et son procureur au ^ége présidial et 
autres juridictions de ladite ville et gouvernement d'Aunis et 
de La Rochelle; Jean Tharray, marchand, bourgeois de ladite 
ville, procureur syndic des bourgeois et habitants d'icelle, dé- 
puté par lesdits bourgeois et habitants et tiers état d'icelle. 

SÉNÉCHAUSSÉE B'ANGOUMOIS. -* Philippe de Nemond, éeuyer, 
sieur de Brie, conseiller du roi et lieutenant général en la 
sénéchaussée et siège présidial d^Angouldiois et maître des 
requestes de la reine. 

BAILLIAGE BE MONTFORT-L'AMAULRY ET HOUBAN. — Noble 
homme M« Noël Rafron, conseiller du roi, et son procureur au 
bailliage et comté de Monttbrt ; l^icolas Philippes, gruyer des 
eaux et forêts de Néaufle-le-Chaatel , receveur de la terre et 
seigneurie de Pont-Ghartrain. 

BAILLIAGE B'ÉTAMPES. — Noble homme M« Jacques Petau , 
conseiller du roi, lieutenant^général , civil et criminel audit 
bailliage et duché d'Étampes, et maire de la dite ville. 

BAILLIAGE DE DOURDAN. — M« Pierre Boudet, avocat audit bail- 
liage. 

LES BÉLtiGDÉS ET DÉPUTÉS DES £TATS BS PROVENCE. — 
Noble homme Jean-Louis de Mathaon , sieur de Salignac et 
d'Entrepierre, avocat en la cour, assesseur de la ville d'Aix et 
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procureur dudit pays; M» Thomas de Féraporte, avocat en la 
cour de parlement de Provence, syndic du tiers-état dudit 
pays; François de SeboUn , sieur de la Mothe, premier consul 
de la ville d'Hières; M« iutoine Acbard, greffier des états de 
Provence. 

MARSEILLE. — M* Balthazard Vias, docteur és-droits, avocat en 
la cour de parlement de Provence et assesseur de la ville de 
Blarseilie. 

ARLES. — M« Pierre d*Augières , avocat au parlement de Pro- 
vence, assesseur des consuls et communautés de la ville. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE LA HAUTE-MARCHE. — M« Jean Vallenet, 
sieur de la Ribière, conseiller du roi, lieutenant particulier an 
siège de Gueret. 

SÉNÉCHAUSSÉE ET PATS DE LA BASSE-MARCHE. — M« Fran- 
çois Reymond, sieur de Cluseau, conseiller du roi et lieutenant- 
général en la sénéchaussée de la Basse-Marche en la ville de 
Bellac. 

DUGHË ET BAILLIAGE DE VENDOMOIS. — M« JeanBautru, sieur 
des Matrats, bailly du pays et duché de Yendôinois ; M« Ma- 
thurin Râteau , greffier audit bailliage , et échevin de ladite 
ville de Vendôme. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE LODUNOIS. — M« Louis Trincaut, procu- 
reur du roi en la sénéchaussée de Lodunois; M« Barthélémy 
de Burges, receveur des aides et des tailles en Télection de 
Lodun. 

BAILLLIGE DE BEAUVAIS EN BEAUVOISIS. — Robert Darry, 
écuyer» sieur de la Roche et d'Ernemont, conseiller du roi, 
lieutenant-général, civil et crimind audit bailliage et siège 
présidial. 

BAILLIAGE DE SOISSONS. — Pierre de Chezelles, écuyer, sieur 
de la Foresl, de Grizolles, conseiller du roi, président et lieu- 
tenant-général audit bailliage et siège présidial. 

SÉiNÉCHAUSSÉE DE CHASTELLERAUDOIS. — M« François Fer- 
rand , conseiller du roi, et son procureur en ladite sénéchaus- 
sée. 



j 
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ali BRESSE. — H® Charles Ghambart , avocat au siège présidial de 
îî»i^ Bourg et syndic du pays. 

^ BAILLIAGE DE BUfiEY ET YALROMAY.— M« Charles Monfn, avo- 
'^^ cat au bailliage de Bugey ; M« Pierre Passerai, chastelain de 

Stillon de Micbaiibe. 

l' ^ BAILUAGE DE GEX. — M« Jacques Tombel, bourgeois dudit Gex. 
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CAHIER DU YILLAGB DE BLAI6NT POUR LES ÉTATS GÉNÉRAUX 
DE 1576 1. 



En cette convocation des états , se sont proposées 
les doléances et plaintes d'un chacun^ afin que puis- 
qu'il a plu à Dieu inspirer le roy à ouïr son peuple, il 
lui donnât le remède que le mal requerre, parce que 
le propre office du roy est de faire jugement et justice, 
et de régner avec le contentement de son peuple. 

Et l'un des moyens plus nécessaires est de le main- 
tenir en paix et union de religion , qui sont les plus for- 
tes murailles du monde , et un lien indissoluble d'ami- 
tié, par quoi toutes choses croîteront, et à cette fin 
établir concile général. 

Dès à présent, comme étant la nourriture spirituelle 
recommandable sur toute chose, est de besoin pour- 
voir par élection de prêtres et ministres d'église capa- 



(I) Forme générale et particulière de la conyocaiion et de la tenue 
des assemblées nationales ou États généraux de France, justifiée 
par pièces authentiques , 1789, 4re partie; Pièces justificatives, n» 45. 
— Ce village est probablement Bleigny-le-Carreau , département de 
l'Yonne. 



bleS) curéd) et aui^s prélais qui rédideront sur les 
lieux pour prêcher et enseigner le peuple sans espé« 
rance de dispense. 

Par cette vole, sei*ont 6tés tous moyens d'abusé!^ 
des bénéfices comme il a été fait par cy-deyant^ et 
a été reconnu à ?ue d'o^^ contre toutes les saintes 
constitutions^ 

De méme> pour eouper chemin aux Involutions 
des procès ^ et réduire la justice en son premi^ état > 
que les offices de judicature royale se donneront par 
élection aux anciens avocats des lieux ^ pour être trien* 
naux , et y demeurer suivant Télection , sauf à les conti- 
nuer s'il y échet; et, par même moyen, les avocats 
seront tenus à garder les ordonnances sur Tabré-^ 
viation des procès, à peine de tous dépens, dom- 
mages et intérêts en leur propre et privé nom , et 
les avocats reçus à plaider en toutes cours pour le 
soulagement du droit des parties, et Tédit érigé de 
nouvel pour les procureurs, supprimé comme fait à 
la foule du peuple. 

Que les seigneurs ayant justice auront juges capa- 
bles et gardes de justice, comme il avoit été ordonné 
par les ordonnances, et deffenses d'avoir juges fer- 
miers, à peine de réunion de leur justice au domaine 
du roy. 

Que ceux qui seront trouvés forcer la main de jus- 
tice, seront punis corporellement, et leurs biens acquis 
et confisqués au roy, et leurs procès instruits par les 
juges du territoire où ils auront délinqué ^ sans (Nràju- 
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dice d'opposition ou appellation quelconque , et Texé- 
cution différée. 

Et comme il ne peut pis advenir au pauvre laboureur 
que la mort, qui ne mettra fin aux malheurs , oppres- 
sions et tyrannies que les gens de guerre ont exercé 
envers eux , remontre le pauvre peuple : 

Qu'il est très nécessaire , se présentant la guerre à 
Tavenir, que les gens de guerre soient élus par les pro- 
vinces ^ et que les chefs qui en auront charge enrôle- 
ront les soldats par leurs noms, surnoms et demeu- 
rance, dont ils délivreront acte signé de leurs mains 
ou autrement approuvé aux gouverneurs des pays, 
sans que allants par pays, ils puissent changer leurs 
noms, à peine d'être de même tous condamnables à 
mort. 

Pareillement que ils paieront de gré à gré, moyen- 
nant leur soutte qu'ils auront, et que le roy leur or- 
donnera, des deniers provenant des tailles ordinaires 
établies pour ce faire; et, en tous lieux où ils logeront, 
inscriront sur les registres les capitaines ou conduc- 
teurs, leurs noms, pour en cas de malversations en 
répondre, et être contre les délinquants les procès faits 
par les juges des lieux, sans préjudice d'opposition ou 
appellation quelconque. 

Que les anciennes ordonnances sur le fait de la 
gendarmerie seront observées; et les seigneurs et les 
gentilshommes honorés des places que plusieurs autres 
occupent par faveur, et appetent lesdites places pour 
ruiner le pauvre peuple, allant et venant par le pays, 
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sans qii'en temps de nécessité ils ayent moyen de faire 
un service au roy^ et se mettre en tel équipage qu'il est 
requis. 

Et que auxdittes charges ne seront reçus les étran- 
gers, ni en autres états du royaume, mais tenus de les 
vuider incessamment , à peine d'en être expulsés par 
force, et leurs biens acquis au roy. 

Que les surcharges extraordinaires imposées sur le 
peuple, mêmement les huitièmes, vingtièmes et im- 
positions, vins entrants, gabelles de sel, et autres 
subsides, seront abolis, et le pauvre peuple remis en 
l'état et liberté qu'il étoit au temps de ce grand roy 
Louis XII, sans que à l'avenir il s'en puisse donner, 
ni faire emprunt sans le consentement du peuple. 

Que ceux qui ont manié les finances du roy, en ren- 
dront compte; et à l'avenir ceux qui seront introduits 
en telles charges, seront élus avec le peuple pour éviter 
à tous concussions. 

Et à ce que toutes marchandises puissent être à 
meilleur prix, et connoître 1^ qualité des personnes, 
éviter toute superfluité de luxe, seront les ordonnances 
sur le fait des habits gardées et observées sous peine 
de la vie. 

Aussi toutes personnes non nobles seront contribua- 
bles aux tailles ordinaires, et encore les nobles qui 
tiendront en roture, à ce que le pauvre peuple soit 
soulagé. 

Toutes autres ordonnances inviolablement observées 
tant sur le fait de la justice que police ; et que à l'avenir 
n. 24 
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celles que le roy fera^ pasieront par kê eonrê êeupê- 
râitiêi , pour être publiées si faire se doil$ ttonobstimt 
toutes jussions ou exprès commandeinens à ee cou- 
tralres, selon qu'il s*est de toute ancienneté obsafVé. 

Signé Lb FébVrS. 
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ERRATA. 



Page 1, Sommaire, ligne 9, au lieu de : résultat de son gou^ 
vernement^ lisez : résultats de son gouvernement. 

Jbid.f ligne 13^ au lieu de: érigés en titre d'office, lisez : érigés 
en titre d'offices. 
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